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Les  derniers  événements  dont  Cuba  a  été  le  théâtre 
feront  sans  doute  accueillir  favorablement  la  traduc- 
tion d'un  ouvrage  que  son  seul  titre  signalait  à  l'atten- 
tion du  département  de  la  marine,  comme  rentrant 
naturellement  dans  le  cadre  de  ses  études  sur  les  ques- 
tions coloniales.  Par  cette  publication  se  trouveront 
comblées,  en  grande  partie  au  moins,  les  lacunes  re- 
grettables que  laissait,  dans  les  travaux  entrepris  sur 
ces  matières ,  l'absence  de  tout  renseignement  officiel 
sur  les  possessions  espagnoles  des  Antilles. 

La  traduction  d'un  volume  de  plus  de  600  pages 
grand  in-8® ,  écrit  dans  une  langue  tout  à  fait  technique 
et  pour  laquelle  l'assistance  des  dictionnaires  est  sou- 
vent insuffisante,  exigeait  une  .connaissance  profonde 
de  l'espagnol,  à  laquelle  nous  étions  et  nous  sommes 
encore  loin  d'oser  prétendre.  Cette  considération  nous 
a  fait  hésiter  quelque  temps  à  entreprendre  ime  pareille 
tâche.  Néanmoins,  l'intérêt  que  nous  trouvâmes,  en 
parcourant  l'ouvrage,  à  voir  ainsi  discutées  et  jugées , 
plusieurs  années  à  l'avance,  des  questions  alors  toutes 


a 


d'actualité,  le  désir,  partagé  avec  nos  chefs,  de  recher- 
cher et  de  faire  tout  ce  qui  peut  cire  utile  aux  colonies, 
et  le  souvenir  que  nous  conservons  des  choses  du  pays 
natal  furent  autant  de  motifs  qui  triomphèrent  de  notre 
hésitation. 

Trop  instructif  dans  son  ensemhle  pour  être  soumis 
à  un  fractionnement,  mais  trop  volumineux  en  même 
temps  pour  se  prêter  aux  proportions  restreintes  de 
la  Revue  coloniale  ',  sans  être  réduit  à  une  analyse 
très-sommaire,  l'ouvrage  nous  a  paru  devoir  former 
une  puhlîcation  distincte.  Toutefois,  nous  n'avons  pu 
nous  dispenser  de  retrancher  quelques-uns  des  nom- 
hreux  appendices  qui  accompagnent  le  mémoire  prin- 
cipal et  forment  comme  une  collection  d'autres  rapports 
où  sont  traitées  plus  en  détail  les  différentes  matières 
qui  en  font  l'ohjet. 

Par  une  sorte  de  compensation,  et  pour  être  impar- 
tial à  l'égard  des  colons  de  Cuha,  .après  avoir  exposé 
l'opinion  métropolitaine  ,  représentée  par  M.  le  Procu- 
reur fiscal,  nous  avons  cru  devoir  mettre  en  regard 
l'opinion  coloniale,  représentée  par  Don  Josc-Antonio 
Saco.  Ce  colon,  l'un  des  plus  distingués  de  la  Havane, 
a  fait  une  critique  de  l'ouvrage  de  M.  Vasquez  Queipo 
dans  une  brochm'e  écrite  sous  forme  de  lettre  à  un 
ami,  et  publiée  à  Séville  en    18^7  ^.  Nous  en  avons 
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'  Recueil  dont  leê  ilémcnts  sont  fournis  par  radministralion  dea  colonies. 
*  Celle  brochure,  écrits  A  Gibraltar,  en  coars  de  voyage,  porte  la  ilale 
décembre  iSAfi,  cl  a  pour  litre:  Cnrln  ilr  ai,  Cnhano  a  an  an 
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supprimé  certaines  parties  d'un  intérêt  purement  bis- 
torique,  et  nous  avons  rattaché,  sous  forme  de  notes, 
les  objections  plus  ou  moins  sérieuses  du  critinue  aux 
parties  de  l'ouvrage  qu'elles  concernent.  Cette  brocbure 
a  provoqué  une  réponse  de  M.  Vasquei!  Queipo,  et  il 
s'en  est  suivi  une  polémique  dont  une  parlie  des  élé- 
ments nous  manque,  et  que  nous  n'aurions  pu,  d'ail- 
leurs, reproduire  utilement  sans  dépasser  les  limites 
qui  nous  étaient  imposées. 

Pour  compléter  notre  travail,  nous  avons  placé  à  la 
suite  des  appendices  : 

i"  Un  extrait  de  l'ordonnance  royale  du  lo  août 
1  8 1 5 ,  contenant  les  règles  à  observer  pour  le  dévelop- 
pement de  la  population,  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  à  l'île  de  Puerto-Rico; 

2"  L'ordonnance  royale  du  i8  octobre  1817,  con- 
tenant rinslruclion  et  les  règles  adoptées  pour  l'accrois- 
sement de  la  population  blanche  à  l'île  de  Cuba, 
ordonnance  que  nous  croyons  être  la  même  que  celle 
qui  est  indiquée  dans  l'ouVrage  comme  étant  du  3  1  oc- 
tobre; 

3"  Une  traduction  de  la  lettre  d'envoi  de  la  balance 
générale  du  commerce  de  Cuba ,  servant  d'introduction 
A  ce  doctunent,  et  divers  résumés  ou  tableaux  compa- 
ra lifs  du  même. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  exposé  sans  remer- 
cier tout  particulièrement  M.  Duflot  de  Mofras,  connu 
par  son  exploration  du  territoire  de  l'Oregon,  des  Ca- 
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^^^  -..«.«>.  .-1  rner  Vermeille,  pour  son  empresse- 

■  ^  j0t^  T^ifunnuirpipr  les  principaux  éléments  de 

^^^.^nitiÎL.  ^  pour  la  bonne  grâce  avec  laquelle  il  a 

j^r  «Mit.  aettre  à  notre  disposition  les  connaissances 

^   ^ii^<tg  longues  études  coloniales ,  par  plusieurs 

rtir-.utitt^  ies  pays  espagnols  qu'il  a  visités  et  par 

^^^cnut"  pratique  de  la  langue  castillane ,  qui  lui  a 

j^  .^  ulre  honorable  de  membre  correspondant  de 

r4it«yiKUtf  Je  Madrid. 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR  ESPAGNOL. 


Un  de  nos  amis  de  la  Havane  nous  a  remis,  il  y  a  quel- 
que temps,  ce  rapport  du  fiscal  de  la  surintendance  délé- 
guée des  finances.  Nous  le  donnons  aujourd'hui  au  public, 
en  regrettant  qu  il  ne  nous  soit  pas  parvenu  avant  que 
s  ouvrît  au  congrès  la  discussion  relative  à  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  point  sur  lequel  nous  aurions  eu  à  le 
consulter,  La  letti  e  dont  il  a  accompagné  l'envoi  de  ce 
travail,  et  que  nous  publions  également,  en  donne  une 
brève  analyse  et  peut  aussi  lui  servir  convenablement  de 
préface.  Mais,  dans  notre  opinion,  elle  ne  suflBt  pas  pour 
donner  atax  Cubanais  une  juste  idée  de  Timportance  et  du 
véritable  caractère  de  Touvrage,  lorsqu'il  s'agit  de  ques- 
tions aussi  vitales,  pour  la  prospérité  de  leur  île,  que  celles 
qui  se  discutent  dans  cet  écrit. 

Malheureusement,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  Pé- 
ninsule, où,  entraînés  que  sont  les  esprits  par  le  courant 
révolutionnaire,  c'est  à  peine  si,  de  temps  à  autre,  quel- 
qu'un daigne  tourner  ses  regards  vers  les  riches  posses- 
sions d'outre -mer  qui  nous  sont  tant  enviées.  Il  n'a  fallu  rien 


moins  qu'un  projet  de  loi  pénale  concernant  la  répression 
de  la  traite  pour  tirer  le  congrès  espagnol  de  la  létliargie  où 
il  a  été  pendant  presque  toute  la  durée  de  la  législation  ac- 
tuelle. Nous  le  disons,  néanmoins,  avec  satisfaction,  cette 
tardive  manifestation ,  encore  qu'elle  n'ait  été  qu'une  simple 
reconnaissance  du  terrain,  prouve  au  moins  que  noire  na- 
tion se  prépare  au  combat,  et  qu'elle  saura  soutenir  le 
pavillon  espagnol  lorsque  l'action  s'engagera.  Honneur  donc 
aux  illustres  et  patriotes  députés  qui  ont  su  le  défendre 
d'une  manière  si  brillante  ! 

Toutefois,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  majeure 
partie  des  Espagnols  de  la  Péninsule  s'inquiète  peu  du  sort 
des  colonies,  ou  que,  si  parfois  quelques-uns  s'en  occu- 
pent, c'est  pour  débattre  de  mesquins  intérêts  personnels, 
plutôt  que  dans  le  noble  but  d'accroître  la  puissance  et  la 
richesse  de  la  métropole.  Ils  bornent  les  relations  de  celle* 
ci  avec  ses  possessions  à  un  système  de  gouvernement  colo- 
nial sage  et  bien  entendu.  Mais  il  serait  nécessaire  que  l'on 
commençât  à  se  pénétrer  de  l'importance  des  colonies  pour 
une  nation  comme  la  nôtre,  que  sa  position  géographique 
rend  naturellement  maritime.  Il  est  vraiment  douloureux 
que,  lorsque  tous  les  autres  peuples,  moins  favorisés  que 
nous  et  n'ayant  pas  les  glorieux  souvenirs  qui  devraient 
nous  stimuler  si  vivement,  se  lancent  dans  les  entreprises 
maritimes  et  font  toute  sorte  de  sacrifices  pour  sauver  leurs 
colonies  de  la  crise  qui  pèse  sur  elles,  nous  soyons,  nous 
Espagnols,  les  seuls  qui,  nous  reposant  sur  nos  lauriers 
d'autrefois,  abandonnions  presque  au  hasard  le  sort  des 
nôtres.  Un  si  grand  égarement  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'ignorance  dans  laquelle  on  est  généralement  de  l'impor- 


tance  d^  colonies ,  soil  que  nous  ayons  ountié  la  prépon- 
dérance politique  tjuc  nous  leur  avons  due  en  des  jours 
plus  heureux,  soit  qu'abattus  par  la  perte  immense  que  nous 
avons  faite  de  la  plupart  d'entre  elles  sous  le  règne  prë- 
cédent,  le  peu  qui  nous  en  est  resté  ne  nous  paraisse  pas 
digne  de  notre  sollicitude. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  alTIigeant,  ce  n'est  pas  qu'une 
telle  opinion  soit  professée  par  le  vulgaire,  qui  n'est  pas 
tenu  d'en  savoir  davantage,  mais  que  les  personnes  mêmes 
qui,  par  leur  long  séjour  dans  les  colonies  ,  devraient  être 
et  se  disent  instruites  de  leur  importance  et  de  leurs  besoins, 
soit  parce  qu'elles  feignent  d'ignorer  ces  besoins,  soit  parce 
que,  n'ayant  point  foi  dans  la  cause  des  colonies,  ils  la  con. 
sidèrent  comme  perdue,  se  montrent  les  plus  empressées  à 
leur  susciter  des  concurrents  jusque  dans  la  métropole. 
Lorsque  le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement 
français,  aussi  clairvoyants  que  pratiques  dans  tout  ce  qui 
touche  à  leurs  intc^rêts,  n'ont  pas  hésité  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  proléger  l'industrie  sucrière  de  leurs 
colonies  et  l'affranchir  de  la  concuiTence  tant  étrangère 
que  nationale,  nous  voyons,  au  conlraire,  dans  la  Pénin- 
sule, annoncer  et  organiser  une  compagnie  anonyme  pour 
y  favoriser  la  production  des  denrées  coloniales;  et  cela, 
au  moment  même  où  une  partie  de  la  presse  réclame,  au 
profit  du  commerce  mélropoUtain ,  le  monopole  du  marché 
dans  nos  Antilles. 

Que  se  proposent  ceux  qui  ont  imaginé  et  qui  dirigent 
cette  association  ?  Rendre  la  métropole  indépendante  des 
colonies  et  la  préparer,  disons-le,  à  l'éventualité  d'une  scis- 
iioa?  Nous  apprauverions  leur  prévoyance  et  leur  palrio- 


[istiie,  si  Qous  croyions  uti  tel  événement  probable  pour  le 
moment,  ou  si,  du  moins ,  nous  considérions  comme  inévi- 
table la  l'uîne  de  l'industrie  sucrière  dans  nos  possessions, 
par  suite  de  la  suppression  de  la  traite;  mais  ,  dans  aucun 
cas,  nous  n'aurions  adopté,  pour  nous  soustraire  aux  con- 
séquences d'un  si  grand  malheur,  une  mesure  qui  doit 
nécessairement  l'accélérer,  et  qui  peut  même  suffire  h  le 
causer. 

Lors  même  que  le  ti'iste  sort  qui  menace  les  Antilles, 
quoique  moins  parliculièrement  les  îles  espagnoles,  vien- 
drait en  grande  partie  à  se  réaliser,  et  qu'elles  perdraient 
le  vaste  marché  qui  soutient  leur  production,  l'Espagne 
devrait  encore ,  à  tout  prix,  maintenir  les  siennes  exemples 
de  toute  concurrence  dans  la  métropole,  sous  peine  de 
renoncer  entièrement  à  ses  colonies  et  aux  avantages 
qu'elles  procurent,  môme  en  ne  les  considérant  que  comme 
points  miliiaires  et  base  de  notre  puissance  maritime. 

Si,  au  contraire,  ils  n'ont  en  vue  que  d'augmenter  la 
richesse  du  sol  péninsulaire,  en  donnant  un  nouvel  emploi 
à  ses  capitaux  ou  en  facilitant  la  vente  de  ses  terres,  nous 
ne  compi-enons  pas  comment  les  personnes  qui  sont  à  la 
tête  de  cette  entreprise  ont  pu  en  méconnaître  les  consé- 
quences politiques,  aussi  bien  que  son  peu  d'efficacité  pour 
favoriser  l'industrie  sucrière  naissante  de  la  Péninsule,  en 
concurrence  avec  l'industrie  robuste  et  avantageusement 
située  des  colonies.  La  pensée  de  les  mettre  sur  le  pied 
d'égalité,  en  élevant  encore  les  droits  dont  la  dernière  est 
grevée  pourrait  seule  expliquer  cette  ligue  de  conduite. 

Une  semblable  entreprise,  nous  le  répétons,  ne  dénote 
ni  une  profonde  conviction   de  l'importance  politique  des 


colonies,  ni  une  giaiide  coniiaissiincf:  des  conditions  uéces- 
saires  !\  l'intfodwction  d'une  nouvelle  industrie.  Poui-  nous, 
qui  connaissons  la  capacité  notoire  de  la  personne  qui  la 
dirige,  nous  ne  pouvons  attribuer  cela  qu'à  la  triste  idée 
qu'elle  s'est  faite  de  l'avenir  des  Antilles,  en  les  condam- 
nant prophétiquement  à  la  perte  de  leurs  précieuses  denrées 
tropicales.  A  notre  avis,  il  eût  été  plus  sage  de  rechercher 
et  de  proposer  les  moyens  d'éviter  ce  malheur  dont  elles 
sont  réellemenl  menacées;  et  c'est  précisément  ce  qu'o[i  a 
tâché  de  faii'e  dans  le  rapport  que  nous  publions. 

Cet  ouvrage,  moins  remarquable  à  cause  de  son  style 
■  simple .  correct  et  facile .  que  pour  la  claité  et  la  force  de 
logique  avec  laquelle  il  est  écrit ,  se  recommande  principa- 
lement par  la  variété  des  matières  qu'il  embrasse,  par  les 
noimaissances  générales  qu'il  suppose  et.  par-dessus  tout, 
par  le  caractère  pratique  que  son  auteura  donné  aux  ques- 
tions, en  ne  s'élevant  jamais  aux  idées  abstraites  de  la 
science,  si  ce  n'est  pour  les  appliquer  immédiatement  aux 
faits,  qu'il  a  su  metlre  à  la  portée  de  tous.  C'est  poui'quoi 
nous  nous  hasardons  i!i  le  publier,  persuadé  qu'il  sera  lu 
avec  intérêt  et  plaisir  par  tous  ceux  qui  désirent  connaître 
à  fond  la  situation  économique,  politique  et  administrative 
actuelle  de  l'île,  et  les  moyens  de  la  préserver  dans  l'ave- 
nir des  marne  qui  la  menacent. 

Les  divers  appendices  qui  accompagnent  ce  rapport 
ajoutent  encore  beaucoup  k  son  intérêt.  Ils  renferment  les 
avis  émis  par  le  même  ministère  liscal  sur  des  matières 
nombreuses  et  variées  de  l'administration  de  l'île,  ot  pour- 
niient  être  considérés  comme  uu  cours  pratique  d'économie 
politique  et  d'administration  sur  quelques  ))uints  iiitéressanls 


de  ces  deux  sciences.  Parmi  ces  annexes,  on  peut  signaler, 
confïme  se  distinguant  par  leur  inipoitance  et  leur  étendue, 
celles  qui  concernent  les  mines,  V émancipation  des  esclaves,  la 
sanction  pénale  pour  h,  suppression  de  la  traite,  les  questions  sur 
le  jaugeage  des  navires ,  la  réforme  du  plan  des  études ,  l'établis- 
sèment  des  banques  à  Cuba ,  la  réforme  du  système  monétaire  de 
Vile,  et  les  questions  de  tarifs  et  de  tonnage  avec  les  États-Unis. 
Si,  dans  tous  ces  rapports ,  on  remarque  un  esprit  générali- 
sateur  et  une  tendance  à  tirer  parti  de  la  circonstance  la 
plus  futile  en  apparence  pour  corriger  les  imperfections  de 
ia  législation,  dans  ceux  que  je  viens  de  signaler,  on  voit 
développer  et  présenter  avec  clarté  et  concision  les  prin- 
cipes généraux  des  matières  respectives  qui  y  sont  traitées , 
avec  des  applications  h  la  situation  de  Tîle,  dans  lesquelles 
on  trouve,  à  côté  des  considérations  théoriques  de  la 
science,  le  tact  sûr  et  ia  sagesse  de  leur  auteur  pour  en 
apprécier  les  conséquences. 

Telle  est  du  moins  l'opinion  que  nous  nous  sommes  for- 
mée de  ces  appendices,  et  nous  aimons  à  croire  qu'ils  la 
justifieront  pleinement  aux  yeux  du  public  impartial,  que 
nous  n'avons  pas  voulu  priver  d'un  travail  que  ne  lui  desti- 
nait pas  son  auteur  par  des  motifs  que  nous  respectons , 
tout  en  les  ignorant. 

Manuel  Maria  Yanez  RIVADENEYRA. 


A  MoNstECB  Manuel  Maria  Yane7.  Rivadeneïba. 


Mon  Irès-eslimableami,  je  remplis  aujourd'hui  le  promesse  (|ueJB 
vous  a   faite ,  par  le  dernier  paquebot ,  d'accompagner  ma  prochaine 


lettre  d'ui 


\lonisatioii  blanche  dans  nie, 
procureur  lUcal,  ' 


e  du  flfo 
présenlc  b  la  «urinteiidance  des  fii 
la  On  de  l'année  dernière.  L'élendue  de  ce  Iravail,  sccontpagoé 
d'appendices,  et  le  petit  nombre  de  copies  qui  en  circulent,  m'ont 
empêché  de  le  porter  plus  loi  à  votre  connaissance;  et,  en  vérité,  je 
ie  r^retle  doublement ,  depuis  que  j'ai  vu  agitées  au  congrès  et  dans 
la  presse  des  questions  de  la  plus  haute  importance  pour  l'ile,  ques- 
tions traitées  fort  au  long,  et,  a  mon  nvis,  avec  uno  grande  clarté  dans 
le  mémoire  ci-joint. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  points  que  se  soit  proposé  de 
traiter  M.  Queipo.  Son  principal  but  a  été,  à  ce  qu'il  paraît,  d'ofFrir 
au  Gouvernement,  dans  un  cadre  restreint,  les  moyens  de  maintenir 
la  grande  prospérité  à  laquelle  est  parvenue  celte  ile,  en  la  faisont 
sortir  triomphante  de  In  crise  qui  menace  aujourd'hui  toutes  les  An- 
tilles, sans  alfaiblir  en  même  temps  les  liens  qui  l'unissent  à  la  mé- 
tropole. Pour  arriver  à  ce  résultat,  après  avoir  passé  en  revue  la 
situation  de  Cuba,  relativement  à  sa  population  esclave,  comparée  à 
celle  des  autres  colonies  étrangères,  il  examine  et  critique  les  moyens 
adoptés  par  la  Junle  royale  d'encouragement  {Real  Jiinla  de  fomenlù) 
pour  favoriser  le  développement  rie  la  colonisation  blanche  ;  il  pré- 
sente ensuite  son  plan  pour  le  même  objet,  et  aborde  enlln,  franche- 
ment et  sans  détour,  la  grande  question  de  l'émancipation  des 
esclaves.  Il  en  reconnaît  l'inévitable  nécessité,  et  propose  un  moyen 
»mple  et  sûr,  selon  moi,  d'y  arriver  Icntemeut,  sans 
:i  sacrifices  pour  le  trésor,  non  plus  que  pour  les  proprié- 
taires, sans  porter  la  pins  légère  atteinte  à  la  discipline  et  à  la  subor- 
dination de  la  classe  esclave,  ni  produire conséquem ment  la  moindre 
inquiétude  dans  les  esprits. 

Sous  le  titre  de  Obstacles  qui  s'opposent  à  t'encotiragemeitl  de  ta  colo- 


UiqtielJe,  par 
s  de  renias),  €1  surtout  le 
.  malgré  le  petit  nombre 
mpegoé,    peut-être   vous 


n  blaache,  M.  le  procureur  tl 
rérormes  qu'il  convicot  d'introduire  dans  noire  léi^islation  politique , 
économique  et  ndmiaUtrntive  ;  revue  dans  laquelle,  se  rél'érant  à  ses 
rapports  multîpUés  sur  ces  matières,  et  dont  il  reproduit  quelques-uns 

comme  pièrcsjusti&catives,  il  développe  avec  asseï  de  clarté  tous  les 
vice»  et  les  abus  que  le  cours  du  temps  et  les  vicissitudes  politiques 
ont  introduits  dans  nos  vieilles  lois  des  Indes,  Personne,  mieux  qu'un 
Fiscal ,  né  pourrait  non  plus  faire  ce  travail ,  parce  que ,  comme  vous 
le  saveî  très-bien,  le  lise  est  tout  dansée  pajs-ci.  L'action  protectrice 
du  Gouvernement  s'y  fait  sentir  dans  toutes  les  institutions,  tt  il  n'y 
a  pas  une  entreprise  publique  ou  privée  de  quelque  im[>orlance  o 
l'on  ne  compte  sur  l'assistance  du  trésor,  et  : 
quent,  les  bureaux  de  la  trésorerie  [ojjiciiias 
ininislère  fiscal,  ne  donnent  leur  avis.  Aussi. 
d'appendices  dont  son  Mémoire  est  i 
étonnerez- vous  de  la  diversité  des  matières  qui  rentrent  dans  se» 
attributions  et  du  peu  de  r.ipport  qui  existe  entre  elles  :  aquedaci 
et  disiribalion  des  eaux  ;  bieni  comiaiinaiix  el  administration  /inanciitv 
des  vitks,  éclairage aa  gas  et  à  t'haile  desdites  villes;  jirisons  et  bagltes; 
iiutniclion  primaire  ;  école  de  marine  ;  élablisscment  et  entretien  des 
phares  ;  jardin  botanique;  encoaragement  de  l'agricalliLre  el  de  la  coloni- 
tation  blanche  ;  maisons  de  bienfaisance  ;  hàpilaax  militaires  et  de  charité; 
marilimes  ;  navigation,  des  Jleaves 
intérieurs;  tarifs,  droits 
des  ports  ;  toate  espèce  de 
de  finances  et  du  système  de  citmptabi- 
monétaire;  banques;  monts-de-pietà ; 
mines  dans  toutes  ses  branches;  gaes- 
•elatives  à  l'esclavage;  expropriation 
forcée  ;  revenu,  des  dîmes,  sa  répartition  ;  dotation  du  culte  et  da  clergé  ; 
affaires  contentieuses  du  fisc  dans  toutes  leurs  instances  ;  réformes  du  per- 
sonnel judiciaire.  Bref,  tout  ce  qui,  dans  celle  île,  rentre  dans  les 
attributions  des  services  financiers  et  administratifs  concerne  la 
surintendance  des  finances  ;  elle  intervient  directement  ou  indirec- 
tement dans  tout,  jusque  dans  les  dépenses  même  de  la  guerre,  car 
le  procureur  fiscal  donne  son  opinion  sur  (oui. 


chaussées  et  chemins  defe 
et  rtvières  ;  uppromsionnemenis  et 
de  toniuige  el  jaugeage  des  navires 
contributions;  contrôle  des  bureaux 
lilé  ;  breeets  d'invention  ;  système 
caisses  d'épargne  ;  exploitation  det 
s  politigaes  et  diplomaliifi 


Ces  explications  vous  inellront  à  mcme  de  juger  à  quoi  peuvent  sp 
réduire  en  général  cea  ropporls,  tanipourle  fond  que  pour  la  forme. 
non-seuleiDenI  à  cause  de  la  célérîlâ  avec  laquelle  la  Jiicalia  est 
obligée  d'en  expédier  quarante  ou  cinquante  par  jour,  mats  encore, 
sauf  de  très-rares  exceptions,  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  pour  une 
seule  perionne  de  posséder  les  connaissances  qu'exigeraient  des  ma- 
tières si  liélérogènes.  Il  n'eal  pas  moins  certain,  avec  tout  cela,  que 
le  procureur  fiscal  est,  après  le  surintendant  général  des  finances,  la 
])ersoTuie  qui.  par  son  Inlervention  dans  toutes  les  affaires  de  plus  ou 
moins  grande  importance,  peut  être  le  mieux  au  fait  des  besoins  de 
la  colonie  ;  car  il  possède  beaucoup  plus  de  données  n  cet  égard  que 
les  simples  parliculiers ,  et  morne  que  beaucoup  d'autres  fonction- 
nftires  publics  resserrés  dans  le  cercle  étroit  de  leurs  attributions. 

Je  persiste  donc  à  croire  qu'il  eût  élé  plus  utile  que  le  mémoire 
(jne  je  vous  envoie  vous  fût  parvenu  avant  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
au  congrès  el  dans  la  presse.  Peut-être  alors  eiil-il  servi  à  dissiper 
les  illusions  que  se  font  des  personnes  1res- respectables  sans  doute, 
mais  qui,  malgré  leur  connaissance  du  pays,  n'ont  pas  eu  occasion 
d'étudier  les  détails  qu'entraînent  l'examen  et  l'expédition  des 
aOaires  si  diverses  qui  ressortissent  à  celle  surintendance  des  finances. 
Elles  sauraient  alors  que  l'avenir  de  nolie  colonie  est  loin  d'être  aussi 
brillanl  qu'elles  se  le  figurent,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  Cuba  devait 
renoucer  a  l'industrie  sucrière,  par  suite  de  la  cherté  du  tiavail  libre. 
qui,  dil-on,  pourrait  remplacer  avanlagcuscmeni  celui  des  esclaves. 
TeHe  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Queipo,  non  plus  que  de  ceux  qui  ont 
étudié  la  matière  à  fond  et  sans  prévention.  Toutes  les  autres  denrées 


qui  peuvent  se  cultiver  dans  l'île,  sur 

écbelle.  ne  remplaceront  jamais  la  richi 

u  sucre;  et,  lors  même  que  la  suppressi 

ne  réduirait  pas  à  l'indigence  les  babila 

merveilleuse,  qui  excite  aujourd'hui  l'en 

railratt  et  mettrait  l'île  au   même  niv< 

Péninsule.  D'un  autre  côté,  comt 

toujours  plus  considérables  dans 

d'aider  comme  aujourd'hui  la  métropole  par  leurs  gros  excédents,  ce 

«erail  à  relle-ci  de  pourvoir  au  budget  des  dépenses  coloniales,  sous 


I  plus  ou  moins  grande 

iC  que  lui  procure  la  canne 

I  de  celle  dernière  culture 

i  de  Cuba,  cette  prospérité 

e  des  autres  nations,  dispa- 

iveau  que  les  provinces  de  la 

tes  Frais  d' administra  lion  sont 

possessions   d'oulre-mer,  loin 


peine  de  se  voir  exposée  aux  dangers  d'une  administration  et  d'une 
garnison  mal  rétribuées.  Pour  penser  diUéreminent,  il  faudrait  dire, 
avec  certains  cerveaux  brûlés ,  que  les  colonies  sont  plus  nuisibles 
qu'utiles  à  l'Eupagne ,  et  que ,  puisqu'on  doit  les  perdre  un  jour,  nous 
devons  peu  nous  inquiéter  de  leur  avenir,  et  en  tirer  provisoirement 
tout  ce  que  nous  pouvons.  De  tels  seutimenls  ne  méritent  d'autre 
réponse  que  le  mépris  et  la  piliéque  nous  inspirent  ces  jeunes  écer- 
velés  qui,  pour  colorer  leur  libertinage  et  leurs  folles  dissipations, 
répondent  aux  remontrances  de  leurs  mentors  que,  puisqu'ils  doivent 
mourir,  ils  aiment  mieux  jouir  à  leur  aise  que  de  vivre  longtemps 
avec  économie  et  dans  la  lempérance.  Si  le  Gouvernement,  comme 
j'en  suis  fermement  persuadé,  désavoue  des  idées  aussi  nbsunles,  il 
devra  faire  tous  ses  efforts  pour  conserver  dans  ses  colonies  la  pro- 
iluction  du  sucre,  soit  par  les  moyens  qu'indique  le  Fiscal,  soit  de 
loute  autre  manière,  pourvu  qu'il  ne  perde  pas  de  vue  l'impossibilité 
de  substituer  immédiatement  cl  sans  préparation  convenable  le  tra- 
vail libre  au  travail  forcé. 

Mais  ce  qui  intéresse  surtout  le  Gouvernement,  c'est  la  réflexion 
par  laquelle  l'auteur  termine  son  mémoire ,  et  avec  laquelle  je  termi- 
nerai également  cette  longue  épilre  :  à  savoir,  que,  quelles  que  soient 
les  réformes  qu'il  se  propose  d'introduire  dans  l'île,  ces  réformes 
doivent  Être  le  résultat  d'un  plan  général  bien  combiné,  et  non, 
comme  en  ce  moment,  l'eÛet  de  mesures  partielles  et  isolées  qui  ne 
servent  qu'à  rendre  notre  situation  encore  plus  critique.  Que  le  Gou- 
vernement procède  comme  ferait ,  en  pareil  cas ,  un  habile  architecte  ; 
qu'il  trace  d'abord  le  plan  de  l'édifice  qu'il  se  propose  d'élever  ;  qu'en- 
suite il  consacre  même  plusieurs  années  à  sa  construction,  pourvu 
qu'il  ait  de  la  persévérance,  qu'il  ne  laisse  passer  aucun  jour  et  ne 
perde  aucune  occasion  d'y  ajouter  qnelque  pierre,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  mis  la  dernière  main.  Bref,  mon  cher  ami ,  il  faut  que  le  Gouver- 
nement sorte  de  la  voie  incertaine  dans  laquelle,  depuis  la  lin  du  règne 
de  Charles  TV,  et  plus  encore  depuis  le  commencement  du  règne  sui- 
vant, il  a  marché  d'un  pas  si  mal  ail'ermî  à  l'égard  de  ces  possessions, 
vivant,  comme  on  dit  généralement,  au  jour  le  jour,  sans  plan  nî 
idée  fixe  sur  l'avenir,  et  à  la  merci  d'influences  particulières,  suivant 
les  relations  qu'entretient  chaque  ministre  et  l'opinion   qu'il    s'en 


forme.  DepOK  bi«n  des  années ,  il  i 
lie  la  couronne  aucun  haut  l'oncli 
pratiquemeat  la  législation ,  noa  pk 
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que  l'on  conservait  encore  de  nos  ■ 
isitudcs  de  la  guerre  civile 


rouvé  parmi  les  conseillers 
d'Amérique  qui  en  connût 

ne  le  caractère  de  l'adminis- 
du  conseil  supri^me  et  des 
perdues  les  faibles  traditions 
les  eolonies.  Au  milieu  des 
pas  été  possible  non  plus  de 


s'occuper  sérieusement  des  magnifiques  débris  qui  nous  en  restent 
encore,  el  c'est  précisément  dans  de  telles  conjonctures  que  la  politique 
■niéreiséc  d'une  nation  rivale  el  puissante  nous  prépare  quelque 
chose  qui  ressemble  beaucoup  à  un  bouleversement  social,  pour  cau- 
ronner  son  œuvre  en  nous  privant  encore  de  ces  restes  glorieuit. 

Il  est  donc  urgent  que  le  Gouvernement  s'entoure  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  peuvent  l'éclairer,  alin  d'arrêter  un  plan  général  dea  ré- 
formes, de  manière  qu'il  eu  résulte  pour  ces  possessions  un  système 
lïx£  et  durable  d'administration,  qui  n'ait  pas  à  soulTrir  de  l'instabi- 
lité ministérielle  el  serve  de  guide  dans  l'avenir  à  ceux  qui  pourraient 
être  appelés  à  diriger  les  destinées  de  la  nation.  Ce  plan  n'est  sans 
doute  pas  facile  à  tracer.  Beaucoup  de  ceux  qui  seront  appelés  à  l'éla- 
borer ne  sauraient  être  exempts  de  préoccupations;  quelques-uns 
seront  animés  de  passions,  peut-être  même  de  vues  plus  ou  moins 

ialéressées,  plus  ou  moins  légitimes Le  Gouvernement  doit 

tout  voir,  tout  entendre,  tout  examiner  attentivement.  La  route  est 
étroite  el  parsemée  d'écueils  des  deux  calés,  et  malheur  à  lui  s'il  se 
laisse  égarer!  C'en  est  fait  de  la  prospérité  nationale  el  coloniale! 

Impartialité  et  justice  jioar  (oiu  :  telle  doit  être  sn  devise  -  Le  mé- 
moire du  procureur  fiscal  réunit  à  nos  yeux  ces  deux  conditions:  il 
lient  la  balance  égale  entre  les  intérêts  coloniaux  et  les  intérêts  mé- 
tropolitains, ou,  pour  mieux  dire,  il  lâche  de  les  concilier.  Plût  à 
Dieu  que  son  style,  toujours  tant  soit  peu  véhément,  eût  été  moins 
.sévère  pour  certaines  classes,  qu'il  traite  avec  une  eilrême  duretél 
Toutefois,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'espérer  que  celui  qui  a  parlé  de  lui- 
même  et  de  sa  propre  juridiction  comme  il  l'a  fait  à  l'occasion  de 
Valcahala  '  Iraitei-nit  les  aulres  avec  plus  de  ménagements. 


'   Impdl  qui  se  paye  sur  loul  ce  que  i'oi 


I.  (A'olr.fwlrailiidfur.] 
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Sa  franchise,  àcel  égard,  saule  tout  d*abord  aux  yeux;  de  même 
que  ses  rapports  prouvent  la  liberté  avec  laquelle  il  a  toujours  exposé 
ses  idées,  soulenant  les  droits  légitimes  du  fisc,  mais  attaquant  aussi 
les  abus  qui,  à  sa  faveur,  voulaient  sHntroduire,  au  préjudice  de  la 
fortune  publique.  Dans  tout  le  mémoire,  et  surtout  dans  les  notes 
qui  raccompagnent,  domine,  en  outre,  Tidée  hautement  patriotique 
de  venger  TËspagne  des  imputations  gratuites  dirigées  contre  elles, 
ainsi  que  de  T oubli  et  du  dédain  qu*afi'ectent  les  étrangers  pour  ses 
institutions. 

Je  termine  donc  en  vous  demandant  de  consacrer  quelques  mo- 
ments à  sa  lecture,  qui,  j*en  suis  persuadé,  ne  vous  déplaira  point. 
Je  désire  surtout  que  Tauteur  profite  du  crédit  et  de  Tinfluence  que 
lui  donnent  ses  connaissances  et  sa  position  de  député  aux  Cortès,. 
pour  éclairer  le  Gouvernement  sur  les  graves  et  importantes  questions 
coloniales  aujourd'hui  soumises  à  ses  délibérations,  et  à  Theureuse 
solution  desquelles  s'intéressent  tous  les  bons  Espagnols  et  tout  par- 
ticulièrement votre  très-afiectionné. 
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INTRODUCTION. 


Si  le  développement  de  la  population  a  été,  de  tout 
temps  et  chez  toutes  les  nation^  considéré  comme  le  régu- 
lateur de  la  prospérité  publique ,  et  si  les  vues  des  hommes 
d'État  les  plus  éminents  de  chaque  pays  ont,  paï*  suite, 
tendu  vers  ce  but,  nous  ne  devons  pas  trouver  étrange  <Jue 
nos  rois,  qui  aimaient  à  faire  le  bien,  aient,  depuis  la  décou- 
verte des  deux  Amériques,  montré  le  plus  grand  empres- 
sement non-seulement  à  protéger  et  à  conserver  la  popu- 
lation indigène,  mais  encore  à  Taccroître  par  l'immigration 
des  péninsulaires ,  au  moyen  des  dispositions  que  les  idée3 
administratives  et  économiques  de  Tépoque  signalaient  à 
leur  préférence.  Malheureusement,  la  cupidité  des  particu- 
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liers,  celle  de  beaucoup  d'aventuriers  étrangers  qui  firent 
partie  des  premières  expéditions  ^  et  peut-être  celle  de  quel- 

^  Don  J.  A.  Saco  dit,  pages  6  à  8  de  sa  brochure  : 

«Xi  est  certain  que  nos  monarques,'  et  principalement  la  reine  Isabelle, 
prirent  beaucoup  de  dispositions  favorables  à  la  conservation  des  Indiens  ; 
il  est  certain  que  la  cupidité  des  particuliers  frustra  de  si  louables  espérances; 
mais  ce  n*est  point  qu'il  fût  passé  en  Amérique  beaucoup  d  aventuriers  étran- 
gers avec  les  premières  expéditions. 

«Ce  grand  nombre  était  incompatible  non-seulement  avec  la  politique 
adoptée  dès  le  principe  pour  éloigner  de  ces  terres  tous  les  étrangers,  mais 
encore  avec  le  régime  restrictif  établi  à  Tégard  des  Espagnols  eux-mêmes. 
La  reine  Isabelle  avait  défendu  qae  nuls  autres  que  les  CastUlans  prétendissent 
en  rien  à  ces  découvertes  et  conquêtes,  attendu  que  c'était  au  prix  de  leur  sang  et 
de  leur  existence  que  ceux-ci  en  avaient  ouvert  la  route,  sous  la  conduite  du  célèbre 
don  Christophe  Colomb,  premier  amiral  des  Indes,  et  attendu,  en  outre,  quelle 
pensait  ne  pouvoir  être  mieux  ohéie  de  personne  que  de  ses  propres  sujets,  et  que 
nuls  autres  n'exécuteraient  mieux  ses  ordres,  (Voir  Herrera,  décade  V*,  livre  IX, 
chapitre  y.)  Et  qu'on  ne  s'imagine*  pas  que  le  mot  Castillans  doive  se  prendre 
ici  dans  une  acception  large,  car  il  ne  s'applique  qu'aux  sujets  de  lét  cou- 
ronne de  Castille,  comme  il  ressort  clairement  de  l'autorisation  royale  ac- 
cordée ,  le  1 7  novembre  1 5o4,  à  un  Aragonais ,  et  dont  suit  la  teneur  : 

«Le  Roi. —  Voulant  vous  faire  du  bien  et  vous  accorder  une  faveur  à  vous 
i(  Juan  Sanchez  de  la  Tesoreria,  étant  en  la  ville  de  Séville,  natif  de  Sara- 
«  gosse,  dans  le  royaume  d'Aragon;  tenant  compte  des  bons  services  que 
«vous  m'avez  rendus  et  de  ceux'  que  j'espère  que  vous  me  rendrez  à 
«l'avenir,  vous  autorise, par  ces  présentes  à  transporter  à  l'île  d'Hispaniola 
«(Espanola),  qui  est  sur  la  mer  Océan,  les  marchandises  et  autres  choses 
«que  peuvent  y  transporter  les  bourgeois  et  habitants  nés  dans  cette 
«partie-ci  de  nos  États,  conformément  aux  lettres  patentes  qu'à  cet  effet 
«  nous  fusons  délivrer,  bien  que  voaJg  n'en  soyez  point  originaire;  de  quoi  ordon^ 
«  nous  que  la  présente  vous  soit  remise  signée  de  mon  nom.  »  Les  noms  étran- 
gers qui  se  rencontrent  dans  les  annales  des  vingt-cinq  ou  trente  premières 
années  de  la  conquête  sont  donc  très-ràrès ,  et  encore  ces  noms  ne  sont-ils  que 
ceu3^  de  quelque  pauvre  marin  qui ,  à  raison  de  sa  malheureuse  condition ,  ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  des  Indiens,  ou  de  quelque 
habile  navigateur  qui  conduisait  en  Amérique  les  vaisseaux  castillans.  Et  ces 
hommes, loin  d'être  des  intrus  ou  des  dévastateurs  du  Nouveau-Monde,  furent 
appelés  par  le  Gouvernement  espagnol,  auquel  ils  rendirent  de  grands  services; 
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ques-uD8  des  chefs  qui  les  commandaient  et  les  dirigeaient , 
rendirent  impuissants  les  sentiments  philanthropiques  et 
paternels  de  nos  souverains.  Ceux-ci  se  virent  comme  con- 
traints de  transiger  avec  la  soif  insatiable  de  richesses  qui 
tourmentait  alors ,  comme  aujourd'hui,  tous  les  conquérants 
ou  fondateurs  de  colonies  dans  les  pays  récemment  décou- 
verts ;  et ,  dans  Timpossibilité  de  réprimer  les  abus  qu'en- 
traînait l'exploitation  des  mines  à  l'égard  des  indigènes^  ils 
autorisèrent  l'introduction  de  la  race  afiîcaine,  comme  un 
moyen  de  conserver  la  première.  Mais,  comme  les  résultats 
ne  correspondent  pas  toujours  à  la  droiture  des  intentions , 
nos  monarques  eurent  la  douleur  de  voir  échouer  leurs 
charitables  efforts,  quelquefois  par  les  moyens  mêmes  qu'ils 
employèrent  pour  en  assurer  le  succès;  et  ce  qui,  dans  le 
principe,  avait  été  de  leur  part  l'objet  d'une  pieuse  sollici- 
tude pour  la  vie  de  leurs  nouveaux  sujets,  dut  se  convertir, 
plus  tard,  entre  les  mains  des  entrepreneurs  et  des  gouver- 
nements étrangers  qui  les  imitèrent ,  en  une  sordide  spécu- 
lation mercantile  ^. 

car  ie  royaume  de  Gastille ,  fort  arriéré  alors  dans  la  science  nautique ,  man- 
cpait  de  pilotes  intelligents.  Ce  n  est  pas  moi  qui  le  dis  :  ainsi  TafiGrme  la 
reine  dona'Juana,  dans  le  brevet  de  pilote  major,  expédié  le  6  août  i5o8  à 
ritalien  Americo  Vespuccf.  (  Voir  le  tome  III  du  Recueil  des  voyages  et  dé- 
couvertes que  firent  par  mer  les  Espagnols,  depuis  la  fin  du  xv*  siècle,  ou- 
vrage dédié  par  son  auteur  D.  Martin  Fernandez  de  Navarrete  à  Ferdi- 
nand VU,  et  imprimé  par  ordre  de  S.  M.  à  l'imprimerie  royale  de  Madrid.)  » 

^  Don  J.  A.  Saco  ajoute,  pages  16  à  18  : 

•Est-ce  que  M.  Queipo  croit  que  les  Espagnols  et  leur  Gouvernement  n  ont 
pas  égdement  participé  à  cette  sordide  spéculation  ?  Je  n'inculpe  et  n^accuse 
personne,  et,  dans  ce  que  je  vais  rapporter,  je  ne  fais  qu'éclaircir  un  point 
historicpie. 

•  Les  Espagnols  furent  les  premiers  qui  commencèrent  en  Amérique  le  trafic 
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Tel  est,  en  résumé,  Ebccellence,  Torigine  du  mal  qui 
afflige  aujourd'hui  la  majeure  partie  des  colonies  nationales 
et  étrangères  de  ces  contrées,  par  Taccroissement  de  la  race 

des  esclaves  noirs,  en  les  transportant  d^Espagne,  où  ils  abondaient  de  temps 
immémorial ,  et  ils  eurent  une  grande  part  à  son  maintien  durant  le  xvi*  siècle. 
Ce  commerce  alla  en  décroissant  pendant  le  xvii*  siècle,  et  on  peut  dire  qu'il 
cessa  de  la  fin  de  ce  siècle  jusque  vers  le  milieu  du  xviii*.  Depuis  lors,  ils 
passèrent  des  marchés  avec  des  compagnies  de  commerce  pour  introduire  des 
nègres  dans  leurs  colonies.  Son  action  se  ranima  au  moyen  des  privilèges  ac> 
cordés  dès  1789;  et,  depuis  la  prohibition  de  la  traite  en  1820,  les  Espagnols 
ont  été  presque  exclusivement  les  pourvoyeurs  d'esclaves  à  Cuba  et  à  Puerto- 
Rico.  Considérant  donc  qu  ils  ont  introduit  beaucoup  de  noirs  aux  xvi* 
et  XVII*  siècles,  et  que,  dans  celui-ci,  pendant  lequel  le  trafic  a  pris  son  plus 
grand  essor  dans  ces  deux  grandes  Antilles,  ils  ont  également  été  presque 
les  seuls  importateurs,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  leur  influence,  vu  le 
nombre,  a  été  plus  grande  encore  que  celle  même  des  Anglais.  Telle  est 
lœuvre  des  particuliers  *,  voyons  maintenant  celle  du  Gouvernement. 

«Celai-ci  a  maintes  fois  envoyé  des  esclaves  en  Amérique  pour  son  compte; 
il  a',  dans  ce  but,  passé  des  marchés,  tantôt  avec  ses  nationaux,  tantôt  avec 
des  étrangers  ;  et  il  a  conservé  pendant  près  de  trois  cents  ans  le  monopole 
de  vendre  en  gros  et  en  détail  les  permis  d'introduction  dans  ses  colonies.  Les 
sommes  qu'a  encaissées  le  trésor  r(>yal  par  ces  opérations  s'élèvent  à  un 
chiffre  considérable.  Les  premières  permissions  se  sont  vendues  en  i5i3,et 
depuis  lors  on  a  perçu  deux  ducats  par  chaque  noir.  On  les  greva  ensuite  de 
nouveaux  impôts  qui  s'accrurent  jusqu'à  3o  et  ho  ducats  par  tête,  sans  compter 
les  30  et  même  3o  réaux  dits  dî*aduanilla»  dont  les  produits  furent  perçus  au 
moins  jusqu'en  i655.  Quant  aux  fermes  [asientos],  les  deux  premières  furent 
autorisées  gratuitement,  mais  iKn'en  fut  pas  de  même  des  suivantes.  Dans 
celles  qui  furent  autorisées  de  i586  à  i63i,  les  entrepreneurs  s'engageaient 
à  payer  au  domaine  ^{05  de  cinq  millions  de  ducats  ;  et ,  dans  les  marchés  qui 
se  passèrent  depuis  jusqu'en  1713,  la  somme  qu'ils  devaient  acquitter  par 
chaque  nègre  introduit  varia  dé  33  i/3  à  112  1/2  piastres  fortes*,  de 
sorte  qu'avec  les  marchés  en  main  j'obtiens,  en  mettant  les  choses  au  plus 
bas,  pour  cette  dernière  période,  la  somme  d'environ  il  millions  de  piastres 
fortes.  Sans  aller  plus  loin ,  ces  indications  suffisent  pour  prouver  que  les 
Espagnols,  aussi  bien  que  leur  Gouvernement,  ont  pris  part  aux  sordides 
spéculations  du  trafic  des  esclaves.  » 
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de  couleur  et,  conséquemment,  la  diminution  de  la  race 
blanche.  Cest  précisément  à  prévenir  les  graves  inconvé- 
nients que  Texpérience  nous  a  révélés,  et  qui  sont  encore 
plus  à  craindre  dans  Tavenir,  du  défaut  de  loyauté  dun 
peuple  qui  se  dit  notre  allié ,  que  tendent  les  mesiœes  dont 
la  Junte  royale  d'encouragement,  par  un  zèle  louable, 
poursuit  avec  tant  d*ardeur  l'exécution ,  à  Teffet  d'accroître 
la  population  blanche. 

Déjà  précédemment,  en  1817  ^,  et  simultanément  à 
f abolition  de  la  traite  à  la  côte  d'Afrique ,  le  Gouvernement 
suprême  s'était  occupé  de  laccroissement  de  la  population 
blanche  dans  cette  île ,  comme  mesure  complémentaire  de 
la  première.  Votre  Excellence  elle-même,  de  concert  avec 
lautorité  civile  et  l'ancienne  Junte  de  population,  avait 
imaginé,  dès  i83a,  l'unique  ressource  de  quelque  impor- 


te Je  me  vois  avec  douleur  obiigé  de  relever  dans  ce  paragraphe  un  oubli 
et  une  injustice ,  involontaires  sans  doute ,  à  Tégard  de  Thomme  qui  fut  alors 
le  véritable  promoteur  du  développement  de  la  colonisation  blanche  à  Cuba. 
Si  le  Gouvernement  suprême,  digne  certainement  d^éloges  dans  ce  qu'il  a 
fidt ,  8*e8t  occupé  de  cette  question ,  on  le  doit  à  Tinstigation  du  bon  intendant 
D.  Alexandre  Ramirez ,  qui  avait  auparavant  proposé  et  fait  adopter  des  mesures 
semblables  pour  Puerto-Rico,  comme  le  déclare  la  cédule  royale  du  21  octo- 
bre 1817.  Et  j*ai  dit  également  que  Ton  avait  commis  une  injustice,  parce  que 
M.  Queipo ,  en  parlant  des  dispositions  qu'a  prises  en  faveur  de  la  colonisa- 
tion blanche  l'intendant  actuel ,  M.  le  comte  de  Villanueva,  comprend  Cien- 
faegos  ou  Fernandina  de  Jagûa  au  nombre  des  colonies  établies  par  lui.  Ce 
bourg  fut  fondé  en  1819,  sous  les  auspices  de  Ramirez ,  et  on  lui  donna  le 
nom  de  Genfuegos,  pour  perpétuer  celui  de  l'honorable  chef  qui  gouvernait 
alors  à  Cuba.  Je  n'ai  été  ni  l'ami  ni  l'ennemi  de  cet  intendant;  ma  position  à 
l'égard  du  comte  de  Villanueva  est  tout  à  fait  la  même,  et  ce  que  je  fais  main- 
tenant, mû  seulement  par  un  sentiment  de  justice  pour  la  mémoire  de  Rami-  * 
rex,  jele  ferais  également  demain  pour  celle  de  Pinillos,  si  des  circonstances 
analogues  se  reproduisaient.»  [DonJ.  À.  Saco,  p.  18.) 
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tance  sur  laquelle  compte  ce  service ,  en  lui  attribuant  les 
Ix  p.  o/o  provenant  des  frais  judiciaires,  en  lui  concédant, 
en  outre,  quelques  terres  de  la  couronne,  et  en  y  établissant 
de  nouvelles  colonies  qui  ^  si  elles  n  ont  pas  toutes  prospéré , 
ont  en  partie ,  comme  celle  de  Cienfuegos ,  donné  de  brillants 
résultats.  Il  faut  cependant  le  reconnaître,  tant  d*efibrts 
réunis  n*ont  pas  eu,  en  général,  les  heureuses  conséquences 
que  se  promettait  le  Gouvernement  suprême.  La  facilité 
accordée  aux  étrangers  par  la  cédule  royale  de  1817  pour 
se  faire  naturaliser  ;  les  droits  dont  jouissent  ceux-ci  (même 
lorsqu'ils  ne  sont  ici  que  passagèrement)  presque  à  Tégal  des 
nationaux^;  le  respect  quon  a  toujours  porté  à  leurs  pro- 
priétés et  à  leurs  croyances  religieuses,  pour  lesquelles  ils 
n*ont  jamais  été  inquiétés,  non  plus,  enfin,  que  l'exemption 
des  droits  et  des  impôts  que  les  Espagnols  de  la  Péninsule 
ont  eux-mêmes  à  acquitter  :  rien  n  a  aidé  et  ne  pouvait 
aider  à  vaincre  les  obstacles  que  la  nature  même  des  choses 
opposait  aux  désirs  bienveillants  du  Gouvernement.  Si  le 


^  La  tolérance  à  cet  égard  a  été  poussée  à  un  point  vraiment  préjudiciable. 
Lorsque  tous  les  autres|Gouvemements,  sans  excepter  la  république  de  Was- 
hington, interdisent  aux  étrangers,  qui  ne  sont^que  temporairement  dans 
leurs  États,  la  faculté  d'ouvrir  magasin,  de  fournir  caution  et  d^accomplir  les 
actes  civils  autres  que  ceux  qui  sont  stipulés  dans  les  traités  diplomatiques; 
dans  file,  non-seulement  on  tolère  qu'ils  établissent  des  maisons  de  com- 
merce, même  sans  requérir  la  formalité  d*inscription  sur  la  matricule,  mais 
on  les  admet  encore,  sans  autre  caution  que  leur  parole,  à  plaider  devant  les 
tribunaux,  et  ils  profitent  à  la  douane  des  délais  quon  accorde  aux  natio- 
naux pour  Tacquittement  des  droits  d'importation.  En  un  mot,  ils  se  considè- 
rent comme  nationanx  pour  la  jouissance  des  franchises  et  des  libertés,  et 
ne  revendiquent  la  qualité  d'étrangers  que  pour  s'affranchir  des  charges  et 
des  impôts.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  véritablement  un  moyen  de 
les  stimuler  à  se  faire  naturaliser. 
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Fiscal  ^  doit  émeiXxe  son  opinion  avec  la  franchise  qui  le 
cajractérise ,  le  moins  qu'il  puisse  dire,  cest  qu'il  craint 
beaucoup  que  les  nouvelles  mesures  proposées  par  la  com- 
mission de  la  Junte  royale,  et  adoptées  par  celle-ci  dans  ses 
séances  des  29  février  et  7  mars  dernier,  ne  soient  égale- 
ment inefficaces  et  illusoires  :  non  pas  qu'il  les  croie  tout 
à  fait  inopportunes ,  mais  parce  qu'il  n'y  a  pas  à  attendre 
de  ces  mesures  partielles  et  isolées  l'objet  important  que 
l'on  se  propose,  et  qui,  comme  Votre  Excellence  l'aura 
reconnu  avec  sa  pénétration  habituelle,  embrasse  dans  sa 
vaste  extension  l'organisation  poUtique  et  économique  de 
rile;  ou,  en  d'autres  termes,  se  lie  intimement  au  système 
colonial  qui  y  est  suivi. 

Voilà  pourquoi  la  question  actuelle  n'a  pas  dû ,  et  ne 
peut  se  traiter  partiellement ,  comme  on  prétend  le  faire , 
Si  Ton  veut  que  les  résidtats  correspondent  aux  nobles  fins 
(jfxe  s'est  proposées  la  Junte  elle-même.  Le  Fiscal,  toute- 
fois, ne  méconnaît  pas  la  grave  difficulté  que  présente 
l'examen  lent  et  compliqué  des  questions  délicates  et  trans- 
cendantes que  comporte  l'immigration ,  et  qui ,  comme  il 
vient  de  le  dire ,  touchent  essentiellement  à  l'organisation 
coloniale,  et  peuvent  de  plus  nous  conduire, ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin ,  à  rabolition  de  l'esclavage ,  sans  tran- 
sitions violentes,  par  la  seule  force  du  temps  et  les  progrès 
de  la  civilisation. 

Par  cela  même,  il  se  serait  abstenu  d'ei^ faire  l'exposé, 
si,  dans  son  esprit,  les  devoirs  que  lui  impose  son  minis- 

'  Autorité  qui  représente  le  procureur  général  en  France ,  avec  des  attri- 
botioDs  beaucoup  plus  étendues.  Voir  la  lettre  servant  de  préface  à  Touvrage, 
p«gc  XIV.  {Note  du  traducteur,) 
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tère  ne  remportaient  sur  la  conviction  de  son  insuffisance 
pour  traiter  des  questions  aussi  hétérogènes  par  leur  nature 
que  compliquées  dans  leurs  rapports ,  de  même  que  sur 
la  crainte  de  se  heurter  aux  préoccupations  qu'elles  font 
naître,  et  de  signaler  des  abus  qui  pourraient  blesser  la 
susceptibilité  de  certaines  classes.  Mais  ni  ces  considérations, 
ni  Tappréhension  de  paraître  difius,  ne  pourront  l'arrêter 
et  lempêcher  de  répondre  à  la  confiance  dont  Votre 
Excellence  la  honoré  siu*  un  point  si  important  pour  la 
prospérité Jde  l'île  et  pour  les  intérêts  de  la  mère  patrie. 

En  le  faisant,  néanmoins,  il  ne  se  propose  pas  d'insister 
sur  tous  les  points  qui  ont  été  précédemment  soumis  par 
V.  Exe.  à  l'examen  des  bureaux  des  finances;  il  se  con- 
tentera de  renvoyer  aux  avis  qui  ont  été  émis  à  leur  sujet, 
et  qui,  pour  plus  de  clarté,  accompagnent  ce  rapport  sous 
forme  d'appendice.  Mais,  même  en  agissant  ainsi,  il  ne  peut 
se  dispenser  de  passer  en  revue  beaucoup  de  questions  que 
n'aborde  point  le  projet  de  la  Junte  royale,  et  qui,  suivant 
lui ,  en  sont  inséparables  et  d'une  influence  beaucoup  plus 
puissante,  quant  à  l'accroissement  de  la  population  blanche, 
que  les  cinq  causes  qu'elle  indique  à  la  fin  de  sa  délibération» 
presque  toutes  d'un  effet  partiel ,  et  quelques-unes  d'une 
importance  très-limitée  et  passagère. 

Il  pourrait  bien  se  faire  que  la  commission  en  eût  indi- 
qué quelques  autres  dans  l'exposé  du  projet,  ou  dans  les 
considérants  qiji  Taiœont  accompagné  ;  et ,  par  cela  même , 
le  Fiscal  regrette  beaucoup  que  la  Junte  royale  n'ait  pas 
daigné  y  joindre  les  procès-verbaux  de  ses  séances ,  parce 
qu'elle  lui  aurait  ainsi  évité  peut-être  de  tomber  dans  des 
répétitions ,  et  même  de  hasarder  ses  jugements  sur  l'inef- 
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ficacité  des  moyens  adoptés  par  elle,  et  dont  il  ne  peut 
maintenant  se  former  une  idée  qu  en  recourant  au  résumé 
des  séances  adressé  à  V.  Exe.  Du  reste,  ce  ministère  na 
pas  Tintention  de  la  suivre  pas  à  pas ,  mais  bien  d'aborder 
franchement  la  question  générale ,  autant ,  du  moins ,  que 
le  lui  permettront  ses  faibles  connaissances  ;  et  si  parfois , 
dans  le  cours  de  cet  examen ,  il  combattait  les  opinions 
de  cette  respectable  corporation ,  ce  ne  sera  jamais  qu'avec 
la  réserve  qu'exigent  les  convenances  et  le  but  louable  de 
ses  efforts  philanthropiques. 


POPULATION 


Il  ne  parait  pas  nécessaire  de  rappeler  la  cause  détermi- 
nante qui  a,  comme  tout  à  coup,  ramené  Tppinion  publique 

^  M.  Saco  dit,  page  19  : 

tL*aateur  veut  absolument  prouver  dans  ce  chapitre  que,  de  1827  à 
i84a  t  le  nombre  des  esclaves  n^a  eu  que  peu  ou  point  d*accroissement  à  Cuba 
par  suite  de  la  traite  africaine.  Si ,  pour  Thonneur  et  ia  félicité  de  notre 
patrie,  ce  trafic  en  était  aux  dernières  angoisses  de  Tagonie,  et  s'il  ne  s  agis- 
sait de  diminuer  les  chiffres  que  pour  le  plaisir  de  le  faire,  je  garderais  le 
silence  comme  je  Tai  fait  d'autres  fois;  mais,  quand  la  réduction  du  chiffre 
de  la  population  africaine  doit  avoir  pour  résultat  de  nous  endormir  dans 
une  vaine  confiance  et  de  nous  faire  considérer  comme  peu  nécessaire  et 
nullement  urgente  la  colonisation  blanche ,  vous  reconnaîtrez ,  cher  ami ,  qu'on 
est  forcé  de  démolir  l'édifice  élevé  sur  des  fondements  si  dangereux.  Exa- 
minons donc  les  données  qu'on  présente  et  les  conséquences  qu'on  en  tire. 

«D'après  le  recensement  de  1827,  la  population  de  toute  l'île  s'élevait  à 

704,487  âmes ,  ainsi  réparties  : 

pbopoutiok  pour  0/0. 

Blancs 3ii,o5i 44 

Libres  de  coufeur 106,494 1 5 

Esclaves 286,942 4i 

«Cette  population  s'est  élevée  en  1842  (on  devrait  dire  i84it  puisque  c'est 
dans  cette  année  qu'a  été  fait  le  recensement)  à  1,007,624  âmes,  dont  le  rap- 
port par  caste  est  comme  suit  : 

phoportioh  pour  0/0. 

Blancs 418,291 42 

Libres  de  couleur 1 52,838 1 5 

Esclaves 436,495 43 

^Cest'à'âire,  dit  le  rapport,  que  dans  les  quatorze  années  de  la  période  lapins 
prospère  quait  eue  dans  Vile  la  culture  de  la  canne,  etc,  • 
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à  la  question  jusqu  à  présent  oubliée ,  ou  tout  au  moins  fort 
né^igée ,  de  lencouragement  de  la  colonisation  blanche. 
Toutefois,  les  derniers  événements  de  Matanzas  sont  trop 
récents ,  pour  qu'on  puisse  méconnaître  la  part  qu'ils  ont  eue 
à  ce  retour  salutaire  de  l'opinion.  Mais,  en  même  temps,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  les  esprits,  préoccupés 
du  sentiment  du  danger  commun,  ont  passé  instantanément 
de  l'extrême  confiance ,  dans  laquelle  ils  se  reposaient  quel- 
quefois ,  à  un  état  d'alarme  et  d'inquiétude  qui  ne  leur  laisse 
d'espoir  de  salut  que  dans  l'activité  du  remède;  semblables 
au  médecin  qui ,  négligeant  les  premiers  symptômea  d'une 
maladie  chronique ,  se  voit  surpris  par  les  progrès  du  mal  et 
cherche  à  obtenir  par  des  médicaments  héroïques  la  gué- 
rison  qui  devrait  être  le  résultat  d'un  plan  hygiénique  cons- 
tant et  suivi.    La  surprise  a  eu,  en  outre,  pour  effet  naturel 
d'aggraver  le  danger,  que  tous  naguères  avaient  traité  d'iroa- 
g;inaire,  quoique  bien  peu  eussent  pris  soin  de  le  mesurer. 
C'est  cependant  par  là  qu'il  faudra  commencer,  car  on  peut 
difficilement  prescrire  un  traitement  convenable ,  lorsqu'pn 
ignore  l'étendue  du  mal.  Si  nous  avions  procédé  ainsi ,  peut- 
être  aurions-nous  eu  alors   plus  de   confiance  daus  nos 
propres  ressources;  parce  (jue,  sans  méconnaître  les  progrès 
du  mal,  nous  nous  serions  convaincus  de  ce  fait,  que  les 
Antilles  espagnoles  sont  de  tous  les  pays  à  esclaves  ceux  qui 
possèdent  la  population  blanche  la  plus  nombreuse;  et  que 
même  en  cette  île,  beaucoup  moins  à  la  vérité  qu'à  Puerto- 
Rico,  elle  égale  presque  la  population  esclave,  et  ne  diffère 
pas  notablement  de  toute  celle  de  couleur. 

En  effet,  suivant  le  dernier  recensement,  qui  remonte 
i    1842,    la    population    blanche    sédentaire    représente 
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418,391  âmes  et  celle  des  mulâtres  et  des  noirs  esclaves 
436, 4g5.  En  ajoutant  à  ces  deux  nombres  1 52,838  libres 
de  couleur,  la  population  sédentaire  totale  de  Tîle  s'élevait , 
au  commencement  de  i84a,  à  1,007,624  habitants  dont 
la  division  par  castes  est  comme  suit  : 

PROPORTION   POUR   o/o. 

Blancs 4i8,agi ....     4^ . . . .    4a 

Libres  de  couleur. . .      i5a,838....      i5...) 
Esclaves 436,495 ....     43 ...  ) 

En  1827,  suivant  le  recensement  publié  pour  cette 
année ,  la  population  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  704,487  âmes, 
ainsi  réparties  : 

PROPORTION   POUR   o/o. 

Blancs 3i  i.o5i ....     44 .  • .  •     44 

Libres  de  couleur. . .      106,494*  •••      i5...)       ^ 
Esclaves 286,942 ....     4i  .  •  •  ) 

C'est-à-dire  que,  dans  les  i4  années  de  la  période  la 
plus  prospère  qu'ait  eue  dans  l'île  la  culture  de  la  canne ,  et 
que  nos  implacables  détracteurs  attribuent  au  développe- 
ment considérable  de  l'immigration  africaine,  le  rapport  de 
cette  partie  de  la  population  avec  celle  des  blancs  a  à  peine 
varié  de  2  centièmes,  celui  de  la  classe  de  couleur  étant  resté 
stationnaire  ^. 

'    Ces  proportions,   dans    les  quatre  recensements   antérieurs,  ont  été 

comme  suit  : 

1774      179a       1817      1827 

Blancs 68        61        54        62 

Esclaves 82        89        46        48 

100       100       100       100 

Diminution  de  la  popu- 
lation blanche  et  augmen- 
tation de  la  population 
esclave 0,07  0,07  0,02 

Que  Ion  compare  cette  progression  avec  celie  qu a  eue ,  dans  les  mêmes 
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Ce  résultat  est  certainement  aussi  loin  de  justifier  les 
vagues  déclamations  des  abolitionistes  que  dlnspirer  de  sé- 
rieuses craintes  pour  la  tranquillité  de  Tile  quant  à  présent  ; 
et  moins  encore  pour  Favenir,  si  Ton  établit  Tordre  et  la 
police  qui  ont  été  tant  négligés  dans  le  princij^e.  Il  doit 


périodes,  la  population  esclave  des  colonies  anglaises  et  françaises,  et  même 
avec  celle  qui  existe  maintenant  au  Brésil,  et  que  nos  détracteurs  disent,  la 
main  sur  la  conscience,  si  toutefois  ils  en  ont,  en  faveur  de  qui  est  Tavantage 
et  si  jamais  aucune  nation  a  été  plus  réservée  que  la  nôtre  dans  ses  disposi- 
tions à  favoriser  ce  trafic  réprouvé  *. 

*  «n  y  a  ici  un  sophisme  cacbé  sous  Tapparai  mathémathique.  Pour  savoir  si  la  po- 
pidation  esclave  a  augmenté  ou  décru ,  on  n'aurait  pas  dû  la  comparer  avec  la  blanche , 
mais  avec  dle-méme,  à  des  époques  différentes.  Autrement,  il  peut  en  résulter  que, 
lors  même  qu'dle  aura  eu  de  grands  accroissements ,  il  n*en  paraisse  rien ,  si  la  popu. 
lation  blanche  les  a  également  éprouvés.  Un  simple  exemple  édairdra  la  question. 
Représentons  par  lo  la  population  blanche,  et  aussi  par  lo  ut  population  esdave. 
Supposons  qu'au  bout  de  lo  ans  celle-ci,  comme  celle-là,  représente  ao.  A  en  juger  par 
lenr  rapport,  U  résultera  que  la  population  esclave  ne  se  sera  pas  accrue,  parce  que 
ao  est  à  ao  comme  lo  est  à  lo.  Mais ,  si  nous  faisons  abstraction  de  toute  comparaison» 
et  que  nous  considérions  les  esclaves  absolument,  alors  on  verra  quils  ont  doublé, 
puisque,  de  lo  quils  étaient  d'abord ,  ils  sont  maintenant  à  ao.  Supposons  qu'au  bout 
des  10  années,  la  population  blanche,  au  lieu  d'avoir  été  ao,  soit  arrivée  a  3o  :  dans 
cette  hypothèse,  le  rapport  des  esclaves  avec  elle  change  également,  puisque  les  deux 
tenues  étant  égaux  auparavant ,  cdui  qui  représente  les  esclaves  est  maintenant  pour 
l'antre  comme  a  est  à  3.  De  cette  sorte  ,  la  population  esclave  parait  diminuée,  lorsqu'en 
réalité  elle  a  augmenté.  La  fausse  argumentation  que  l'on  emploie  conduit  à  ces  erreurs 
et,  pour  le  comprendre ,  U  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  données  mêmes  que  l'on  pré- 
sente. En  iSay ,  le  rapport  des  gens  libres  de  couleur  avec  la  population  entière  a  été 
de  i5  p.  o/o ,  et  cette  même  proportion  s'est  rencontrée  en  i8Aa.  Mais  quels  ont  été  les 
chiffres  qu'elle  représente?  106,^9^  suivant  le  premier  recensement,  et  1 5 a, 838 
d'après  le  second.  Mais  est-ce  que  ce  sont  là  des  quantités  égales  ?  11  en  est  de  même 
qnant  aux  esdaves.  En  1837,  le  nombre  s'en  est  élevé  à  a86,g4a  ,  et  en  i8âa 
à  436,^95.  Eh  bien  ,  si  l'on  compare  entre  eux  ces  chiffres,  l'augmentation  de  la  po- 
pnlation  esdave  ne  sera-t-elle  que  de  a  p.  0/0  comme  on  l'assure  dans  le  rapport  ? 

«Mais  M.  le  procureur  fiscal  ne  veut  pas  même  admettre  cette  augmentation, 
([adqne  faible  qu'dle  soit ,  car  il  assure ,  page  7  de  son  rapport ,  que  le  recensement  de 
16&1  tsi  évidemment  entaché  d'exagération. p  [Don  J,  A.  Saco,  pages  ao  et  ai.) 
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plutôt  nous  rassurer  un  peu,  sachant,  comme  le  sait  par 
sa  propre  expérience  ce  ministère,  que  le  dernier  recen- 
sement est  évidemment  entaché  d'exagération  en  ce  qui 
donceme  le  chiffre  des  esclaves;  car,  loin  d'avoir  à  craindre 
des  soustractions,  comtne  il  y  est  dit,  c'est  précisément  le 
contraire  qui  a  lieu  ici,  par  suite  de  la  propension  pro- 
verbiale qu'a  tout  le  monde  de  faire  parade  de  ses  ri- 
chesses ,  surtout  les  administrateurs  et  les  géreurs  d'habi- 
tations, qui  croient  se  donner  de  l'importance  en  exa- 
gérant le  nombre  des  esclaves  confiés  à  leurs  soins.  Des 
personnes  habituées  à  ce  genre  d'investigations,  et  qui 
s'occupent  aujoiœd'hui ,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, à  rectifier  le  recensement,  nous  ont  communiqué 
et  garanti  des  données  qui  démontrent  que  l'erreur  en  plus 
dépassera  peut-être  5o,ooo  esclaves;  de  sorte  qu'en  dé- 
duisant ce  nombre ,  la  proportion  serait  exactement  la  même 
qu'en  1827,  c'est-à-dire  de  44  blancs  sur  4i  esclaves, 
celle  de  la  classe  libre  de  couleur  restant  à  peu  près  inva- 
riable ^  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'équilibre  dans  la 

^  Don  J.  A.  Saco,  pages  22  à  28,  s^exprime  ainsi  : 

«Je  ne  doute  pas  un  instant  que  M.  Queipo  ait  vu  les  renseignements  con- 
fidentiels dont  il  nous  parie  ;  mais  Tbommage  que  je  rends  volontiers  à  sa  vé- 
racité ne  s^étend  pas  dans  le  cas  présent  à  la  justesse  de  ses  raisonnements.  Il 
nous  dit,  au  commencement  de  ce  paragraphe,  que. les  nègres  <5or£  loin  d'ins- 
pirer de  sérieuses  craintes  pour  la  trajiquillité  deltlejt  et,  à  la  page  109,  il  de- 
mande qu*on  ne  laisse  plus  entrer  de  nègres,  parce  que  «  les  récents  événements 
de  Matanzas  ont  nus  à  découvert  U  cratère  sur  lequel  se  trouve  Vile,  »  Contradic- 
tion évidente!  car,  s'il  n*y  a  pas  de  craintes  sérieuses  à  avoir  pour  la  tranquillité 
de  Cuba,  comment  considère-t-on  Tîle  comme  étant  sur  un  volcan P  Et  si  elle 
se  trouve  effectivement  dans  cette  position,  comment  soutient-on  quil  n'y  a 
pas  de  craintes  sérieuses  à  avoir  pour  son  repos? 

«Pour  ce  qui  est  des  richesses,  en  faire  parade  n  est  pas  une  propension  ex- 
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proportion  des  deuiL  castes  se  doit  moins  à  ia  diminution 
de  la  traite  qu'à  la  plus  grande  mortalité  dans  ia  population 
esclave,  parce  que,  abstraction  faite  de  ce  qu'il  y  a  d'indices 

dtisive  aux  habitants  de  Cuba,  mais  bieâ  niie  faiblesse  conmiane  à  tout  le 
genre  humain.  Tous  nous  aspirons  à  être ,  et  si  nous  ne  sommes  pas  réelle* 
ment,  nous  voulons  paraître.  Tel  a  toujours  été  Thomme  et  tel  il  sera  toujours, 
n  n'est  donc  pas  étrange,  mais  plutôt  fort  naturel  qu^il  y  ait  à  Cuba,  comme 
en  Europe,  des  personnes  faisant  parade  de  richesses  qu'elles  ne  possèdent 
pas.  Mais,  si,  dans  les  cercles  et  dans  les  sdons,  le  Gubanais  et  l'Européen 
sont  mus  par  le  même  sentiment,  il  en  est  tout  autrement  quand  Tun  et 
Fantre  se  trouvent  en  présence  de  l'administra tion  ppur  débattre  leurs  intérêts. 
Personne  n*est  alors  plus  prudent  que  le  Gubanais,  et,  de  l'ostentation  qu'on 
lui  impute ,  il  passe  à  la  modestie  la  plus  outrée.  J'opposerai  à  M.  lé  procureur 
fiscal  le  témoignage  des  colonels  Crevant  et  Val  cour,  chargés  de  faire  le 
recensement,  le  premier  dans  le  département  de  TOuest,  et  le  second  dans 
cdoi  de  l'Est.  Grevant,  dans  l'avertissement  préliminaire,  n*  3 ,  audit  recense- 
ment, publié  à  la  Havane  en  1 842 ,  dit  :  «  Au  moment  de  procéder  à  cet  examen 
scrupuleut  de  maison  par  maison  dans  les  villes  et  d'habitation  par  habitation 
dans  la  campagne,  pour  rechercher  le  nombre  exact  des  habitants  de  chaque 
district,  avec  distinction  de  castes,  de  conditions ,  de  sexes  «  d'âges  et  de  profes- 
sions ,  là  section  ne  perdra  pas  de  vue  les  motifs  qui ,  par  un  faux  jugement , 
portent  les  habitants  de  toutes  classes  à  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  que  leur 
suggh^nt  leur  sagacité  et  leur  malice  pour  faire  des  déclarations  incomplètes ...» 
Yalcoiir,  dans  Tavertissement  n"  7 ,  qui  précède  le  recensement,  s'exprime  en 
ces  termes  :  <  Vouloir  arriver  à  connaître  exactement  le  nombre  des  habitants, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  esclaVes,  c'est  encore  une  entreprise 
qui  offire  plus  de  difficultés ,  pur  la  propension  qu'on  a  généralement  à  cacher  les 
pnpriétés,iè  Ces  messieurs,  donc,  et  principalement  Valcour,  ayant  pris  part 
à  l'établissement  de  la  statistique  de  1827  et  de  celle  qui  fut  commencée 
en  i838,  ont  constaté,  par  expérience,  que  les  habitants  de  Cuba,  loin  d'exa- 
gérer leurs  richesses  en  présence  de  l'administration,  s'efforcent  de  les  amoin- 
drir, en  les  soustrayant  autant  que  possible  aux  investigations  officielles. 

c  Eh  bien,  cet  inconvénient,  conséquence  nécessaire  du  défaut  de  garanties 
dans  un  pays  gouverné  despotiquement,  a  une  bien  plus  grande  influence 
cjuand  il  s^agit  des  esclaves,  parce  que  ce  recensement  étant  fait  sous  l'em- 
pire des  craintes  que  l'on  avait  de  se  voir  frappé  de  quelque  impôt,  et,  pins 
que  tout,  sous  l'impression  terrible  que  causèrent  à  Cuba  les  tentatives  da 
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dans  le  recensement  même  qui  permettent  de  réfuter  cette 
assertion,  il  faut  convenir  qu'à  cet  égard  tout  le  monde 
rend  justice  à  l'humanité  des  colons  espagnols.  En  e£Fet, 

cabinet  anglais  pour  entreprendre  une  enquête  dangereuse,  il  est  fort  impro- 
bable, pour  ne  pas  dire  moralement  impossible,  que  les  propriétaires  eussent 
exagéré  de  5o,ooo  le  nombre  de  leurs  esclaves.  Mais  admettons  Texagération 
et  diminuons  le  recensement  d^autant,  je  le  veux  bien;  les  esclaves  restent  alors 
réduits,  pour  1 84  3,  à  386,495  seulement.  Malgré  cela,  M.  Queipo  n*améliore  pas 
la  position  dans  laquelle  il  s* est  placé.  D*aprës  le  recencement  de  1827 ,  Cuba 
comptait  alors  286,943  esclaves;  et,  quelque  réduction  que  Ton  veuille  faire, 
leur  nombre  ne  saurait  être  en  i833  moindre  que  33o,ooo,  de  sorte  que  la 
différence  entre  cette  année  et  celle  de  i843  n*est  que  de  56,495.  Eh  bien, 
maintenant,  quelle  a  été  Texportation  du  sucre  de  Cuba  pendant  les  dix  années 
qui  se  sont  écoulées  dei833ài842?  Voyons  ce  que  dit  M.  Queipo  lui-même  au 
commencement  de  la  page  64  :  Si  la  production  n'a  pas  eu  dans  notre  ûe  ait 
développement  si  rapide,  elle  s'est  du  moins,  etc.  Gomment  accorder  cette  double 
quantité  de  sucre  avec  Taugmentation  insignifiante  de  56,ooo  esclaves?  Si 
33o,ooo  noirs,  en  1 833,  ne  peuvent  donnera  l'exportation  que  45 1,000  caisses, 
sera-t-il  croyable  que  56,ooo  seulement  de  plus  aient  doublé  cette  quantité  en 
1 843?  Expliquera-t-on  cet  accroissement  par  les  perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  du  sucre  ?  C'est  impossible.  L'expliquera-t-on  par  la  destruction 
de  quelques  caféines,  dont  les  noirs  aient  été  affectés  à  la  culture  de  la  canne? 
En  1837^  ^'  y  '^^^^  ^°^  toute  Tîle  3,067  caféûri^i  et,  en  i84i ,  le  nombre 
en  était  réduit  à  i,838,  c'est-à-dire  à  329  ou  un  neuvième  de  moins;  de  sorte 
que,  lors  même  que  tous  les  bras  provenant  de  ces  habitations  eussent  été  em- 
ployés sur  les  sucreries,  ils  n'auraient  donné  qu'une  augmentation  propor- 
tionnelle, qui,  même  en  la  supposant  beaucoup  plus  forte,  n'égalera  jamais 
la^différence  en  plus  que  présente  l'eiportation  du  sucre  en  i843.  Il  faut  re- 
marquer que  si,  d'un  côté,  le  nombre  des  caféiries  a  diminué,  d'autre  part, 
non-seulement  les  noirs  des  sucreries,  mais  les  sucreries  elles-mêmes  ont 
augmenté,  car,  de  1,000  qu'elles  étaient  en  1827 ,  elles  ont  atteint  en  184 1  le 
chiffre  de  1,3 38.  En  outre,  les  exploitations  de  mines,  les  plantations  de 
tabac  et  les  ateliers  où  se  préparent  cette  feuille  se  sont  considérablement 
multipliés  dans  ces  dernières  années,  et  ont  conséquemment  donné  une  nou- 
velle occupation  à  un  grand  nombre  de  bras  africains.  Toutes  ces  choses  bien 
pesées  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  les  assertions  de  M.  Queipo  sont 
contraires  à  la  réalité  des  faits. 
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guidés  par  Timpulsion  de  leur  naturel  plein  de  bonté,  ils 
ont  établi  une  législation  usuelle  si  douce  et  si  favorable  à 
l'extinction  de  Tesclavage,  que  les  autres  nations,  qui  ont 
entrepris  d'améliorer  le  sort  de  la  population  esclave ,  n'ont 


cLa  coDséqaeoce  qu'il  tire  du  faible  chiffre  auquel  il  réduit  la  population 
eadave  de  File  de  Cuba  n'est  pas  plus  fondée.  Évaluant  celle-ci  à  386,495 
âmes  pour  i84s ,  il  s'efforce  de  prouver  que  la  proportion  étant  alors,  comme 
en  1837,  de  44  blancs  pour  4i  esclaves,  ceux-ci  n'ont  eu  aucune  augmenta- 
tion dans  tout  cet  intervalle.  Ici  se  reproduit  l'erreur  que  j'ai  déjà  combattue, 
eelie  de  déduire  les  progrès  de  la  population  esclave  de  sa  comparaison  avec 
la  population  blanche.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  verrait  que,  malgré  la  dé- 
fidcation  indiquée ,  les  esclaves  ont  eu ,  dans  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
les  deux  recensements,  une  augmentation  de  99,553. 'Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
étrange,  c'est  qu'il  n'attribue  pas  même  ce  nombre  au  trafic  clandestin  et  que, 
contrairement  aux  faits  les  plus  patents  et  les  plus  notoires,  il  affirme  brave- 
ment, dans  la  note  de  la  page  22 ,  qu'à  Cuba  le  chiffre  des  naissances  est  supé- 
rieur  à  celui  des  déc^s,  et  que,  conséquemment  la  population,  esclave  a  dâ  sac- 
croUre,pour  le  moins,  dans  la  même  proportion  que  les  blancs.  Si  les  raisons  sur 
lesquelles  s'appuie  M.  Queipo  sont  certaines,  elles  sont  également  applicables 
aux  années  qui  ont  précédé  1827 ,  car  elles  ont  toutes  existé  antérieurement  à 
cette  époque  ;  or  elles  sont  en  contradiction  avec  ce  que  tout  le  monde  sait  à 
Cuba,  de  mémequ'avec  toutes  les  données  et  documents  olBciels  les  plus  dignes 
de  foi  de  cette  île.  Prenons  deux  périodes,  soit  de  1791  à  1817  et  de  1817 
à  1837. 

cD*après  le  recensement  publié  en  1791,  il  y  avait  à  Cuba     84,590  esclaves. 

«De  cette  année  à  celle  de  18 16  inclusivement,  il  en  est 
entré  seulement  par  la  Havane 155,981 

Lesquds  deux  nombres  forment  ensemble  le  total  dé 240,571 

Mais  le  recensement  de  1817  ne  porte  les  esclaves  de  toute 

nie  qu'à 1^9,145 

Donc,  au  lieu  d'augmentation  il  y  a  eu  une  diminution  de     41*426 
diminution  qui  paraîtrait  plus  forte ,  si  Ton  eût  fait  entrer  dans  ce  calcul  les  ' 
importations  effectuées  par  les  autres  ports  de  Cuba.  Dès  lors ,  où  sont  les 
progrès  dus  à  la  reproduction  ?  Poursuivons. 

•  De  1817  aux  commencements  de  1821,  il  a  été  introduit  à  la  Ha- 
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*  pas  trouvé  de  moyen  plus  efficace  pour  y  parvenir  que 
d*adopter  nos  usages.  C*est  ce  qua  fait  le  Danemarck,  en 
1 834 ,  pour  ses  colonies  de  Saint-Thomas  et  de  Sainte-Croii; 
c'est  ce  qu'avait  fait  TÂngleterre  auparavant,  d'abord  en 
1 8a3 ,  puis  en  1 833 ,  pour  préparer  dans  les  siennes  labo- 

vaoe 84t74o  esclaves. 

Et  tous  ceax  qni  entraient  en  même  temps  à  Matanzas ,  à 
Trioidad  et  par  les  autres  villes  de  Tile?  Considérant 
]*e8Sor  qu*avait  déjà  pris  ragricult^re  et  Tardeur  avec  la- 
quelle tout  le  monde  s*en)pressait  de  les  acheter,  car  on 
pensait  que  la  traite  allait  cesser  immédiatement,  je  crob 
être  très-modeste  en  évaluant  Timportation  à  un  dixième 
de  celle  d^  la  Havane,  c'est-à.dire  à 8,474 

qui ,  avec  la  quantité  ci-dessus,  donnent 93,3i4 

Mais  le  commerce  ayant  cessé  de  se  faire  légalement  depuis 
la  fin  de  i8ao,  et  toutes  les  importations  se  faisant  depuis 
Sors  en  contrebande ,  les  douanes  ne  peuvent  nous  dire  à 
combien  elles  se  sont  élevées.  Arrêtons-nous  cependant  au 
très-&ible  chiffre  de  huit  mille  esclaves  par  an  pour  toute 

nie  :  cela  fait 48,ooo 

pour  les  six  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1831  à  1826. 

Cette  quantité ,  jointe  à  la  précédente ,  offre  un  total  de . . .  1 4 1 12 1 4 
esdaves  introduits  à  Cuba  de  1817a  1826,  lesquels  réunis 

aux « 199,145 

du  recensement  de  1817  devraient  élever  le  chiffre  des  es- 

daves  pour  1827  à 34o,359 

Mais,  d'après  le  recensement  de  ladite  année  1827,  ils  n'ont 

atteint  que  le  chiffre  de 286,942 

et  donné,  par  conséquent,  un  déficit  de .*.     53,4 17 

«  Dès  lors  où  sont ,  je  le  demande  encore ,  où  sont  les  progrès  dus  à  la  repro- 
duction? Et  c'est  quand  nous  avons  sous  les  yeux  ces  preuves  évidentes  et  con- 
vaincantes du  contraire ,  qu'on  pense  nous  persuader  que  l'augmentation  du 
nombre  des  esclaves  dans  la  période  de  1827  à  i842  n'est  pas  le  résultat  da 
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lition  de  Tesclavage,  comme  la  déclaré  en  plein  parlement 
son  cëièbre  ministre  Ganning  ;  comme  Ta  maintes  fois  recom- 
iQiandé  dans  son  rapport  la  commission  nommée  pour  cet 
objet  par  le  Gouvernement  français  ^  ;  ainsi  que  vient  de 
le  déclarer  ce  même  gouvernement  dans  un  projet  de  loi, 

commerce  clandestin ,  mais  bien  de  leur  accroissement  naturel  !  Je  me  plais  à 
répéter  avec  M.  Vaaqaez  Queipo  que  la  férocité  à  Tégard  de  ces  malheureux 
n^est  pas  le  caractère  distînctif  des  Gubanais  :  je  me  réjouis  cordialement  avec 
lui  quand  je  lis  dans  nos  codes  les  lois  humaines  qui  tempèrent  et  adoucissent 
la  rigueur  de  Tesclavage  ;  mais  la  douceur  de  caractère  des  Gubanais  et  ces  lois 
bienfaisantes  sont  peut-être  postérieures  à  1827  ?  Ont-elles  existé  longtemps 
auparavant,  et  principalement  dans  les  deux  périodes  durant  lesquelles  nous 
avons  vu  une  si  grfinde  mortalité?  Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  objections  aux- 
quelles s'expose  «M.  Queipo.  S'il  y  a  chez  les  esclaves  uqe  augmentation,  due 
seulement  à  ^a  reproduction,  pourquoi  se  contredit-il  ainsi  lui-mém^,  en  pré- 
sentant, dans  le  compte  de  dépenses  qu'il  établit  pour  une  sucrerie,  page  5o, 
•n  article  pour  Tamortissement  du  capital,  dont  il  évalue  la  perte  annuelle  à 
5  p.  q/o  par  la  mortalité?  Aurait-il  inséré  un  tel  article,  si  les  esclave^ 
avaient  effectivement  un  accrpissement  qui  balançât  la  mortalité?  Si  cette  ac- 
croissement existe,  pourquoi  parle-t-il  de  diminution?  et  si  les  esclaves 
diminuent,  pourquoi  dit-il  qu  ils  augmentent? 

c  En  réfutant  les  erreurs  de  Tauteur  dans  ses  calculs  sur  la  population 
esdave,  je  vous  le  répète,  mon  ami,  je  ne  me  suis  point  laissé  emporter 
par  le  désir  de  prouver  qu'il  a  été  clandestinement  introduit  des  nègres  à 
Gidba  :  mon  unique  intention  a  été  d'ébranler  la  base  sur  laquelle  s  appuient 
certaines  idées  qui  sont  fort  préjudiciables  à  Cuba.  Je  rends  justice  à  la  loyauté 
des  sentiments  de  M.  Queipo  ;  mais ,  d'après  ma  manière  de  voir,  il  ne  désire 
|>as  véritablement  encourager  le  développement  de  la  population  blanche 
dans  notre  pays.  Car,  franchement ,  que  demande-t-il ,  que  propose-t-il  pour 
cela?  Partout  il  ne  fait  qu'élever  des  difficultés,  montrer  des  dangers  et  ins- 
pirer des  alarmes;  et  si,  parfois,  il. parle  de  l'immigration  de  familles,  c'est 
seulement  de  familles  de  cultivateurs ,  et  en  exigeant  en  même  temps  qu'elles 
aillent  s^établîr  pour  leur  compte  et  sur  des  terrains  à  eux  appartenant  Je  vais 
maintenant  prouver  que  M.  le  Fiscal  ne  désire  point  le  développement  de 
notre  popidation  blanche ,  et  cela  avec  les  mêmes  idées  qui  se  trouvent  répan- 
dues dans  son  rapport.  (Foir  la  suite  à  Varticle  Force  militaire,  page  26.) 

'  Rapport  rédigé  par  M.  le  duc  de  Broglie,  pages  169  et  171. 

2. 
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devant  les  Chambres  et  l'Europe  entière  *  ;  comme  lavait 
dit  longtemps  auparavant  le  célèbre  baron  de  Humboldt; 
comme  la  reconnu  le  commandant  français  Layiie,  dans  son 
rapport  sur  la  Trinité,  adressé  au  ministre  de  la  marine , 
et,  enfin,  comme  Ta  avoué  le  fanatique  et  révolutionnaire 
ex-consul  TurnbuH  lui-même,  dans  son  Voyage  à  Vilejie  Cuba. 
Pour  la  première  fois.  Excellence,  justice  a  été  rendue 
aux  Espagnols,  que  des  écrivains  ignorants,  ou,  comme 
M.  Blanqui^,  peu  au  fait  de  notre  législation  économique  et 
de  nos  mœurs,  s'étaient  plu  à  représenter  comme  les  auteurs 
et  les  soutiens  du  système  colonial  oppressif,  établi  et  main- 
tenu encore  à  présent  dans  toute  sa  rigueur  par  les  nations 
qui  prétendent  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation. 

Mais  aujourd'hui  que  les  rivalités  étrangères  ont  disparu 
avec  notre  puissance  nationale,  lors  même  qu'on  ne  nous 
rendrait  pas  justice,  les  documents  officiels  réduiraient  à 
néant  des  imputations  aussi  peu  fondées.  Il  suffît  pour  cela 
de  faire  observer  que  le  mariage  ou  l'état  de  famille,  si  peu 
I 

^  Par  Forgane  de  Tamiral  deMackan,  dans  la  séance  du  i4  mai  dernier, 
à  l'occasion  de  la  présentation  d'un  projet  do  loi  sur  les  colonies. 

*  Nous  connaissons  et  nous  apprécions  les  talents  de  M.  Blanqui  aîné,  qui 
nous  honore  de  son  amitié  depuis  i834.  Mais  nous  regrettons  extrêmement 
<pie,  dans  son  Histoire  de  l'économie  politique,  il  laisse  percer  à  chaque  page 
rimpression  défavorable  qu  a  dû  faire  naître  chez  lui  la  prévention  avec  laquelle 
l'administration  'de  Galomarde  le  traita  en  1 83o ,  lorsqu'il  entreprit  de  visiter 
l'Espagne  et  d'étudier  à  fond  sa  législation  économique.  Peut-être,  mieux  in- 
formé alors  sur  notre  célèhre  Gode  des  Indes,  se  serait-il  formé  une  idée  plu3 
exacte  de  l'esprit  libéral  et  philanthropique  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  aurait- 
il  acquis  la  conviction  de  ce  fait,  que  le  système  strict  et  sévère  qu'a  suivi  et  que 
suit  encore  TAngleterre  à  l'égard  de  ses  colonies  n'a  point  été  emprunté  à  nos 
lois.  Il  est  vraiment  pénible  que  les  écrivains  étrangers ,  même  les  plus  re- 
commandables  et  les  plus  sensés,  parient  de  notre  Espagne  comme  ils  pour- 
raient le  faire  de  la  Chine  ou  de  la  Nouvelle-Hollande. 
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fréquent  parmi  les  esclaves  des  autres  nations ,  et  qui  a  seivi 
de  llièmc  obligé-à  leurs  philanthropes  poui*  déclamer  contre 
l'esclavage,  comme  contraire  à  la  première  base  de  la  morale 
publique ,  est ,  au  contraire ,  à  Cuba ,  clans  k  proportion  de 

3  à  3  par  rapport  aux  familles  blanches,  le  nombre  des 
mariages  étant  dans  la  proportion  de  i  sur  lo  habitants  de 
cette  dernière  classe,  de  i  sur  i  5  pour  les  esclaves.  Ce  ré- 
sultat s'accorde  parfaitement  avec  celui  que  présente  le 
même  recensement  relativement  aux  catégories  d'âge  des 
deux  populations  :  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de 
i5  ans  étant  de  i   sur  a   i/a  pour  les  blancs  et  de  i  sur 

4  1/2  pour  les  esclaves;  il  prouve  également,  etsoitdit  en  pas- 
sant ,  que  les  unions  iUégilimcs  et  le  libertinage  ne  sont  pas 
si  fréquents  parmi  nos  esclaves ,  puisque  le  nombre  des  uais- 
sances  conserve,  avec  celui  des  mariages,  àtrès-peu  de  chose 
près,  le  même  rapport  que  celui  qui  existe  pour  lesblancs'. 
Enfin,  nous  trouvons  la  preuve  du  bon  traitement  que  re- 
çoivent les  premiers,  ou  de  ce  que  la  mortahté  n'est  pas  plus 
grande  parmi  eux  que  parmi  les  blancs ,  dans  ce  fait  que  l'on 
compte  par  chaque  millier  de  ceux-ci,  exaclemenl  comme 


'  A  l'appui  <lc  celte  asierlion,  nous  cilerons  ca  que  dit  un  auCuur luodcrac . 
nulleiDenl  luspecl  t'erlfs  puur  lea  abolilioDistes  anglais,  qui  don  ne  l'état  caoï- 
paraût  des  naissancet  et  des  mariages  puur  les  classes  blanche  et  esclave  dans 
lei  colonies  rnnïaises  e,l  à  la  Havane.  On  compte,  dans  celle  dernière  ville, 
(j.â  naissances  pour  un  mariage  blanc,  et  1  i.ti  pour  ua  mariage  de  couleur. 
A  la  Martinique,  S  naissances  pour  un  mariage  entre  libres.  elS69  dans  la  popu- 
lation esclave;  6, A  naissouces  par  mariage  blanc  à  la  Guadeloupe,  et  i55 
par  mariage  enlre  esclaves.  Ce  nombre  comprenanl  les  enfanls  naturels,  et 
let  o^gressos  esclaves  n'étant  pas  plus  fécondes  dans  les  colonies  rraD^aises 
que  dans  Ic.^  nôtres,  il  s'ensuit  que,  la  cbilTrc  des  iiaissances  dans  la  classe 
6r  couleur,  par  rapport  A  celui  des  ninringes,  élaiii  de  1 1 .6  à  la  Havane  ci  de 
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pour  chaque  millier  d'esclaves,  22  vieillards  au-dessus  de 
60  ans  et  3  octogénaires  ^ 

569  *  à  ta  Martinique,  le  nombre  des  enfants  naturels  est,  dans  cette  dernière 
lodalité,  49  fois  plus  grand  que  dans  la  première. 

On  n'a  jamais  connu  non  plus  dans  nos  colonies  Tinfâme  coutume  qui, 
suivant  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,  se  pratiquait  dans  les  possessions 
anglaises  et  autres  étrangères,  d'offrir  les  plus  jolies  jeunes  négresses  aux 
voyageurs  qui  visitaient  les  établissements  de  la  campagne. 

^  Le  même  auteur  déjà  cité  taxe  d'inexactitude  le  recensement  de  1827, 
en  tant  qu'il  résuite  de  ce  document  que,  dans  l'Ile,  la  population  esclave 
compte  une  naissance  par  a  1  individus  de  la  même  classe  et  un  décès  sur 
40,5;  attendu  que  cette  proportion  est  très-différenlc  dans  les  Antilles  an- 
glaises et  frabçaises,  où  les  naissances  de  la  population  esclave  sont  dans  le 
rapport  de  1/42  à  i/43,  le  nombre  des  décès  étant  supérieur  de  1/18  à  celui 
des  naissances.  Il  conclut  de  là  que  l'esclavage  produit  annuellement,  dans 
la  population  qui  y  est  sujette,  une  diminution  qui  suffirait  pour  en  finir  avec 
la  race  africaine  sans  l'existence  de  la  traite.  Pour  que  les  donnée^  i*e!atives 
aux  Antilles  étrangères  pussent  s'appliquer  aux  nôtres,  il  faudrait  d'abord 
prouver  que  les  esclaves  y  trouvent  le  traitement  humain  dont  ils  jouissent  à 
Ciuba.  Tous  les  habitants  de  l'île  savent  parfaitement  la  notable  différence  qui 
existait  dan^  la  manière  dont  les  étrangers,  qui  y  étaient  domiciliés  dans  le 
principe,  ti>aitaient  leurs  esclaves  ;  et,  si  pareille  chose  avait  lieu  en  présence 
des  exemples  d'humanité  que  leur  donnaient  les  nationaux,  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  de  ce  que,  dans  leurs  colonies,  la  mortalité  soit  infiniment 
plus  grande  que  dantles  nôtres,  et  qu'il  s'y  commette  les  cruautés  que  dé- 
nonce M.  le  duc  de  Broglie,  et  qui  vont  jusqu'à  enterrer  vivants  de  malheu- 
reux esclaves!  Notre  législation  ne  souffrit  jamais  de  tels  excès;  elle  punit 
comme  homicide  celui  qui  attente  à  la  vie  des  esclaves  Aussi  bien  que  celui 
qui  attente  à  belle  des  libres. 

Notis  ne  voyons  donc  pas  que  la  différence  des  résultats  entre  les  unes  et  les 
autres  doit  un  motif  suffisant  pour  refuser  tout  crédit  à  des  documents  offi- 
ciels, d'autant  moins  suspects  qu'ils  remontent  à  une  époque  oh  les  machina- 
tions clandestines  des  négrophites  n'avaient  pas  ehcotre  produit  l'alarme  que 

*  Par  suite  de  la  suppression  de  la  virgule  des  décimales ,  ce  chiffre  préseote  une  grave 
erreur  qui  détruit  dans  sa  base  le  raisonnement  de  M.  Vasquez  Queipo.  D'après  les 
Tableaux  dépopulation,  etc.,  pour  1839 ,  qui  ont  dû  servir  à  Tétablir,  le  nombre  des 
naissances  parmi  les  esclaves  est  de  2,890,  et  celui  des  mariages  de  /is  ;  ce  qui  donne 
5*6,9  bAifisahdes  ^ur  1  knariagè,  (Noie  du  traducteur.) 
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Si  Texamen  et  la  discussion  immédiate  de  notre  recetiâf- 
ment  font  voir  qu'il  n'y  a  pas  entre  le»  castes  la  dispropor* 
tion  que  le  vulgaire  croit  généralement  exister,  et  que  c'est 
k  tort,  conséquemment ,  qu'il  s'est  laissé  surprendre  par  les 
craintes  qu'a  occasionnées  là  conspiration  à  laquelle  des 
agents  étrangers  ont  poussé  nos  nègres ,  notre  confiance  doit 
être  encore  plus  grande ,  si  nous  comparons  cet  état  de  la 
population  avec  celui  de  tous  les  autres  pays  à  esclaves.  A  la 
Jamaïque,  par  exemple  ,  la  population  esclave,  en  i83&, 
s'élevait  à  323,/Î9 1  âmes,  et  la  blanche  à  35,ooo  à  peine; 
ce  qui  fait  bien  près  de  i  o  nègres  contre  i  blanc.  Cette 
proportion  ne  change  pas,  si  l'on  prend  la  moyenne  de  l'en- 
semble des  dix^huit  colonies  que  possède  dans  ces  mers  la 
Grande-Bretagne ,  puisque  là  population  esclave  s'élevant . 
èette  même  année,  à  63^,1 3i  âmes,  et  celle  des  libres  dé 
couleur  à  63,4  lo^  la  population  blanche  atteignait  à  peine 
la  chiflfre  de  78,000.  Dans  la  partie  de  la  Guyane  qui 
appartient  à  cette  puissance ,  la  proportion  est  trois  foi$ 
plus  forte,  puisqu'elle  donne  32  noirs  contre  1  blanc;  à 
Maurice,  au  contraire,  où  l'on  compte  5  honunes  de  couleur 
pour  1  blanc,  elle  est  moindre  de  moitié' 

Bien  que  la  proportion  entre  les  différentes  castes  ne 
soit  pas  si  désavantageuse  à  la  Guyane  et  dans  les  Antilles 
françaises ,  elle  y  est  néanmoins  beaucoup  moins  favorable 

leurs  vues  ostensibles  et  non  dissimulées  excitent  aujourd'hui  chez  les  autorités 
et  les  habitants  de  Tile.  Ces  documents  démontrent  que  le  chiffre  des  nais- 
sances y  est  supérieur  à  celui  des  décès ,  et  que ,  par  conséquent,  la  population 
esclave  a  dû  s^accroitre ,  pour  le  moins ,  dans  la  même  proportion  que  la  po- 
pulation blanche;  comme  cela  a  eu  lieu,  du  reste,  aux  États-Unis,  où  la  pre- 
mière a  doublé  depuis  la  suppression  de.la  traite,  bien  que  Tauteur  auquel  nous 
faisons  allusion  soutienne  le  contraire,  sans  dire  sur  quoi  il  se  fonde. 
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que  dans  notre  île,  puisque ,  pour  une  population  de  2  3,087 
blancs  (  en  supposant  ceux  de  la  Guadeloupe  dans  la  même 
proportion  que  ceux  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane  ),  il 
y  a  185,897  esclaves;  le  rapport  entre  les  premiers  et  les 
derniers  est  donc  celui  de  8  1/2  à  68.  Nous  avons  déjà  dit 
que  ce  rapport  était  pour  Cuba  celui  de  44  à  61,  d'après 
le  recensement  de  1827,  et  comme  4 si  est  à  43,  d'après 
le  dernier  de  i84i ,  qui,  encore  qu'on  le  croie  exagéré  ^ , 
donne,  en  faveur  de  l'île,  comparativement  aux  colonies 
françaises,  la  proportion  de  8  à  1  ;  en  d'autres  termes ,  par 
chaque  100  esclaves,  nous  comptons,  à  Cuba,  98  blancs, 
et  1 Q  1/2  seulement  dans  les  colonies  françaises. 

Les  États  du  Sud  de  l'Union-Âméricaine  sont  les  seuls 
dans  lesquels  la  proportion  entre  ces  deux  classes  de  popu- 
lation soit  plus  avantageuse  que  dans  l'ile  de  Cuba ,  les  blancs 
y  étant,  par  rapport  aux  esclaves,  comme  3  à  2;  mais 
notre  île  de  Porto-Rico  l'emporte  encore  même  sur  cette 
partie  des  États-Unis,  puisque  la  proportion  y  est  de  4  blancs 
pour  1  esclave. 

^  Le  dernier  recensement,  terminé  à  la  fin  de  i846  ,établit  comme  suit  le 
rapport  entre  les  diverses  classes  de  la  population  : 

PBOPORTION  p.  0/0. 

Blancs 426,767 47 

Libres  de  couleur 149*296 17 

Esclaves 333,75g 36 

Total 898,762 100 

(Note  da  tradacteur,] 
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D  reste  donc  démontré,  et  ce  point  est  très-impoitant 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  que  la  position  de  nos 
lies ,  quant  à  la  proportion  qui  existe  entre  les  blancs  et  les 
esclaves ,  est  incontestablement  bien  supérieure  à  celle  de 
toutes  les  autres  colonies  étrangères  où  Tesclayage  a  été  ins- 
titué, et  que,  sans  compter  sur  autre  chose  que  la  popu- 
lation blanche,  elle  aurait  des  forces  suffisantes  pour  tenir 
en  respect  ceUe  de  couleur,  vu  la  supériorité  de  moyens  et 
de  ressources  de  la  première.  Nous  devons  beaucoup  plus 
çomipter  pour  cela  sur  la  brillante  armée  permanente  que 
nous  avons  aujourd'hui  dans  Tile,  et,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  encore  l'avantage  sur  les  colonies  anglaises,  mais  non 
s\ir  les  possessions  françaises.  En  effet,  la  Jamaïque,  qui 
comprend  à  elle  seule  presque  la  moitié  de  la  population 
de  couleur  de  toutes  les  colonies  anglaises,  ne  compte,  y 
compris  la  police,  qu'un  militaire  poiu*  84  habitants  de  cou- 
leur et  9»  blancs.  La  Guyane  et  les  Antilles  françaises ,  au 
contraire ,  comptent  i  soldat  par  26  esclaves  et  12  libres^ 

Ces  chiffres  ont  été  calculés  sur  les  données  du  Rapport  de  M.  le  duc  de 
^'■oglie,  page  76.  [Note  du  traducUur.) 
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A  Cuba,  non  compris  les  compagnies  de  couleur,  et  sans 
compter  la  marine,  il  y  a  présentement,  et  d'après  des  docu- 
ments dignes  de  foi  que  nous  avons  sous  les  yeux,  i  soldat 
de  ligne  pour  db  hommes  de  couleur  et  32  blancs. 

Ce  nombre,  quoique  beaucoup  moindre  que  celui  qui 
est  afférent  aux  colonies  françaises,  suffirait  pleinement  pour 
contenir  la  population  esclave,  si  Ton  considère  la  prépon- 
dérance de  la  race  blanche;  mais  la  force  armée  est,  en  outre, 
nécessaire  dans  i*ile ,  comme  dans  la  Péninsule ,  pour  main- 
tenir Tordre  et  la  tranquillité  au  sein  même  de  la  popula- 
tion blanche  ^  Or,  la  Jamaïque,  où  nous  avons  vu  i  soldat 


*  c  La  comparaison  qui  s'établit  ici  entre  i*Espagne  et  Cuba  est  aussi  inexacte 
que  ifial  amenée.  Est-il  logique ,  en  effet ,  de  mettre  en  parallèle  un  pays  bou- 
lef  ersé  par  la  révolution  et  un  autre  qui  est  des  plus  pacifiques  et  des  plus 
soumis  de  la  terre?  Où  sont  à  Cuba  les  partis  acharnés,  les  conspirations  et 
les  exécutions  qui  entretiennent  la  malheureuse  Espagne  dans  une  alarme 
continuelle?  Eh  bien,  un  homme  qui  a  en  si  grande  défiance  la  population 
blanche  de  Cuba ,  puisqu'il  ne  peut  la  maintetiir  en  paix  que  par  le  moyen 
des  armes,  un  tel  honmie  peut-il  être  partisan  et  promoteur  de  ce  qui  lui  ins- 
pire tant  de  craintes?  En  vain  essaie-t-il  de  retenir  le  coup  qu  il  a  porté  en 
louant  le  bon  sens  et  la  sagesse  de  la  population  cubanaise,  et  en  n'attribuant 
certaines  pensées  qu'à  quelques  jeunes  gens  mal  dirigés  dans  leur  édtication , 
parce  qu'on  leur  a  facilité  inconsidérément  l'entrée  des  carrières  scientifiques, 
et  qu'on  les  a  ainsi  placés  dans  une  position  fausse  et  violente  à  l'égard  de  la 
société.  Si  ce  léger  palliatif  sert  à  quelque  chose ,  c'est  à  montrer  que  M.  le 
procureur  fiscal  n'est  point  conséquent  avec  lui-même.  Car,  si,  dans  sa  pensée , 
la  po|)ttlation  cubanaise  est  si  prudente  et  si  sage;  s'il  n'y  a  que  quelques 
jeunes  étourdis  qui  puissent  concevoir  certains  projets,  pourquoi  leur 
donne-t-il  tant  d'importance,  quand  leurs  imprudentes  tentatives  échoueraient 
contre  la  fidélité  et  le  bon  sens  de  la  grande  masse  de  la  population  ?  Pourquoi 
demander  une  armée  nombreuse ,  et  dans  une  proportion  toujours  croissante 
uniquement  pour  contenir  quelques  jeunes  étourdis?  De  telles  suggestions 
font  un  tort  immense  à  Cuba  et  à  l'Espagne  :  elles  tendent  à  diviser  les  es- 
prits, à  semer  la  défiance  entre  ceux  qui  doivent  s'aimer  comme  des  frères,  et 
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de  ligne  pour  93  habitants,  entretient  une  milice  coloniale 
de  iQ,ooo  hommes,  ce  qui  donne  1  milicieti  par  3o  habi- 
tants ,  tandis  que  dans  Tile ,  et  y  compris  là  garde  bourgeoise , 
la  proportion  n  est  que  de  i  pour  1 60  habitants,  ou  à  peine 
le  1/5*  du  chiffre  de  la  éolonie  anglaise. 

L'aUgtïientation  proportionnelle  dfe  notre  armée  perttia- 
nehte  parait  donc  être  une  conséquence  nécessaire  de  Tac- 
croissement de  la  population  blanche,  avec  d'autant  plujs  de 
rai^d  ^ue  celte  possession  ou  province  intégrante  dé  la  mô- 
natchie  espagtioie  si3  trouve  plus  éloignée  de  iaction  du  gou- 
vernement central,  etquii  est,  par  cela  même,  plus  difB^ 
ciJè  de  pourvoit*  avec  opportunité  et  ptx)mptitude  atdt 
moyens  de  repousser  les  attaques  du  dehors  et  de  réprimer 
les  désordres  de  Tintérieur.  Pour  justifier  cette  nécessité  le 
Fiscal  n'alléguera  point  les  raisons  et  les  craintes  politiques 
qhi  se  laissent  deviner  dans  quelques-uns  des  rapports  pré- 
cédents, non  plus  que  les  plans  que  i*on  suppose  se  ratta- 
cher à  1  accroissement  de  la  population  ;  il  a  une  plus  hàUfé 

à  prévenir  le  Gouvernement  contre  les  enfants  les  pins  fidèles  qu^eût  jamais 
eolonie  américaine.  Ne  jamais  parlera  Gaba  de  ce  quon  ne  veut  pas  i|ti*il  y 
alhrife;  voilà  la  grande  politique  que  je  recommande  à  M.  Queipo  et  à  totrt  ses 
imitaleors. 

«Mais,  considérée  Au  point  de  vue  économique,  la  mesure  proposée  est  éga- 
leÉient  contraire  au  développement  de  la  population  blanche?  En  effet,  si  avec 
lék  progrès  de  telle-ci  on  doit  augmenter  Tarmée ,  il  est  clair  ^ue  ses  frais 
d*eiilaretieii  augmenteront  aussi,  et  conséquemment  le  Gouvernement  se  privera 
des  revenus  qnHl  pourrait  employer  à  d'autres  objets  impoi^ants.  Il  enrésidtera 
«jpie  eélùi-ci,  pour  ne  pas  mettre  tant  d  argent  à  entretenir  la  force  armée ,  au 
lieu  de  favoriser  la  colonisation ,  s  y  opposera  ouvertement  ou  la  surchargera 
d*entrèives  qui  équivaudront  à  une  prohibition.  Et  il  pourrait  même  arriver 
i)u*ota  se  vît  forcé  dlmposer  directement  ou  indirectement  de  nouvelles  con- 
tribïMidâSf-^oi  sont  nn  genre  d'encouragement  peu  propre  è  attirer  des  fon- 
dalénrs  de  colonies.!  (  Dmt  J.  A,  Saco,  pages  :2$  et  29.) 
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idée  du  bon  sens  et  de  la  prudence  des  habitants  actuels  de 
Tile;  et  si  des  projets  d  une  autre  espèce  peuvent  quelquefois 
traverser  l'imagination  ardente  de  quelques  jeunes  gens,  on 
doit  attribuer  cela  à  la  mauvaise  direction  qui  a  été  donnée 
à  rëducation  de  la  jeunesse,  en  lui  facilitant  inconsidéré- 
ment l'entrée  des  carrières  scientifiques,  et  en  la  plaçant  ainsi 
forcément  dans  une  fausse  position  à  l'égard  de  la  société. 
Mais  tout  en  réservant  à  cette  question  sa  véritable  place , 
le  Fiscal  ne  peut  s'empêcher  d'insister  dès  à  présent  sur  la 
nécessité  d'augmenter  notre  armée  permanente  au  fur  et  à 
mesure  que  s'accroîtra  la  population  blanche,  surtout  si 
celle-ci  devait  être,  comme  l'admet  l'article  6  de  la  délibé- 
ration de  la  Junte  royale  d'encouragement,  recrutée  en 
Europe,  autre  part  que  dans  la  Péninsule. 

Une  ^  population  hétérogène  a  été  de  tout  temps  l'un 

^  «  Avant  toutes  choses,  ii  esta  remarquer,  dit  don  J.  A.  Saco,  pages  43 
à  53 ,  que  les  termes  population  hélérogkne  sont  assez  vagues  ;  car  Thétérogénéité 
naît  de  causes  diverses  qui  opèrent  à  des  degrés  distincts,  et,  par  cela  même, 
donnent  des  résultats  fort  différents.  Hétérogène  est  la  population  qui  se  com- 
pose de  deux  ou  plus  des  principales  races  par  lesquelles  se  divise  Tespèce 
humaine,  comme  cela  a  lieu  à  Cuba  et  en  d  autres  parties  d'Amérique,  où  les 
races  éthiopique  et  caucasique  existent  en  même  temps  ;  hétérogène  est  la  po- 
pulation qui ,  procédant  d'une  seule  race,  se  compose  cependant  de  deux  ou 
plusieurs  branches  ou  variétés,  de  même  que  celle  qui  se  forme  de  la  subdi- 
vision de  ces  dernières.  Qu'à  ces  différences  viennent  se  joindre  celles  qu'éta- 
blissent la  politique  et  la  religion ,  il  en  résultera  une  population  hétérogène 
dont  les  éléments  seront  entre  eux  les  plus  opposés,  tandis  que ,  dans  l'autre^ 
ces  éléments  ne  se  distingueront  que  par  de  petites  ditTérences  qui  disparaî- 
tront facilement.  Ces  courtes  observations  faites ,  examinons  la  valeur  des 
exemples  qu'on  nous  cite. 

«Quant  à  l'Espagne,  l'auteur  s'exprime  en  termes  si  peu  précis,  que  je  devine 
plutôt  que  je  ne  comprends  ce  qu'il  veut  dire.  Â  quelle  époque  de  l'histoire  se 
reporte-t-il  ?  Au  choc  de  quelles. races  fait-il  allusion,  et  quelles  sont  ces  consé- 
quences qui  se  font  encore  sentir?  Tout  ce  que  nous  avons  vu  de  nos  jours. 
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des  plus  grands  obstacles  à  la  prospérité  des  pays  qui  Tont 
admise  ,  parce  que  des  éléments  si  divers  manquent  toujours 

les  diviftioDS,  iei  haines,  le  sang  Versé  dans  les  combats  d'une  guerre  civile,  ne 
sont  certainement  pas  venus  de  la  diversité  des  races,  mais  bien  de  principes 
purement  politiques,  mêlés  quelque  peu  au  fanatisme  et  à  1  ambition;  et  si 
la  discorde  se  rallumait  en  Catalogne  ou  dans  les  provinces  basques  qui , 
à  raison  de  la  différence  de  leur  langue  et  de  leurs  franchises  {fueros) ,  sont 
les  moins  assimilées  à  i^spagne,  ce  ne  serait  point  en  faisant  appel  à  la 
diversité  des  races ,  mais  bien  en  mettant  en  avant  des  idées  politiques  ou 
des  intérêts  commerciaux.  La  grande  vérité  que  nous  enseigne  Thistoire,  c'est 
que,  tant  que  les  peuples  hétérogènes  qui  constituent  aujourd'hui  l'Espagne 
restèrent  divisés,  ils  furent  la  proie  de  ceux  qui  envahirent  leur  pays,  malgré 
la  résitance  qu'ils  opposèrent  plus  d'une  fois  à  la  domination  étrangère.  Ils 
se  rapprochèrent  peu  à  peu,  et  quand  enGn  les  sceptres  de  Castille  et  d'Aragon 
se  réunirent,  nous  vîmes  alors  l'Espagne,  s'élevant  à  une  hauteur  qu'elle  n'avait 
jamais  atteinte,  remplir  la  terre  du  bruit  de  son  nom  sous  les  règnes  de 
Charles  T'  et  de  Philippe  IL 

<M.  Qneipo  parle  également  de  la  lutte  perpétuelle,  occasionnée  par  la  di- 
versité de  races,  entre  l'Iiiaude  et  l'Angleterre;  mais  qu'y  a-t-ii  de  commun 
entre  la  position  respective  de  ces  deux  pays  et  la  colonisation  de  Cuba? 
Mettre  un  peuple  à  côté  d'un  autre,  l'un  oppresseur,  l'autre  opprimé,  serait-ce 
par  hasard  même  chose  que  d'encourager  l'immigration ,  en  attirant  tous  les 
colons  à  un  centre  commun  de  population  qui  les  modifie  et  les  absorbe  dans 
son  propre  sein  ?  Pour  le  savoir,  il  suffira  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur 
l'histoire  de  l'Irlande. 

«Henr  II,  roi  d'Angleterre,  entreprit  la  conquête  de  cette  île  dans  le 
XII*  siècle,  et,  par  une  stipulation  faite  avec  lui,  les  Irlandais  devaient  con- 
server l'usage  de  leurs  lois.  Par  cette  raison,  entre  autres,  les  tribunaux 
anglab  les  regardèrent  comme  étrangers  et,  en  certains  cas,  comme  ennemis. 
L'Irlande  fut  soumise  à  Henri  ainsi  qu'à  ses  trois  successeurs  immédiats  ;  mais 
la  politique  qu'on  suivit  depuis  fut  diamétralement  contraire  à  la  fusion  des 
conquérants  et  des  vaincus.  On  blâma  les  Anglais  établis  en  Irlande  d'avoir 
adopté  la  langue,  les  noms  et  les  coutumes  de  cette  île,  en  s'affranchissant 
des  lois  de  leur  pays  natal  et  en  épousant  des  irlandaises.  Le  duc  de  Cla- 
rence,  fils  d*Edouard  III,  réunit  un  parlement  nombreux  en  1367,  et  y  fit 
passer  un  statut  sévère  interdisant  non-seulement  le  mariage  entre  Anglais  et 
Irlandais,  mais  d'autres  actes  conduisant  à  la  fusion  des  deux  races.  On  publia 
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de  r unité  et  des  sympathies  qui  constituent  la,  force  et  le 

nerf  d'une  nation.  Sans  rappeler  ce  qui  s  est  passé  en  d*au- 

dans  les  mêmes  temps  de  nouveaux  statuts  et,  dans  touii,  on  traita  les  vaincqs 
comme  étrangers,  leur  donnant  communément  Tirritante  qualification  de 
c  tennemi  irlandais,  n  Offensés  dans  leurs  personnes  et  continuellement  atta- 
qués dans  leurs  propriétés,  ils  prirent  les  armes  pour  se  défendre.  Dans  le 
cours  de  quelques  années,  ils  recouvrèrent  les  provinces  du  nord  et  une 
partie  de  celles  du  sud.  Leur  triompbe  fut  presque  complet  au  xv*  siècle, 
avec  les  guerres  civiles  d'Angleterre  entre  les  maisons  d'York  et  de  Lapcastre; 
et,  sous  le  règne  d'Henri  VII,  la  domination  anglaise  sur  Tlrlande  ava^ 
presque  déjà  disparu.  Mais  elle  fut  de  nouveau  conquise,  et  la  réforme  rdi- 
gieuse  d'Henri  VIII  combla  la  mesure  de  ses  infortunes.  Fidèles  à  la  religion 
de  leurs  pères ,  les  Iriandais  résistèrent  courageusement  aux  innovations  4u 
protestax^tisme.  D^  cette  époque  date  une  nouvelle  ère  dans  Tbistoir^  de  ce 
malbeureux  peuple.  Aux  animosités  nationales  succédèrent  les  baines  de  reli- 
gion, et,  entre  persécuteurs  et  persécutés,  il  n'y  eut  plus  ni  Anglais  ni  Irian- 
dais, mais  protestants  et  catboliques.  Au  nom  de  la  religion,  et  seulement  en 
son  nom ,  on  publia  des  lois  injustes  et  tyranniques  sous  les  règnes  d'Élisa- 
betb,  de  Guillaume  et  d'Anne,  et,  sans  distinction  de  patrie  ni  d'origine, 
elles  poursuivaient  l'Anglais  aussi  bien  que  l'Irlandais,  s'ils  n'étaient  membres 
de  l'église  réformée.  Après  une  longue  lutte,  le  catholicisme  se  relève  peu  à 
peu,  et  le  jour  viendra  où  l'Angleterre,  moins  préoccupée  et  plus  convf^incue 
des  dangers  qui  la  menacent,  finira  par  effacer  de  sa  législation  les  fatales 
[ominosas)  distinctions  qui  existent  encore  entre  ses  enfants  et  ceux  de  l'Ir- 
lande. C'est  donc  une  erreur  grave  pour  l'histoire,  et  funeste  pour  Cuba, 
d'imputer  aux  rivalités  de  race  les  conflits  qui  ne  proviennent  absolument  que 
de  l'intolérance  religieuse. 

«  On  fait  aussi  mention  de  troubles  et  de  mésintelligences  dans  le  haut  et  le 
bas  Canada,  entre  les  races  anglaise  et  française.  Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait 
pas  désigné  l'année  dans  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  parce  que  je  n'ai  connais- 
sance que  de  l'insurrection  de  iSSg,  et  celle-ci  ne  se  produisit  pas  entre  c«s 
deux  provinces,  mais  entre  le  bas  Canada  et  sa  métropole,  sans  que  l'antf- 
pathie  des  races  y  ait  eu  la  moindre  part.  La  colonie  française  du  Canada  fut 
conquise  par  l'Angleterre  en  1760.  Seize  ans  après  commença  la  révolution 
des  États-Unis,  qui  se  termina ,  comme  tout  le  monde  sait,  par  l'établissement 
d'une  république  fédérative.  Le  Canada  eut  alors  une  occasion  favorable  pour 
suivre  le  mouvement  de  sa  voisine,  en  prenant  part  â  la  lutte  contre  les  An- 
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1res  temps  dans  la  Péninsule  et  dont  les  conséquences  se 
ressentent  encore ,  ni  la  iutte  perpétuelle  entre  Tlrlande  et 

g^ais,  et  en  smcorporant  à  la  confédération  comme  État  indépendant;  mais, 
aa  iiea  de  eela,  il  fit  tout  le  contraire;  car  non-seulement  ii  resta  fidèle,  mais 
encvNre  il  repoussa  de  son  territoire  les  Américains  qui  Tavaient  envahi.  Pour 
aiieus  (aire  apprécier  Timpor tance  des  services  que  rendirent  alors  les  Cana- 
die^s  à  1^  Grapde-Bretagne,  je  citerai  les  paroles- d* un  historien  anglais*. 

«  Lors  de  Tinvasion ,  il  n  y  avait  dans  la  colonie  anglaise  que  900  hommes 
«4e  troupes  de  ligue,  et  la  majeure  partie  de  ce  upmhre  s*était  renfermé^ 
f  dans  les  forts  de  Chambly  et  de  Saint-Jean,  ou  avait  été  réunie  à  bord  dp 
«la  gabare  qqi  se  retirait  de  Montréal,  tandis  quil  n  y  avait  pas  de  milice. 
«Néanmoins,  tds  fureptl^  sentiments  des  Gani|diens,  par  suite  du  traitement 
«  honorable  qn*ils  avaient  reçu  du  Gouvernement  anglais  depuis  la  conquête 
«de  la  colonie,  qnils  résolurent  noblement  et  de  plein  gré  de  conserver  le 
«Canada  pour  T Angleterre,  » 

«  La  Confédération  du  Nord-Amérique  se  présenta  au  monde  en  peu  d'an- 
nées comme  une  puissante  nation.  Son  exemple  était  fait  pour  exciter  Tému- 
Iêèmoo  ,  et  si  des  sentiments  hostiles  à  la  race  de  leur  métropole  eussent  agité 
le  ooBur  des  Canadiens,  le  destin  allait  leur  offrir  l'occasion  Ja  plus  favorable 
de  leauivre.  Le  bruit  du  canon  annonça,  en  1812,  que  les  Eta^s-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  étaient  en  guerre.  Mais  quelle  fut  la  conduite  du  Canada 
4pns  cee  circonstances  critiques?  Etre  toujours  fidèle  à  sa  métropole,  prendre 
les  armes  pour  elle,  et  préférer  même  l'état  de  colonie  à  celui  de  peuple  in- 
d^Mpdant,  Écoutes  ce  que  dit  le  même  auteur  que  je  viens  de  citer. 

«Le  34  juin  1813,  on  sut  à  Québec  que  la  guerre  avait  été  déclarée  entre 
«TAngleterre  et  l'Amérique;  les  Canadiens,  quoique  depuis  longtemps  accusés 
«de  désaffection  envers  leur  métropole,  et  opprimés  par  des  gouvernants  im- 
«béciles  et  arbitraires,  se  levèrent  avec  un  noble  courage  pour  défendre  l'An- 
«  gleterre  et  leur  pays.  Ils  auraient  pu  profiter  de  la  situation  embarrassée  de  la 
«Grande-Bretagne  en  Europe;  ils  auraient  pu  se  joindre  aux  États-Unis  et 
«  faire  partie  du  congrès:  mais  non;  bien  que  sentant  le  poids  des  offenses 
«dont  ils  avaient  été  accablés,  leurs  efforts  furent  ceux  d'une  nature  géné- 
«nose  et,  oubliant  les  injures,  ils  ne  se  souvinrent  que  des  bienfaits  reçus  de 
«TAngleterre.  Quatre  bataillons  de  milice  se  foruièrent  à  l'instant;  un  corps 
«de  chasseurs  canadiens  (troupe  brillante  et  particulièrement  adaptée  au 

*  MoiAfftmeey  Martin,  History  of  the  Britisk ^lonies ,  vol.  UI,  chap.  I. 
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TÂngleterre ,  ni  les  troubles  sans  cesse  occasionnés  dans  le 
bas  et  le  haut  Canada  par  la  mésintelligence  qui  existe  entre 

tpays)  sWganisa  et  s'équipa  daDS  le  court  espace  de  six  semaines,  grâce  à  la 
t  résolution  de  la  jeunesse  de  la  classe  moyenne,  du  sein  de  laquelle  sortirent 
des  braves  officiers  qu'ils  se  donnèrent,  et  un  enthousiasme  militaire  s*em- 
tpara  de  toute  la  population ,  donnant  ainsi  aux  colons  du  haut  Canada  un 
t  exemple  très-important  dans  un  moment  de  crise  où  Ton  retirait  la  troupe  de 

«ligne  anglaise  des  colonies  pour  la  faire  marcher  contre  Napoléon La 

«  guerre  d'Amérique  a  démontré ,  en  1813,  que  les  hommes  taxés  d'infidélité 
t  envers  la  métropole  n'étaient  ni  des  rebelles  ni  des  traîtres ,  car  ils  ont 
«combattu  vaillamment  pour  l'Angleterre,  et,  n'eussent  été  les  Canadiens, 
«  l'Angleterre  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  possession  du  Canada,  i 

«Ceci  prouve  que  les  habitants  du  bas  Canada,  bien  que  de  sang  français 
ont  été  amis  de  l'Angleterre,  et  que  si,  en  1839,  ilé  se  sont  levés  contre 
elle ,  ce  mouvement  reçut  son  impulsion ,  non  de  l'origine  des  races ,  mais  de 
causes  politiques. 

«Mais  accordons  qu'il  ne  soit  provenu  que  de  la  rivalité  des  races,  pourra- 
t-on  jamais  comparer  la  situation  du  bas  Canada  avec  la  colonisation  cuba- 
naise?  L'Angleterre  a  acquis  ce  pays  par  droit  de  conquête,  mais  les  colons 
qui  iront  à  Cuba  n'amt>Dt  pas  le  caractère  de  conquérants  pas  plus  que  celui  de 
vaincus.  Quand  le  Canada  passa  au  pouvoir  de' la  Grande-Bretagne,  c'était  déjà 
une  colonie  respectable  par  sa  population,  ayant  une  nationalité  établie,  une 
langue ,  des  lois ,  une  religion  et  des  coutumes  différentes  de  celles  de  la  na- 
tion qui  venait  de  la  conquérir,  de  manière  que ,  de  maîtres  et  naturels  da 
pays  qu'étaient  les  Canadiens ,  ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  comme  sujets  et 
sujets  étrangers  de  la  puissance  sous  la  domination  de  laquelle  ils  étaient 
tombés.  A  Cuba ,  le  contraire  a  lieu  :  le  maître ,  le  naturel  du  pays  reste  tou- 
jours tel,  et  le  colon  qui  arrive,  qui  est  l'étranger,  demeure  étranger  tant 
qu'il  n'embrasse  pas  nos  institutions  et  ne  s'identifie  pas  avec  elles. 

«  Qu'on  se  mette  bien  dans  l'esprit  qu'il  n'entrera  pas  à  Cuba  ni  30,000 , 
ni  3o,ooo  colons  d'un  coup,  quoiqu'il  serait  bien  à  désirer  qu'il  en  fiit  ainsi. 
L^immigration  se  fera  graduellement;  les  nouveaux  venus  ne  se  fixeront  pas 
sur  un  seul  point,  mais  se  répandront  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes; 
ils  se  mêleront  et  s'uniront  à  la  race  espagnole;  les  enfants  qui  naîtront, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  parents,  seront  également  Espagnols,  et, 
comme  la  force  dissolvante  et  assimilante  du  corps  social  est  plus  puissante 
que  celle  de  l'individu ,  Cuba ,  qai  a  déjà  une  grande  base  de  population , 
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les  race^  anglaise  et  française ,  il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur 
nos  anciennes  et  malheureuses  colonies ,  travaillées  intérieu- 
rement et  soumises  en  grande  partie  à  Tinfluence  des  étran- 
gers qui  y  sont  établis;  elles  sont  aujourd'hui,  comme  le 
Texas ,  la  proie  des  quelques  aventuriers  qui  les  ont  sous- 
traites à  la  domination  du  même  Gouvernement  qui  les 
avait  accueillis  avec  tant  d'hospitalité.  Le  Fiscal  ne  craint  pas 
que  pareille  chose  arrive  de  sitôt  dans  File;  mais  il  nest 

absorii>era  et  coafondra  dans  sa  propre  masse  les  éléments  étrangers  qu  elle 
recevra.  Il  n^est  donc  pas  à  craindre  qu  il  reste  une  race  à  côlé  de  l'autre , 
comme  c*est  malheureusement  arrivé  avec  la  race  africaine  »  qui  n'a  jamais  pu 
être  assimilée  à  cause  de  la  funeste  couleur  qui  la  dislingue.  Et  il  y  a  d  au- 
tant moins  à  craindre,  que  les  étrangers  qui  iront  à  Cuba  devront  appartenir 
à  des  nations  différentes,  dont  la  diversité  sera  par  elle-même  une  nouvelle 
garantie  pour  Tile  ;  parce  que ,  ne  pouvant  former  un  corps  compact  et  homo- 
gène, ils  se  contre-balanceront  eux-mêmes,  et  Télément  espagnol,  étant  le  plus 
fort,  comme  an  astre  puissant,  dominera  tous  les  autres  en  les  attirant  irré- 
sistiblement à  son  centre. 

«Ce  même  Canada,  que  Ton  oppose  comme  argument  contre  l'admission 
des  races  différentes  à  la  colonisation  de  Cuba,  va  me  servir,  à  moi,  pour  la 
défendre.  M.  le  Procureur  fiscal  nous  a  parlé  des  maux  qu'elles  produisent 
entre  VAngieterre  et  l'Irlande;  et,  pour  cette  raison,  il  considère  les  Irlandais 
comme  ennemis  des  Anglais.  £h  bien,  qu'a  fait  le  Gouvernement  britan- 
nique ?  Encourager  autant  qu'il  a  pu  l'immigration  des  Irlandais  au  Canada. 
Et  il  ne  s'est  pas  borné  à  ces  derniers  ;  car  il  y  est  aussi  passé  des  milliers 
d^Écosaais,  race  également  distincte  des  Anglais  :  de  sorte  que  là  où  il  y  avait 
déjà,  ainsi  qu'ouïe  suppose,  deux  éléments  de  discorde,  à  savoir  le  Français 
et  l'Anglais,  on  a  réuni  encore  l'Irlandais  et  l'Ecossais.  Croyez^vous  main- 
tenant qu'un  cabinet  aussi  intelligent  que  le  cabinet  britannique  encoura- 
gerait rintrodnetion  de  races  différentes  au  Canada ,  s'il  s'apercevait  qu'elles 
fussent  contraires  à  ses  intérêts  coloniaux  ? 

«Les  circonstances  dans  lesquelles  je  me  trouve  ne  me  permettent  pas  de 
vous  offrir  un  état  complet  de  l'immigration  annuelle  au  Canada;  mais  les 
quelques  données  que  j*ai  sous  la  main  et  que  je  vous  transcris  ci-après ,  bien 
qu^arriérées,  vous  donneront  une  idée  des  progrès  de  la  colonisation.  Pendant 
les  années  i8s5,  27,  29,  3o,  3i  et  32,  il  y  est  entré  36,ooo  colons,  sans 
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pas  douteux  que  Tiniroduction  de  colons  étrangers  peut  en- 
traîner de  graves  inconvénients,  surtout  dans  Tétat  actuel 

compter  ceux  qui  sont  débarqués  à  Québec  et  à  Montréal ,  lea  deux  ports 
principaux  par  où  la  plupart  sont  arrivés,  comme  l'indique  Tétat  suivant  : 


1829. 

1830. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

3,565 

2,643 

9,614 

123 

6,799 

2,450 

18,300 

451 

10,243 

6,354 

34,133 

424 

17.731 

4,379 

27,631 

164 

5,198 

12,013 

4.196 

II 

6,799 

19,206 

4,591 

u 

15,945 

28,000 

51,15/j 

49,905 

21,407 

30,596 

D'Angleterre 

D'Ecosse 

D'Irlande 

D'autres  lieux 

Total.  . . . 


«On  nous  effraye  aussi  avec  le  Texas;  mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ce 
qui  s'y  est  passé  et  la  colonisation  cubanaise.  Le  Texas  était  une  province  àé- 
serte,  presque  perdue  aux  confins  d'une  nation  déchirée  par  les  factions,  mise 
en  contact  avec  une  république  puissante,  et  avec  une  frontière  découverte 
qui  ne  pouvait  arrêter  le  torrent  d'aventuriers  qui  se  préparaient  perfidement 
à  se  précipiter  sur  elle.  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  Cuba  sont 
tout  autres.  Si  sa  position  insulaire,  dans  des  eaux  avantageuses,  et  l'excellence 
de  son  sol  la  font  envier  par  beaucoup  de  nations,  ces  mêmes  qualités  sont  le 
gage  le  plus  certain  de  sa  conservation  pour  l'Espagne,  parce  que  la  nation 
qui  tenterait  de  la  lui  enlever  aurait  contre  elle  toutes  les  autres.  Peut-être 
pense-Ion  que,  parce  qu'il  y  serait  passé  huit  ou  dix  mille  familles  allemandes, 
autant  de  françaises  et  même  un  nombre  égal  d'anglaises,  l'Allemagne,  la 
France  ou  TAngleterre  formeraient  le  stupide  projet  de  se  servir  des  colons  qui- 
auraient  été  préc4denmient  leurs  sujets,  pour  s'emparer  de  Cuba.  Une  pa* 
reille  idée  serait  ridicule  et  ne  saurait  entrer  dans  une  tête  aussi  bien  organi- 
séeque  celle  de  M.  Queipo.Le  plus  étrange  de  l'affaire,  c'est  que  ce  monsieur, 
qui  se  montre  si  effrayant  (paooroso)  quant  à  l'admission  des  étrangers,  et 
qui,  sans  cesse,  accuse  l'Angleterre  de  vues  sinistres  à  Tégard  de  Cuba,  ne 
remarque  pas  qu*en  s'oj^osant  à  la  prompte  et  franche  colonisation ,  il  court 
au-devant  du  mal  qu'il  voudrait  éloigner.  Le  Gouvernement  anglais  a-t-il  sur 
Cuba  les  vues  qu'on  lui  impute?  Dans  ce  cas,  rien  ne  les  favorise  autant  que 
la  situation  actuelle  de  cette  Antillc,  parce  qu'étant  prolecteur  décidé  des 
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des  choses ,  où ,  même  sans  ce  prétexte ,  les  moyens  n'ont 
pas  manqué  à  ceux  qui  envient  tant  à  l'Espagne  ce  précieux , 


idées  qui  iatéressent  plus  de  li 
iliDS  ses  mains  l'arme  terribli 
iDoraent. Il  n'y  a  qu'un  moyen. 
rendre  inïuini^rables  :  demandi; 
le»  appeler,  les  convier  avec  in! 
Cubaà  (OUI  lei  blancs  de  l'unive 


moitié  de  noire  populalioa  coloniale,  it  lient 
avec  laquelle  il  peut  la  bouleverser  en  un 
un  senl  moyen  de  la  lui  arrai^her  et  de  nous 
■  à  l'Europe  el  à  l'Amérique  leurs  enfants; 
lance,  et  ouvrir  Si  deui  battanls  les  portes  de 
■s.  C'est  ce  qu'ont  fait  leaÉuis-Uni»  du  Nord- 


Amérique,  et  c'est  à  cela  qu'ils  doivent  d'avoir  acquis, 

pnspérilé  sans  eiemplc  dans  les  fastes  de  l'bîstoire.  L'at 

diuaïre  de  lenr  populal 

ropéenne-,  et  quand  oi 

les   races  rivales  et  ennc 

trouve  partout  qu'une  n 

tons  ses  enfants. 

•  On  accuse  enfin  les  ê 


peu  d'années,  ui 

Toissemcnt  ettra< 

et  de  leur  rîcbesse  est  le  fruit  de  l'immigration  e 

clicrcbe.  sur  le  vaste  territoire  de  celle  républiqu 

icmies  qui  pourraient  troubler  le  repos  public,  on  i 

nalionaiil^  profondément  enracinera  dans  le  cœur  < 


angei 


I  domiciliés  dans  le 


iscolor 


gnoIes  d'être,  en  grande  partie,  les  «uteurg  des  désordres  qui  les  aSligent. 
faut  distinguer  les  individus  des  gouvememeuts.  Quelques-uns  de  ces  derniers 
peatrétre  auront  bien  pu,  i  raison  de  vues  particuliëres,  fomenter  des  troubles 
dans  quelqu'un  de  ces  pap-lâ  ;  mais  les  cultivateurs ,  les  ouvriers  el  les  com- 
merçants qui  sont  allés  s'y  établir,  loin  d'être  des  instruments  it'inirigues  ou  de 
discordes  politiques,  tont  essenlicllement  paisibles;  parce  que  ce  n'est  qu'à 
l'ombm  de  la  paîi  qu'ils  peuvent  travailler  el  acquérir  une  forlnne  ou  une 
eiislence  aîsée.  Tous  les  troubles  des  rc^publiques  hi.ipano-américaines  peu- 
vent être  ramenés  it  deux  causes  principales.  L'une,  c'est  que,  gouvernées  dea- 
potîquement  pendant  l'espace  de  trois  siicles ,  elles  ae  porenl  jamais  faire 
l'apprentissage  de  la  liberté,  et  que  le  jour  où  elles  proclamèrent  leur  indé- 
pendance, si  elles  surent  comballrc  pI  vaincre,  elles  se  trouvèrent  sans 
bases  sur  lesquelles  asseoir  leurs  nouvelles  inslilutions.  De  là ,  tant  de  faux 
pas  et  de  chutes  dans  le  sentier  scabreux  par  lequel  elles  se  sont  avancées, 
car  on  ne  passe  pas  sans  préparation  du  giiuveniemcnt  le  plus  absolu  à  la  plus 
ample  liberté  démocratique.  L'autre  cause,  et  la  pire  de  toutes,  c'est  l'ambi- 
lion  des  cbefs  militaires  qui ,  se  considéraat  comme  les  maîtres  do  paya,  as- 
pirent, cbacuD  de  son  c6té,  au  commandement  suprême  pour  gouverner 
suivant  leur  bon  plaisir.  C'est  tellement  vrai  que,  dans  les  républiques  où 
l'arrogance  du  pouvoir  militaire  a  disparu,  la  paix  est  revenue,  et  avec  elle 
t'agriculliire,  le  commerce  et  les  lettres  ont  ce 
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joyau ,  pour  travailler  Tile  et  la  tnener  à  deux  doigts  de  sa 
perle.  Le  Gouvernement  suprême  doit  donc  y  réflëchir,  et 

«Je  regrette  qu'un  homme  du  mérite  de  M.  Qucipo  se  montre  si  acharné 
contre  Timmigration  des  étrangers  à  Cuba.  Ses  opinions,  émises  avec  toute 
Tautorîté  que  leur  donne  le  poste  élevé  qu*il  occupe,  peuvent  avoir  de  Técho 
•dans  la  Péninsule  et  causer  les  plus  grands  préjudices.  £st>il  possible  que  , 
lorsque  les  lumières  du  siècle,  la  tolérance  des  principes  politiques  et  reli- 
gieux, et  la  facilité  des  communications  tendent,  aujourd'hui  plas  que  jamais, 
à  diminuer  les  antipathies  nationales  et  à  unir  les  peuples  entre  eux;  est-il 
possible  qu'on  aille  prêcher  à  Cuba  une  croisade  contre  les  étrangers^  à  Cuba, 
où  nous  leur  devons  une  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes  et  où,  sans  eux, 
nous  péririons?  Car,  sans  leurs  marchés,  qui  consommerait  nos  produits? 
Sans  leurs  navires,  qui  les  exporterait  et  qui  nous  apporterait  en  échange  tout  ce 
dont  nous  avons  besoin  pour  figurer  sur  la  scène  du  monde  comme  un  peuple 
civilisé?  Cuba  na  jamais  pu  se  plaindre  des  étrangers  qui  Font  adoptée  pour 
mère.  La  faire  progresser,  Tenrichir,  et  même  servir  d'exemple  à  ses  enfants, 
sont  des  bienfaits  que  nous  leur  devons  et  dont  l'Espagne  recueille  déjà  de 
grands  avantages. 

«Je  pourrais  taxer  de  rétrogades  les  idées  de  M.  Queipo,  car,  même  dans 
les  premiers  temps  de  la  conquête ,  il  y  eut  des  Espagnols  éclairés  qui  plai- 
dèrent pour  l'admission  des  étrangers  à  la  colonisation.  En  1617,  arrivèrent  à 
Santo-Domingo  les  trois  religieux  hiéronymites  que  choisit  si  heureusement 
le  cardinal  Jimenez  de  Cisneros,  alors  régent  du  royaume,  pour  apaiser  les 
troubles  des  Castillans  dans  cette  île;  et  dans  le  mémoire' que  l'un  d'eux,  le 
F.  Bernardin  de  Manzanedo ,  adressa  en  février  1 5 1 8 ,  on  disait,  entre  autres 
choses,  «  que  pour  coloniser,  le  point  le  plus  essentiel,  la  base  de  tout,  c'était  quil 
y  allât  beaucoup  de  cultivateurs  et  de  travailleurs qu'il  conviendrait  de  pu- 
blier, à  son  de  trompe,  et  défaire  connaître  à  tous  ceux  d  Espagne,  de  Portugal 
et  des  Canaries  qu'il  leur  était  laissé  la  liberté  d'aller  s'y  établir,  it  Remarquez  bien 
que  les  Portugais  étaient  alors  aussi  étrangers  qu'ils  le  sont  aujoud'hui,  car 
la  couronne  de  Castille  n'avait  pas  encore  dominé  le  Portugal ,  et  cette  domi- 
nation ne  passa  point  Tannée  i64o. 

«Le  licencié  Âlonso  Zuazo,  juge  de  résidence  en  l'île  de  Saint-Domingue, 
eut  encore  des  idées  plus  libérales  et  plus  convenables  à  la  colonisation.  Dans 
une  lettre  du  32  janvier  1 5 1 8 ,  ^Mte  par  lui  à  M.  deChièvres,  ministre  de 
confiance  de  Charles  T',  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Il  est  indispensable  quon  puisse 
venir  librement  de  tonies  les  parties  du  monde  coloniser  cette  pierre,  et  que  ton 
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sérieusement,  avant  de  s'aventurer  dans  une  voie  si  sca- 
breuse. 

L'augmentation  de  la  force  armée  nétant  pas  extraordi- 
nairement  urgente,  il  n  est  pas  nécessaire  d'examiner  immé- 
diatement dans  quelle  proportion  elle  devra  avoir  lieu  ;  dans 
tous  les  cas,  ce  ne  serait  point  de  la  compétence  dun  mi- 
nistère si  étranger  à  la  profession  militaire.  Laissant  par  ce 
motif  à  d'autres  plus  habiles  la  décision  à  prendre  sur  ce 
point,  il  se  bornera  à  dire,  en  ce  qui  concerne  la  partie  po- 
litique, que,  la  force  des  troupes  consistant  dans  leur  disci- 
pline rigoureuse,  l'augmentation  de  l'armée  permanente 
parait  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat  que  celle  des 
milices,  dont  la  nature  ne  comporte  ni  la  discipline  ni  l'ac- 
tivité dans  le  service  que  réunit  la  première.  Toutefois, 
si,  dans  le  but  de  rendre  moins  lourd  au  trésor  l'entretien 
de  ce  surcroît  de  forces ,  on  préférait  augmenter  la  milice 
rurale ,  le  Gouvernement  ne  devrait  pas  négliger  de  composer 
les  cadres  de  son  état-major  avec  des  officiers  empruntés 
aux  vétérans  des  troupes  péninsulaires,  si  l'on  veut  que 
l'institution  réponde  à  ses  fins. 

donne  une  aatorisation  générale  à  cet  effet,  en  en  exceptant  seulement  les 
Maures  et  les  Juifs,  de  même  que  les  hérétiques  convertis,  leurs  fils  et  petits- 
fils,  eonformément  à  la  prohibition  qui  les  frappe  dans  Tordonnance.  t  Anto- 
nio de  Herrera ,  en  racontant  les  événements  des  Indes  en  i  Sac ,  dit ,  Décade  If, 
livre  IX  chapitre  vu ,  que  Tîle  d'Espanola  demanda  au  Roi  de  permettre  aux 
gens  de  toute  nation  de  venir  la  coloniser,  afin  de  détruire  Tinfluence  des 
nègres.  Choquant  contraste  entre  le  langage  d*un  siècle  que  nous  appelons 
d^obscurantisme  et  celui  que  Ton  tient  aujourd'hui,  au  milieu  de  notre  civili- 
sation avancée  et  lorsque  des  p,érib  plus  imminents  que  jamais  nous  environ- 
nent de  toutes  parts  !  • 
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Ces  préliminaires  posés ,  la  première  chose  qu  il  importé 
d'examiner,  c est  le  but  quon  se  propose  en  poussant  à  la 
colonisation,  parce  quê\  suivant  Tobj et  qu'on  aura  en  vue, 
les  moyens  à  employer  pour  y  arriver  devront  également 
varier.  A  en  juger  par  les  motifs  que  nous  indiquons  au 
commencement,  et  qui  sont  indubitablement  ceux  qui  ont 
guidé  la  Junte  royale,  il  parait  qu'il  s'agit  purement  et  sim- 
plement de  substituer  une  population  blanche  stable  à 
celle  de  couleur,  sans  s'inquiéter  de  l'accroissement  de  la 
population  en  général,  qui  pourrait  tout  au  plus  être  une 
conséquence  secondaire  de  son  but  principal  ;  tandis  qu'au 
contraire  les  moyens  adoptés  par  elle  pour  l'atteindre  ten- 
dent uniquement  à  augmenter  le  nombre  des  simples  jour- 
naliers blancs,  qui  ne  pourraient  contribuer  que  très-peu^ 
si  même  ils  ne  nuisent  pas  considérablement ,  au  développe- 
ment de  ia  population  sédentaire.  Selon  notre  manière  de 
voir,  la  Junte  royale  a  confondu  deux  choses  très-différentes  : 
l'augmentation  des  bras  qui  pourront  être  nécessaires  dans 
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rîle ,  par  suite  de  la  suppression  totale  de  la  ti^aite ,  aujour- 
d'hui absolument  indispensable ,  et  la  substitution  de  la  race 
blanche  à  la  race  actuelle  de  couleur.  Ces  deux  points  sont 
importants  et  doivent  se  traiter  séparément. 


SI^ 


ACCROISSEMENT  DU  NOMBRE  DES  TRAVAILLEURS  ^ 

Emportés  par  leur  instinct  mercantile,  ou,  si  Ion  veut, 
par  un  mouvement  de  sincère  et  généreuse  hiunanité  envers 
leurs  esclaves ,  les  Anglais  décrétèrent,  en  i833,  leur  com- 
plète émancipation,  après  quelques  années  d*un  régime 
intermédiaire  qui  devait  les  préparer  à  la  jouissance. dune 
liberté  absolue.  Les  événements  marchèrent  plus  vite  dans 
les  colonies  que  les  idées  dans  la  métropole;  et  non-seule- 
ment le  Gouvernement  se  vit  dans  la  nécessité  d*oclroyer 
la  liberté  aux  esclaves  avant  Tépoque  déterminée  ,  mais  il 
dut  encore  éprouver  Tamer  désappointement  de  voir  ses 
plus  chères  espérances  déçues  par  l'invincible  répugnance 
des  noirs  pour  toute  espèce  de  travail  méthodique  et  sou- 

*  «Dans  cet  article,  diverses  données  tendent  à  prouver  que  si,  en  d*autres 
pays,  les  esclaves  n*ont  pas  diminué,  même  sans  la  traite,  on  doit  moins 
s'attendre  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  à  Cuba;  et  de  là  on  dégage  la  conséquence 
qae  rimmî^tion  blanche  n'est  nécessaire  ni  pour  la  conservation  des  eiploi- 
tatipos  actuelles,  ni  pour  défricher  et  essarter  les  terres  incultes.  Reportons- 
nous  aux  propres  paroles  de  Tauteur,  dans  les  deux  derniers  paragraphes 

de  cet  article,  page  42.  On  ne  saurait  dire  non  plus  que,  etc »  (Don  J,  A 

Saco,  p.  29.) 
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tenu.  Votre  Excellence  peut  constater,  ce  qui  est  aujour- 
d'hui de  notoriété  publique,  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelle 
progression  rapide  a  décru,  dans  les  colonies  anglaises,  et 
particulièrement  à  la  Jamaïque,  la  production  des  denrées 
tropicales  *.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  Gouverne- 
ment britannique  s'est  vu  obligé ,  en  contradiction  peut-être 
avec  les  principes  qui  lavaient  porté  à  la  grande  mesure  de 
rémancipation,  à  promouvoir  et  à  stimuler  Timmigration  des 
Indiens  malabares  à  Tile  Maurice,  et  celle  des  Européens  et 
des  Américains  aux  Antilles;  puis  enfin  à  recourir,  dans  ces 
dernières  années,  à  celle  de  ces  mêmes  Africains  libres,  mais 
sous  des  conditions  réglementaires  rigoureuses,  que,  par  un 

^  Suivant  une  note  présentée  par  le  ministre  anglais  des  colonies  à  la 
Chambre  des  communes,  au  mois  de  mai  iÔ44,  les  importations  de  sucre  des 
Indes  occidentales ,  de  i83i  à  la  fin  de  1 843 ,  sont  comme  suit  : 


PÉRIODE    D'ESCLAVAGE. 


Années.  Quintaux. 

i83i 4fio3,8oo 

i832 3,773,456 

i833 3,646,2o5 

i834 3,843,976 

PÉRIODE    DE    LIBERTÉ. 


PÉRIODE   D'APPRENTISSAGE. 


Années.  Quintaux. 

i835.. 3,534,209 

i836 3,601,791 

1837 3,306,775 


Années.  Quintaux. 

i838 3,520,676 

1839 2,824.372 

i84q 2,2i4i76fi 


Années.  Qnintaux. 

l84l ..  2,l48,2ï8 

1842 2,508,725 

1843 2,509,074 


Moyenne  de  la  période  d'esclavage 3,907,074 

d^apprentissage 3,474,258 

-—-----————  de  liberté 2,621,076 

Ainsi  donc,  irialgré  \e  salaire  élevé  qu*a  permis  de  donner  aux  affranchis 
le  haut  prix  assuré  au  sucre  colonial  par  des  tarifs  protecteurs  sur  le  marché 
de  l'Angleterre ,  et  nonobstant  l'augmentation  du  nombre  des  travailleurs  au 
moyen  des  immigrations,  le  produit  a  diminué  de  plus  d'un  tiers. 
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respect  pharisaïque  pour  rhumaniU' ,  il  n'osa  pas  imposer  à 
ses  nouveaux  alTi'ancbis. 

Que  chacun  apprécie,  comme  il  l'enlendra.  la  moralité 
de  cette  mesure  considérée  par  rapport  au  Gouvernement 
anglais,  qut  se  montre  si  zélé  pour  la  suppression  de  la 
traite  chez  les  autres  nations;  quant  à  nous,  il  nous  sufBt 
de  savoir  qu'il  avait  évidemment  en  vue  quelque  cliose 
d'utile  et  surtout  de  nécessaire  pour  le,  développement  de 
ses  colonies.  Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  à  notre  but  de 
faire  observer,  c'est  que  cette  mesure  n'a  pas  été  la  consé- 
quence de  la  suppression  de  la  traite,  décrétée  par  le  par- 
lement anglais  et  scrupuleusement  observée  dans  ses  colo- 
nies depuis  1 807,  mais  bien  plutôt  celle  de  l'émancipation 
qui ,  laissant  aux  esclaves,  h  partir  de  1 838 ,  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  volontés,  leur  a  permis  de  se  livrer  impuné- 
ment à  leur  naturelle  indolence,  et  de  refuser  le  travail 
constant  et  régulier,  sans  lequel  la  culture  en  grand, 
qu'exigent  aujourd'hui  les  denrées  coloniales,  est  d'une  im- 
possibilité absolue. 

La  suppression  de  la  traite  n'a  pas  diminué  non  plus  le 
nombre  des  bras  dans  les  colonies  françaises;  du  moins,  jus- 
qu'à présent,  leur  gouvernement  ni  les  colons  ne  s'en  sont 
plaints.  Ce  manque  de  ti'availleurs  n'aurait  pas  été  compa- 
tible avec  la  prospérité  croissante  de  ces  possessions,  avant 
que  la  concurrence  du  sucre  de  betterave  vînt,  en  i833, 
changer  leur  situation. 

Dans  les  Etats  du  Sud  de  l'Union  où  l'esclavage  subsiste 
encore,  la  suppression  de  la  traite,  depuis  le  1"  janvier 
I  8u8,  loin  de  produire  une  diminution  de  bras,  a  plus 
que   doublé  le  nombre  des   esclaves  qui,   de    i.inn.ooo 
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qu'ils  étaient  à  cette  époque ,  s'élevaient  à  2,487,355^  vers 
la  fin  de  iStio.  Ce  résultat  est  si  naturel,  que,  dès  1807, 
le  Gouvernement  britannique  fondait  ses  espérances  sur  cet 
accroissement,  comme  offrant  un  moyen  d'améliorer  le  sort 
de  la  population  esclave,  par  l'intérêt  que  devaient  avoir 
les  maîtres  à  la  soigner  et  à  la  former  aux  bonnes  mœurs, 
afin  de  la  conserver.  A  plus  forte  raison  devons-nous  l'es- 
pérer chez  nous,  qui,  sans  ce  motif,  avons  encouragé  les 
mariages,  presque  inconnus  parmi  les  esclaves  des  autres 
colonies,  au  point  d'en  porter  le  nombre,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  une  proportion  presque  égale  à  celle  qui 
existe  pour  les  familles  blanches,  relativement  à  la  popula- 
tion à  laquelle  elles  appartiennent  ;  chez  nous,  enfin,  qui  les 
avons  traités  assez  humainement  pour  qu'ils  puissent  égaler 
en  longévité  les  colons  blancs. 

^  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  les  bras  manquent 
pour  l'avenir  et  encore  moins  aujourd'hui  que  nos  nègres 
ne  se  refusent  pas  à  travailler  et  ne  pourraient  le  faire,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  émancipation  générale  comme  dans 
les  colonies  anglaises. 

^  Malgré  les  assertions  contraires  d'un  auteur  moderne  dont  nous  respec- 
tons 1  opinion ,  nous  avons  cru  devoir  accorder  plus  de  crédit  au  recensement 
officiel  qui  se  trouve  dans  Talmanach  iiméricain  de  David  H.  Williams. 

*  Don  J.  A,  Saco  dit,  pages  3o  à  38  : 

•  Je  ig  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  un  tel  langage  peut-il  se  con- 
cilier avec  Tencouragement  de  la  colonisation  blanche  ou  la  prospérité  de 
Cuba  ?  En  admettant  que  les  esclaves  se  multiplient,  leur  accroissement,  lent 
et  presque  imperceptible,  suffira-t-il  aux  grands  besoins  de  Tagriculture  cu- 
banaise  ?  Nos  vastes  étendues  de  terres  incultes  ne  demandent-elles  pas  à  grands 
cris  des  bras  qui  les  défrichent  et  les  fassent  produire  à  l'avantage  réciproque 
de  la  colonie  et  de  la  métropole?  Quoi!  parce  que  la  culture  n'est  pas  entiè- 
rement négligée  dans  la  partie  occidentale  de  Tilc,  nous  ne  devons  point  faire 
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On  ne  saurait  dire  non  plus  que ,  si  l'im  migra  lion  n'est  pas 
nécessaire  pourla  conservai  ion  des  habitations  {jîncas)  acluel- 

d'eSorU  pour  l'améliorer  claa«  ccUe  même  partie,  en  l'élenilaiii  aussi  aui  fer- 
liles  régions  qui  se  trouvent  encore  au  même  ëlal  dans  lequel  elles  sont  sorties 
des  maÎDS  du  Créateur  !  L'Espagne  n'est  pas  le  pays  è  citer  comme  module  ta 
malière  de  population-,  elle  n'a  pu,  durant  ses  longs  mallieurs,  la  développer 
connue  il  convient  à  la  rerlilité  de  son  sol  et  au  grand  rôle  qu'elle  doit  jouer 
dans  les  destinées  du  monde.  Maïs .  même  ainsi ,  la  différence  est  énorme  et 
toute  au  préjudice  de  Cuba.  Ce  n'est  pas  dans  une  seule  province,  mais  dons  l'Es- 
pagne entitre  que  l'on  compte  750  liabitanispartieue  carrée:  tandis  qu'à  Cuba, 
dans  sa  partie  la  plus  peuplée,  il  ne  s'en  trouve  que  5S7.  En  Espagne,  dans  les 
villea  comme  dans  les  campagnes,  toute  la  population  est  libre  et  blanche; 
mais  à  Cuba,  et  surtout  dans  ce  même  département  oecîdenlal,  plus  de  la 
moitiÉ  de  la  population  est  noire  et  Buumîie  <i  l'esclavage.  Et  ce  n'est  point  là 
le  pire  :  il  coogisle  en  ce  que  M.  Quei|)o  oublie  entièrement  d'eiaminer  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  son  influence  politique,  qui  est  la  plus  grave  et  la  plus 
importante  de  loules.  La  colonination  t  Cuba  est  une  nécessité  des  plus  ur- 
geDl«B  pour  donnera  la  population  blancbe  une  prépondérance  murale  et 
numérique  sur  celle  de  couleur,  qui  est  eicessive  ;  elle  est  nécessaire  et  ur- 
gente pour  l'opposer,  dans  le  département  oriental ,  aui  1 ,3oo,ooo  habitants 
d'Haïti  et  de  laJamaïque.qni,  des  cales  de  cesdeuilles,  considèrent  attentive- 
ment les  plages  déaertes  et  les  solitudes  deCuba;  elle  est  nécessaire  et  urgente 
pour  neutraliser  jusqu'f  un  certain  point  la  terrible  inQaenci:  des  3  millions 
de  noirs  qui  oous  environnent,  millions  qui  vont  croissant  et  qui  pourraient 
nous  engloutir  avant  peu,  si  nous  restions  sla  ti  on  n  aires  ;  elle  est  nécessaire  et 
urgente,  enfin,  pour  rompre  le  levier  dangereux  qui,  manceuvré  par  dcsmaina 
un  Lrès-grand  péril ,  en  la  couvrant  de  deuil 
ocureur  fiscal  l'a  dit  lui-même,  et  je  vais 
ie  sert  A  l'article  SûreWputd'^ue,  p.  i5i. 
vagc,  l'Angleterre  a  cru  convenable  d'ins- 
1  Jamaïque  seule,  ne  coûte  pas   i 


enneniies .  peut  mettre  Cuba  dans 
et  en  l'inondant  de  sang,  M.  le  p 
reproduire  les  eipressions  dont  il 
•  Si,  depuis  l'abolition  de  l'escli 
•  litucr  fine  (loli 


par  an ,  et  dont  la  Torce  nnmérique  s'élève  i  1  ,aou  bommen. 
;iilourés  comme  nous  le  sommes  de  si  nombreux  et  si  actifs 

•  enoeiais.  feindre  de  mécounailrc  la  nécessité  qu'il  y  a  de  créer  un  corps  de 

•  9,000  boniuies  au  moins,  afm  do  pourvoir  k  la  sécurité  des  campagnes,  peu- 
1  plées  en  majeure  partie  par  les  esclaves,  ainsi  qu'au  bon  ordre  et  it  la  police 
«de»  villes  où  existe  le  foyer  de  leur»  lénébrcuit  conciliabules?  Que  le  Gou- 

•  veniement  ne  so  fasse  pas  illusion.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrrler  les  complots  lh^ 
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les,  elle  Test  du  moins  pour  le  défrichement  et  la  mise  en  va- 
leur des  vastes  étendues  de  terres  qui  restent  encore  incultes; 

«  noirs  qui],  évidemment,  ne  sont  pas  nos  ennemis,  mais  plutôt  les  instruments 
«aveugles  d'autres  plus  acharnés,  trës-poissants,  et  dont  la  persévérance  finit 
Il  à  la  longue  par  assurer  le  triomphe.  » 

«  Et  qui  écrit  cela,  n'est-ce  pas  le  même  homme  qui  met  partout  des  entraves 
à  rimmigration  blanche,  et  nous  prive  ainsi  de  Tunique  ressource  que  nous 
ayons  encore  pour  déjouer  les  projets  ténéhreux  qui  inspirent  tant  de  terreur? 

•  li  se  récrie  contre  les  engagements  que  Ton  peut  contracter  pour  introduire 
d*£spagne  à  Cuba  des  journaliers  hlancs,  et  il  demande  même  que  le  Gou- 
vernement ne  les  tolère  point.  Et  pourquoi  ?  Parce  que,  dans  d'autres  pays, 
il  a  été  quelquefois  commis  des  abus.  Ce  qu'on  peut  en  induire  j  c'est  qu'il 
faut  prendre  des  mesures  pour  les  empêcher,  et  non  point  qu'il  faille  con- 
damner absolument  les  engagements  et  renoncer  aux  avantages  qu'ils  peuvent 
nous  procurer.  L'intérêt  abuse  de  tout,  et  si  l'on  devait,  pour  cette  raison» 
proscrire  les  iustitutions  à  la  faveur  desquelles  se  commettent  les  abus,  ii  n'en 
existerait  aucune  dans  la  société.  Suivons  les  exemples  que  nous  cite  M.  ie 
procureur  fîiscal.  Il  y  a  eu  des  abus  dans  l'enrèlement  des  colons  que  l'on  in- 
troduisait aux  Antilles  anglaises;  mais  le  Gouvernement  britannique,  loin  de 
prohiber  leur  immigration ,  a  porté  remède  au  mal ,  et  la  colonisation  conti- 
nue. Dans  le  même  rapport,  il  donne  des  louanges  à  la  compagnie  belge,  à 
celle  du  Texas ,  à  celle  du  Canada ,  etc.  :  eh  bien ,  donc ,  de  même  que  celles-ci 
ont  pu  s'organiser  de  façon  à  mériter  l'approbation  fie  M.  Queipo,  de  même 
aussi  il  pourra  s'en  former  d'autres  à  Cuba  ou  en  Espagne ,  exemptes  de  vices, 
qu  il  est  très-facile  de  corriger.  Et,  en  effet,  il  s'est  formé,  il  y  a  deux  ans,  à 
la  Havane ,  non  une  compagnie ,  mais  une  entreprise  pour  y  introduire  des 
cultivateurs  et  des  ouvriers  de  la  Péninsule.  A  son  exemple,  il  aurait  pu  s'en 
former  d'aulres;  mais  la  brigue  des  contrebandiers  de  traite  (  négriers  ),  faisant 
jouer  tous  les  ressorts  qui  favorisent  leur  intérêt ,  s'est  appliquée  à  discréditer 
l'immigration  blanche,  pour  voir  si  elle  forcera  l'opinion  à  reculer,  et  si  l'on 
en  reviendra  à  demander  des  nègres. 

•  Il  énonce  également  que  c'est  à  peine  s'il  y  a  des  fonds  pour  subvenir  aux 
frais  de  passage  des  premiers  colons.  Le  mal  est  tout  paré ,  en  consacrant  à 
un  si  utile  objet  une  partie  des  revenus  de  Cuba  ;  mais  il  ne  propose  rien  de 
semblable,  et  tout  se  réduit  à  demander  que  les  familles  agricoles  aillent, 
pour  leur  compte,  s'établir  sur  des  terres  à  elles  appartenant.  Mais  sera-t-il 
facile  à  des  familles  pauvres  d'avoir  de  quoi  pourvoir  aux  dépenses  d'un  si 
long  voyage  pour  tant  de  monde  k  la  fois  (de  un  viage  tan  largo  y  dilatado)7  Et 
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parce  que,  remettant  à  bientôt  le  soin  d'examiner  si  nous 
sommes  ou  non  dans  le  cas  d'entreprendre  ces  défriche- 

mème.,  en  supposant  quMi  y  ait  quelqu^un  qui  leur  fasse  des  avances,  donne- 
ront-dles  la  préférence  à  notre  pays ,  lorsqu'il  y  en  a  d'autres  qui,  aux  mêmes 
qualités  physiques,  joignent  des  avantages  politiques  que  nous  ne  pouvons 
leur  offrir?  Admettons  qu'elles  le  préférassent,  y  trouveront-elles  des  terrains 
à  eux  appartenant,  sur  lesquels  elles  puissent  travailler?  Auront-elles  toujours 
de  quoi  acheter  ces  terrains  et ,  si  elles  en  ont  les  moyens,  y  aura-t-il  toujours 
des  vendeurs?  Forcera-t-on  les  propriétaires  à  aliéner  leurs  ferres?  Mais  leGou- 
vemement  leur  distribuera  les  siennes.  Dans  le  même  rapport,  on  reconnaît 
rinsufBsance  de  cette  ressource  ;  car  nous  lisons,  page  1 34,  la  phrase  suivante  : 
En  admettant  que,  par  celte  voie  ou  par  à' autres,  au  moyen  d'achats,  par  exemple, 
TÈtat  acquit  des  terrains  pour  les  répartir  entre  les  premiers  colons ,  leur  nombre 
dtmearerait  toujours  fort  restreint  *. 

«Demander  donc  que  la  colonisation  de  Cuba  ne  se  fasse  qu'avec  des 
familles  agricoles,  et  sous  les  conditions  qu'on  exige,  c'est  ne  point  vouloir 
ce  qo*on  demande.  Je  veux,  quant  à  moi,  qu'il  y  aille  des  familles,  aussi  hien 
que  de  simples  colons;  je  veux  qu'il  y  aille  des  ouvriers,  des  commerçants, 
des  lettrâ  et  des  savants  :  en  un  mot,  je  veux  qu'il  y  aille  toute  sorte  de  per- 
sonnes, pourvu  qu'elles  aient  la  peau  hlanche  et  sachent  travailler  honora- 
blement. Vouloir  cela,  c'est  ce  qui  s'appelle  vouloir  le  développement  de  la 
population  blanche  ;  vouloir  autre  chose,  c'est  nous  repailre  d'illusions,  et 
nous  préparer  des  déceptions  certaines. 

«  Pour  démontrer  l'impossibilité  d'exploiter  les  sucreries  avec  des  bras  libres , 
M.  Queipo  s'étaye  sur  le  haut  pr>x  des  salaires  dans  les  Antilles  anglaises  et  à 
Cuba.  Je  sais  bien  que  le  travail  des  esclaves ,  considéré  matériellement ,  et  vu 
les  circonstances  du  moment,  est  moins  cher  que  celui  des  bras  libres;  mais 
les  calculs  de  M.  le  procureur  fiscal  sont  inexacts  pour  diverses  raisons. 

c  1*  11  y  prend  comme  un  état  normal  et  constant  des  salaires  ce  qui  n'est 
que  passager  et  l'effet  de  circonstances  extraordinaires.  Dans  les  Antilles  an- 
glaises, il  y  a  eu  après  l'émancipation  un  déplacement  général  de  travailleurs, 
ceox-ci  se  retirant  dans  les  villes  et  laissant  les  campagnes,  pour  ainsi  dire,  à 
Tabandon.  Il  en  est  résulté  un  grande  disette  de  cultivateurs,  et  de  là  le 
haut  prix  des  salaires. 

«  2*  Quant  à  Cuba,  si  tous  les  nègres  disparaissaient  d'un  seul  coup  de  ses 
sucreries ,  et  que  des  ouvriers  blancs  vinssent  subitement  les  remplacer,  peut- 

*  M.  Saco  n*a  pas  reproduit  la  phrase  entit're.  (Note  du  traducteur.) 
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ments  avec  des  chances  probables  de  succès,  il  n'est  pas 
certain  que  la  culture  soit  entièrement  négligée  faute  de 

être  alors  les  observations  que  Ton  fait  seraient-elles  admissibles;  mais, 
comme  les  esclaves  doivent  rester  sur  les  habitations,  et  que,  en  supposant 
qulls  diminuent  la  diminution  doit  être  lente,  les  pertes  que  Ton  éprouve 
peuvent  bien  se  réparer  à  Taide  de  travailleurs  blancs,  de  manière  que  les 
choses  s^équilibrent  peu  à  peu,  sans  que  les  propriétaires  se  voient  forcés  de^ 
payer  tous  les  salaires  que  nécessiterait  une  substitution  instantanée. 

3*  Pour  résoudre  le  problème  des  avantages  entre  le  travail  libre  et  le  tra- 
vail forcé,  on  n*a  tenu  compte  que  d^un  seul  des  éléments  qui  le  constituent, 
à  savoir  le  prix  des  esclaves,  et  on  a  laissé  complètement  de  côté  la  réunion 
de  circonstances  qui  font  varier  et  modifient  ce  prix.  Force  nous  est  de  repro- 
duire les  idées  que  nous  avons  publiées  sur  ce  sujet,  à  Paris,  il  y  a  deux  ans, 
dans  une  brochure  intitulée  :  Supresion,  del  trajico  de  esclaves  afiicanos, 

«Quand  il  s'agit  de  décider  si  un  entreprise  présente  ou  non  des  avantages, 
il  ne  suffit  pas  de  considérer  seulement  un  de  ses  éléments;  il  faut,  en 
outre,  peser  tontes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  d'une  manière 
favorable  ou  contraire.  Les  propriétaires  ou  planteurs  (kacendados)  qui, 
pour  calculer  les  bénéfices  des  sucreries,  ne  tiennent  compte  que  de  Ja  somme 
des  salaires,  partent  d'un  faux  principe;  car  ils  se  figurent  que,  parce  que 
ces  salaires  sont  élevés ,  on  ne  pourra  trouver  dans  aucun  des  autres  éléments 
de  la  production  une  économie  qui  compense  leur  cherté.  Heureusement,  à 
Cuba,  il  y  a  beaucoup  de  moyens  auxquels  on  peut  recourir  pour  balancer 
cette  perte,  dont  la  cause  ne  doit  pas  être  considérée  comme  constante ,  mais 
bien  purement  transitoire;  en  efiet,  avec  Taffluence  des  colons,  l'équilibre  se 
rétablira  trës-promptement,  et  les  choses  prendront  une  marche  plus  régu- 
lière. Voici  quelques-uns  des  moyens  que  Ton  peut  adopter  : 

«  Alléger  ou  supprimer  complètement  les  impôts  qui  grèvent  le  sucre  et 
'es  autres  denrées  de  Cuba  ; 

«  Exempter  de  tout  droit  ou  contribution  certains  articles  que  le  proprié- 
taire emploie  pour  la  consommation  de  ses  travailleurs  ; 

«  Étendre  la  même  protection  à  tous  instruments  et  machines  propres  à 
Tagricuiture  et  à  la  fabrication  du  sucre  ; 

«Simplifier  et  perfectionner  les  opérations  agricoles  et  manufacturières 
des  sucreries,  soit  en  introduisant  des  machines  qui  suppléent  les  bras  nom- 
breux quon  emploie  aujourd'hui,  soiten  améliorant  la  qualité  du  produit,  soit 
en  utilisant  tout  ce  dont  un  bon  système  d'économie  doit  savoir  tirer  parti  ; 

«  Facililer  enfin  les  communications,  non-seulement  en   construisant  des 
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rpûÈsque  la  popnlallon  de  la  partie  occidentale  de  t'îie 
s'évalue  aux  5/G  delà  popidatioti  moyenne  delà  Péninsule. 

routes  (lani  loule  l'île,  m.iis  en  leviint  ]eseDtravi>3i|ui  cmpéclicnl  de  naviguer 
(ibremeat  sur  ses  cAles.  Quelle  diDérence  de  sort  pour  les  propriétairea .  s'il 
;  a«ail  à  Cuba  des  cLemins  !  QutHe  l'canomic  pour  pui  dans  le  Iransporl  de 
Ictrs  denrées  aux  lieui  de  leiirembarqucinenl!  Avant  la  conMruclion  du  che- 
min de  fer  de  la  Havane  à  Gmati,  dont  la  langueur  est  de  i?  lieues,  les 
propriélaires  des  suererieB  situées  dans  ce  quartier  payaient  pour  le  transport 
de  cbai]ue  caisse  de  sucre  à  la  capitale  3.  i/i  piastres  fortes,  et  quelqucrois 
davantage.  Si  une  sucrerie  fabriquait  i,ooo  caisses,  leur  transport  pouvait 
voûter  de  7  à  8  mille  piaiires-,  mais  aujourd'hui,  avec  le  cbemin  de  fer,  on 
peut  en  i^pargncr  de  S  A  6  mille,  .comme  suffisante  pour  sontenir  convcna- 
lilement  une  famille  respectable. 

•  Ces  idées  se  can&rment  par  l'observation  de  ce  qui  le  passe  en  d'autres 
pays  où,  bien  que  le  sucre  ne  se  fabrique  point  par  des  journaliers,  muis  par 
lies  ei>;latcs.  le  prît  de  ceui-cï  est  si  élevé,  qu'il  eic^e  de  beaucoup  eu  im- 
portance celui  des  premiers.  Sur  les  sucreries  de  In  Louisiane,  on  n'emploie 
(|UC  des  esclaves,  et  la  valeur  de  ces  i^lablissements  est  si  grande,  qu'elle  sur- 
liane  du  triple,  et  mËmc  davantage,  celle  des  habitations  de  Cuba;  eb  bien, 
nudgré  cela,  malgré  le  climat  qui  tue  la  canne  et  oblige  de  la  replanter  tous 
les  ans,  malgré  le  faible  rendement  de  ce  roseau  et  la  mauvaise  qualité  du 
sucre,  il  a  pu  encore  Inttersur  le  marché  avec  celui  de  Cuba,  et  cela  ne  lui 
a  élé  possible  que  grice  à  la  facilité  des  communications  et  h  la  protection 
qne  le  Gouvernement  américain  a  su  lui  octroyer.  Qu'on  en  fasse  autant  à 
Cuba,  et  ses  sucreries  subaistpront,  quels  que  soient  les  bras  quiliseiploîlent. 

■  L'élévation  des  solaires  trouve  aussi  une  compensation  dans  certains  avan- 
tagea que  présente  le  service  des  colons  blancs,  et  qu'on  chercherait  vaine- 
ment dans  celui  des  esclaves. 

■  I*  L'intelligence  supérieure  des  premiers  et  la  plus  grande  utilité  de  leur 
travail  leur  donnent  une  grande  prépondérance  sur  les  esclaves  africains. 

<  ^''Quand  une  habitation  est  exploitée  pur  des  libres,  si  quelqu'un  d'entre 
eux  contracte  des  vices,  reçoit  quelque  blessure,  ou  devient  paresseuï  au  tra- 
vail ,  le  propriétaire  peut  le  congédier  et  le  remplacer  par  des  bras  utiles,  ou 

tméreni.  Mais,  lorsque  1rs  cultivateurs  sont  esclaves,  le  maître  e^t  condamné 
i  supporter  les  mêmes  l'rais ,  sans  pouvoir  jouir  des  mêmes  services , 

■  3*  L'indolence  des  esclaves  cause  beaucoup  de  préjudices  sur  une  sucrerie. 
L'animal  qui  s'écli.ippe  cl  ravage  les  pianlalions.  le  cliRvnl  qui  ,sc  morfond. 
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La  population  totale  de  TEspagne,  s'élevant  à  environ 
1  a  millions ,  fait  ressortir  à  ySo  le  nombre  des  habitants  par 

le  bœuf  qui  se  rompt  la  nuque,  i*étincelle  qui  tombe  et  brûle  le  champ  de 
cannes  ou  incendie  toute  la  sucrerie ,  sont  des  maibcurs  qui  arriveront 
moins  fréquemment ,  lorsque  les  habitations  ne  seront  plus  à  la  merci  de  sau- 
vages africains. 

•  4^  Avec  la  fidélité  et  la  responsabilité  personnelle  des  colons  blancs,  on 
évitera  les  vols  de  sucre  et  de  vivres  qui,  sur  une  grande  sucrerie ,  équivalent 
annuellement  à  des  centaines  et  même  à  des  milliers  de  piastres. 

«  5**  Les  maladies,  les  marronnages,les  captures,  les  baptêmes,  les  mariages 
et  les  enterrements  sont  des  frais  qui  retombent  sur  le  maître  des  esclaves , 
et  qui ,  sur  une  habitation  de  cent  nègres ,  peuvent  bien  s^évaluer  de  8oo  à 
i,ooo  piastres.  L'habitant  n^aura  rien  de  semblable  à  payer  le  jour  où  il  em- 
ploiera des  cultivateurs  libres. 

«  6**  Les  soulèvements  des  esclaves  entraînent  à  leur  suite  des  pertes  qui 
n'affectent  point  celui  qui  emploie  des  bras  libres.  Le  nombre  de  noirs  qui 
périssent  dans  la  lutte  et  les  frais  de  la  procédure  judiciaire,  ou  les  gratifica- 
tions qu'il  faut  donner  pour  Tempêcher,  sont  des  charges  qui  retombent  sur 
le  maître  des  esclaves. 

«7°  Toutes  les  habitations,  et  particulièrement  les  sucreries  et  les  caféi- 
ries,  ne  se  sont-elles  pas  considérablement  ressenties  de  la  crainte  qu'inspi- 
rent la  traite  et  ses  conséquences?  A  quelle  valeur  ne  s' élèveraient-elles  pas, 
si,  au  lieu  d'être  exploitées  par  des  esclaves,  elles  Tétaient  par  des  bras  libres? 
Beaucoup  d'habitants  n'ont-ils  pas  leurs  fonds  dans  des  banques  étrangères? 
N'est-il  pas  vrai  que  les  capitaux  leur  rendent  un  intérêt  très-faible  compara- 
tivement à  ce  qu'ils  leur  produiraient  à  Cuba  ?  N'ont-ils  pas  perdu  des  millions 
de  piastres  par  les  faillites  des  banques  des  États-Unis  du  Nord-Amérique?  Et 
tout  cela,  n'est-ce  pas  une  perte  grave  qu'ils  supportent  par  suite  des  appré- 
hensions fondées  que  leur  inspire  la  continuation  du  trafic  des  esclaves  ?  Je 
supplie  les  propriétaires  d'arrêter  leur  pensée  sur  ces  considérations  et,  lors- 
qu'ils supputent  la  dépense  que  leur  occasionnent  leurs  esclaves,  de  ne  jamais 
oublier  ces  pertes,  non  plus  que  le  taux  élevé  d'assurance  qu'ils  payent  aux 
pays  étrangers. 

«Mais  revenons  aux  colons  du  rapport;  M.  le  procureur  fiscal  les  réduit  à 
une  triste  condition.  Il  les  condamne  à  vivre  dans  un  célibat  perpétuel ,  car, 
étant  prolétaires,  leurs  mariayes  accroîtraient  la  misère  des  classes  indigentes,  et 
avec  elle  la  source  trop  féconde  des  crimes  auxquels  la  société  est  en  hutte  et  des 
dangers  qui  l'environnent. y^  (Voir  la  suite,  page  72.) 
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lieue  carrée  de  20  au  degré,  et  le  dernier  recensement  de 
Cuba  en  attribue  58 7  à  la  même  superficie  dans  le  dépar- 
tement occidental  de  Tîle.  Mais,  en  admettant,  pour  les  au- 
tres districts ,  le  manque  de  bras  et  la  nécessité  qu  il  y  a  à 
introduire  des  travailleurs,  il  y  aurait-encore  à  examiner  si, 
même  étant  possible  et  moral,  le  moyen  adopté  par  la  Junte 
royale,  l'importation  de  simples  journaliers  ou  manœuvres 
européens,  permettrait  d atteindre  le  but  quon  se  propose. 


S  2. 


INCONVENIENTS  ECONOMIQUES. 

La  question ,  considérée  au  point  de  vue  économique ,  se 
réduit  à  une  simple  comparaison  de  chiffres;  en  d  autres 
termes ,  à  savoir  si  la  substitution  du  travail  salarié  au  travail 
forcé  permettrait  à  nos  denrées  de  soutenir  la  concmrence 
sur  les  marchés  d'Eiurope.  Pour  cela  il  faut  d'abord  déter- 
miner ce  que  peut  coûter  aujourd'hui  la  journée  de  travail 
d'un  esclave ,  et  le  minimum  auquel  le  prix  du  sucre  permet 
de  faire  face  à  ce  salaire,  sans  aucun  bénéfice  pour  le  pro- 
priétaire. Sans  ces  données,  le  projet  d'introduction  de  tra- 
vailleurs blancs  manquerait  absolument  de  base,  et,  si  la 
Junte  royale  ne  les  a  pas  réunies  et  discutées,  il  faut  avouer 
que  sa  détermination  dans  une  si  grave  matière  a  été  moins 
le  résultat  d'une  conviction  puisée  dans  l'examen  attentif  et 

consciencieux  qu'elle  en  a  fait,  que  celui  d'une  impulsion 
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noble  et  spontanée,  qui  ressemble  beaucoup  i\  Tessai  d ac- 
climatement d'une  plante  que  Ton  reconnaîtrait  utile,  mais 
dont  on  ignorerait  les  conditions  de  culture  et  d'existence. 
Il  n  est  pas  facile ,  à  la  vérité ,  de  déterminer  exactement 
à  combien  s  élève  la  dépense  de  nourriture ,  d'habillement, 
de  conservation  et  de  logement  d'un  esclave;  parce  que, 
pourvoyant  en  nature  à  toutes  ces  choses,  leur  prix  variant 
fréquemment  siu"  la  place,  et  celui  des  vivres  de  Thabitation 
ne  pouvant  non  plus  être  fixé  qu'approximativement,  cette 
évaluation  reste  tant  soit  peu  vague  et  comme  renfermée 
dans  des  bornes  insaisissables.  On  peut  cependant,  en  i^r 
portant  au  taux  le  plus  élevé,  l'évaluer  annuellement  à 
70  piastres  4  réaux,  ainsi  répartis  : 


PAR  AN. 


Viande  salée  et  fumée  {Tasajo)  ^  une  demi-livre     P.     r, 
par  jour  à  2  piastres  farrobe  (  1 1''  AgA) i4     '/ 

Deux  habillements  ou  rechanges  complets  en  toile , 

avec  une  couverture  de  laine 4     t 

Maïs,  bananes  ou  autres  vivres  de  Thabitation  à 

1/8  de  réal  par  jour. ,  .        5     4 

Médicaments  et  soins  médicaux  pour  une  habita- 
tion ayant  200  noirs,  4oo  piastres 2      u 

Intérêts  du  capital  de  3 00  piastres,  représentant 

la  valeur  moyenne  d'un  nègre  d'atelier 3o     // 

Amortissement  du  capital ,  en  portant  à  5  p.  0/0 
le  chiffre  de  la  mortalité,  ou  en  évaluant  à  20 
ans  la  durée  moyenne  de  la  vie  dans  ce  pays-ci.      1 5     // 

70     4 


COLONISATION.  51 

Telle  est  la  dépense  la  plus  forte  qu^occasionne  annuel- 
lement un  esclave,  même  dans  les  circonstances  les  moins 
favorables  pour  le  maître. 

n  serait  plus  difficile  de  dégager  le  minimum  de  prix 
auquel  le  sucre  permet,  sans  perlé  ni  profit  pour  le  maître, 
de  couvrir  cette  dépense ,  ainsi  que  les  autres  frais  généraux 
de  l'habitation;  mais,  comme  il  n  y  a  pas  de  nécessité 
à  nous  lancer  dans  de  longs  calculs,  nous  pouvons  ad- 
mettre, avec  Topinion  générale,  que  ce  prix  est  de  k  et 
8  réaux  Tarrobe ,  pour  les  nouvelles  sucreries  bien  mon- 
tées, qui  ne  fabriquent  pas  moins  de  2,5oo  caisses  ou 
10,000  quintaux  de  produits  à  chaque  récolte  ^   Ce  mini- 

^  Ce  cdcid  peut  cependant  s'établir  ainsi  : 

Réfaction  ou  frais  d'exploitation  à  déduire,  pour  entretien,  nourriture, 
salaires,  etc.y  sur  une  sucrerie  pouvant  produire  âO,000  arrohes  (  2,500  caisses  ), 
avec  an  ateîier  de  200  noirs  de  tout  âge. 

Nourriture,  vêtements,  médecin,  mëdicaments,  droits  ecclésiastiques  pour 
mariages,  baptêmes  et  enterrements,  à  aS  piastres  4  réaux.     5, 100  piastres. 

Intérêts  à  6  p.  0/0  du  capital  de  3oo  piastres,  que  repré- 
sente la  valeur  moyenne  d*un  noir  d'atelier 3,6oo 

Amortissement  de  ce  capital ,  à  raison  de  5  p.  0/0,  en  sup- 
posant de  vingt  ans  la  durée  moyenne  de  la  vie  sous  ce 
climat 3,000 

APPOINTEMENTS   ET    SALAIRES. 

1   géreur  (  mayoraî  ) 700  piastres. 

1  maître  ralfineur  [maestro  de  azucar).  900 

1   mécanicien 900 

1  atelier  (  taUer  )  de  cbarpenterie. .  • .  •  800 

1  bouvier  (  hoyero  ) 4oo 

1   économe  (  mayordomo  ) 3oo 

1   briquetier  (  tejero  )  • > .  200 

— —  4,200 

A  reporter 1 6,900 

II. 
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mum  est  cependant  plus  élevé  dans  les  colonies  françaises, 
où  on  le  fixe  à  22  fii^ancs  les  5o  kilog. ,  soit  7  1/2  réaùx  forts 

Report 1 5,900  piaslres. 

3, 5 00  caisses  (envases)  ^  cuirs,  gros  et  petits  clous  pour    • 
Tencaissage,  transport  aux  magasins  de  vente 6,260 

Redevance  ou  rente  foncière  de  ^o  caballerias  de  terre. .      1,000 

Savane  pour  les  bestiaux  et  approvisionnement  de  four- 
rage pour  la  roulaison  * , i  ,000 

Remplacement  des  bœufs,  chaudières,  autres  ustensiles 
et  frais  imprévus 3,000  • 

Intérêts  à  6  p.  0/0  du  capital  de  1 5o,ooo  piastres,  repré- 
sentant la  valeur  des  cases  à  nègres  (  harracones  ) ,  maison  de 
maître  (casavivîenda) y  purgerie,  sucrerie,  etc.,  et  des  trains, 
machine,  moulin  et  salaires  des  deux  premières  années 
improductives 9*000 

Total 35,i5o 

PRODUITS. 

4o,ooo.  arrobes  de  sucre  à  5  1/6  réaux 25,o35  piastres. 

3,5oo  caisses  à  36  réaux 8,i35  . 

Pour  les  sirops,  année  commune,  moyenne  des  sucreries.     3,000 

Somme  ÉGALE ... .   35,i5o 

Pour  que  la  production  puisse  couvrir  les  frais ,  il  faut  donc  que  Tarrobe 
vaille  5  réaux,  ou,  en  employant  le  langage  commercial  de  la  Havane,  3  7/10 
et  7  7/10,  en  calculant  sur  a/3  de  jaune  et  tête  (quebrado  y  cacuracho  **] 
et  1/3  de  blanc;  ou  bien,  en  chiffres  ronds,  d  et  8  réaux,  comme  nous  Tin- 
diquons  dans  le  texte. 

*  Potrero  para  la  hoyada  y  hahiîitacion  para  la  molienda.  (  Voir  rartide  EUve  da 
Bétail,  page  loo.  ) 

**  A  Cuba,  il  est  d'usage  sur  les  habitations  de  faire  six  nuances  de  sucre  terré  : 
deux  de  blancs  et  quatre  de  brun.  Néanmoins ,  on  ne  fait  que  cinq  nuances  d'un 
même  pain,  parce  que  le  sucre  blanc  de  chaque  pain  est  dassé  comme  de  i'*  ou 
de  2*  qualité ,  comparativement  aux  types.  Ces  six  nuances  se  désignent  en  espagncd 
sous  les  noms  de  :  hUmco  primera  ou  Jlorete  (  angl.  prime  white  ) ,  première  ;  hlanco  seganda 
(2*  quality  white)^  seconde  ;  quebrado Jlorete  [superior  broum  or  yellow)^  troisième;  quehrado 
prinura  (prime  broum)t  belle  4*;  quebrado  2*'  {2'^  quality-broum),  k*  ordinaire;  cvùanu^ 
(injerior  brown  tips  or  cockroàch) ,  tête.  Voir,  page  1 18,  le  Rapport  du  professeur  R.  S. 
Mac-Culloh,  pubUé  en  18A71  aux  États-Unis,  sous  le  titre:  Investigations  in  relation  io 
cane  sagar,  made  in  obédience  to  an  act  of  Congress.  (  Note  da  traducteur,) 


tt 
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lorsque  dans  l'île,  grâce  à  lu  plus  grande  fer- 
tilité du  sol,  ces  dépenses  peuvent  être  couvertes  sans 
dépasser  le  prix  moyen  de  5  réaux  i/3,  en  réglant, 
comme  ci-dessus,  la  nature  des  produits  à  raison  de  a/3  de 
jaune  ou  blond  et  i/3  de  blanc.  Voici  donc  les  deux  termes 
extrêmes  de  la  question  :  d'une  part ,  70  piastres  h  réaux 
pour  le  salaire  le  plus  élevé  ou  les  frais  d'entretien  de  l'es- 
clave qui  cultive  la  terre ,  et ,  d'autre  part ,  5  réaux  i/3  pour— 
le  plus  bas  prix  auquel  le  sucre  permet  de  couvrir  les  frais 
de  production.  Conséqueniment  tout  ce  qui  influe  sur  l'aug- 
mentation du  premier  ou  sur  la  diminution  du  second  occa- 
sionne nécessairement  une  perle  pour  le  propriétaire.  La 
perte,  au  contraire,  se  change  en  proflt,  quand  c'estfiti- 
verse  qui  a  lieu. 

La  limite  étant  fixée  pour  les  sucreries  exploitées  avec 
des  esclaves,  il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  les  modifica- 
tions qu'y  apporterait  l'emploi  de  travailleurs  blancs.  Nous 
accordons  gratuitement  que  la  bonne  volonté  de  ceiix-ci  pour 
le  travail ,  comparée  à  l'indolence  inséparable  de  l'état  d'es- 
clavage, compense  en  eux  la  moins  grande  facilité  de  la  race 
blanche  à  supporter  les  intempéries  du  climat  sous  les  tro- 
piques et  la  différence  en  moins  du  temps  qu'ils  doivent 
consacrer  au  travail ,  qui  ne  peut  excéder  huit  heures  par  joiu: 
(c'est  la  moitié  du  temps  qu'on  exige  des  noirs  à  l'époque  de 


'  SuivsDt  le  rapport  de  M.  le  duc  de  f)rD),'lic,  le  prix  du  aucrc  dans  ]i 
colonies  françaises  a  été,  de  iSiS  à  183g,  de  38  à  3^  francs  les  5o  kila- 
grammes.  soîl  6  francs 5o  ceatlmes  à  -j  francs  5o  centimes  l'arrobe  (ic 
reaUi/arnts].  De  iS33  A  i836  ,  ce  prix  a  ité  de  i5  à  96  francs  les  50  kilo- 
l^rammes  (g  reulss  fitertes  l'arrobe),  et  était  déjà  considéré  comme  faible.  De- 
pais,  il  est  tombd  jasqu'à  13  francs  et  quelque  fois  même  à  i5,  ce  qi 
l'urobeà  7  i/i  et  5  i/ï  réauï  Ibrl»,  prîi  regardé  comme ruineui. 


54  COLONISATION. 

la  récolte)  et  que  par  conséquent  le  même  atelier  su£Bse, 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  pour  fabriquer  la  même  quantité  de 
sucre  ^.  Même  ainsi ,  il  est  indubitable  que  les  plus  grands 
risques  auxquels  leur  vie  se  trouve  exposée  exigent  un  sa- 
laire plus  élevé  que  celui  quon  accorde  ici  aux  hommes 
libres  de  couleur  ou,  pom^  mieux  dire,  que  le  loyer  d'un 
esclave ,  puisque  c'est  à  peine  si  les  individus  de  la  première 
|Classe  s  emploient  sur  les  sucreries  et  autres  habitations  ru- 
rales. Ce  loyer,  qui  monte  à  1 5  et  1 7  piastres  pour  les  es- 
claves exerçant  quelque  métier,  peut  s'évaluer  à  1  o  piastres 
par  mois  ou  1 20  par  an,  indépendamment  delà  nourriture, 

^  Nous  savoDS  bien  tout  le  scandale  que  produira  parmi  les  philanthropes 
abolitionbtes  anglais  la  seule  pensée  de  voir  qu  on  soumette  les  nègres,  pendant 
cinq  mois  de  Tannée,  à  un  travail  journalier  de  seize  heures,  y  compris  les 
deux  heures  et  demie  consacrées  à  leurs  repas,  lorsqu'ils  Tout  eux-mêmes 
réduit  de  quarante-cinq  à  quarante-deux  heures  par  semaine ,  c'cst-à  dire  à  un 
peu  plus  de  sept  heures  par  jour  ouvrable.  Néanmoins,  ce  cordial  intérêt 
que  témoigne  à  la  race  africaine  un  peuple  civilisé ,  ne  se  concilie  pas  très- 
bien  avec  la  manisfestation  qu  a  faite  devant  les  Chambres,  dans  la  session  de 
cette  année ,  son  premier  ministre ,  M.  Peel ,  philanthrope  et  éminent  poli- 
tique d  ailleurs,  en  menaçant  de  se  retirer  du  cabinet  si  Ton  réduisait  à  dix 
heures  le  travail  journalier  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures.  Dans 
ses  conclusions  la  Chambre  a  repoussé  la  motion  de  lord  Ashley  tendant  à  faire 
réduire  à  dix  heures  les  douze  que  porte  le  bill  !  Combien  d^heures  travaillent 
donc  les  adultes  6fanc5  dans  les  fabriques  anglaises?  D  après  les  renseignements 
que  nous  avons  réunis  et  les  observations  que  nous  avons  pu  faire  nous- 
mêmes  en  visitant  ce  pays,  nous  évaluons  cetravail  pour  toute  Vannée,  y  com- 
pris le  temps  des  repas ,  à  ces  mêmes  seize  heures  qu'on  n'exige  que  pendant 
cinq  mois  des  nègres  adultes  sur  les  sucreries  de  Cuba  ;  car  sur  les  caféines 
on  ne  leur  demande  jamais  plus  de  dix  heures.  D'aussi  étranges  contradic- 
tions de  la  part  d'une  nation  éclairée  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  fana- 
tisme religieux  et  politique  avec  lequel  elle  poursuit ,  n'importe  par  quels 
moyens,  son  œuvre  sainte  de  l'émancipation  africaine,  en  même  temps  que 
l'anéantissement  des  productions  iropicaies  aux  Antilles. 
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de  fa  case  et  des  frais  d'hôpital.  Le  salaire  d'un  journalier 
blanc  devrait  donc  s'iivaluer  pour  le  moins  à  la  piastres; 
néanmoins nons l'admettrons,  comme  le  loyer  des  esclaves,  à 
lo  piastres.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'en  Europe  on  peut 
trouver  h  contracter  beaucoup  plus  avantageusement ,  parce 
que,  bien  que  ce  soit  mallieureuscment  trop  certain,  c'est  en 
cela  précisément  que  consiste  l'un  desplusgrands  maux  inhé- 
rents aus  immigrations  de  travailleurs  blancs,  ainsi  que  l'a 
reconnu  le  Gouvernement  britannique  lui-même  en  inter- 
disant l'émigration  des  Indiens  pour  l'île  Maurice,  après 
avoir  constaté  les  abus  et  les  fraudes  qui  se  commettaient 
dans  leur  engagemenl.  Et  sans  chercher  au  dehors  d'autres 
exemples,  l'errem"  profonde  et  patente  dans  laquelle  on  in- 
duit les  comédiens  de  la  troupe  que  nous  avons  ici  saute 
maintenant  à  la  vue.  On  leur  cache  les  conditions  d'exis- 
tence de  ce  pays  et  on  olfre  à  beaucoup  d'entre  eux  une 
paye  mensuelle  de  20  à  3/i  piastres,  somme  certainement 
Irèsélevéc  pour  la  Péninsule ,  mais  qui ,  comme  le  sait  très- 
bien  Voire  Excellence,  sufGt  à  peine  pour  le  loyer  d'un 
très-petit  logement  et  les  irais  des  maladies  auxquelles  ils 
sont  exposés  sous  ce  climat.  On  no  doit  donc  pas  compter 
sur  des  contrats  de  cette  nature,  et  lors  même  qu'on  trou- 
verait ^  en  passer  de  semblables,  le  Gouvernement  suprême 
ne  devrait  point  les  tolérer  en  ce  qui  concerne  ses  sujets, 
qui  certainement  n'ont  pas  moins  de  droits  fi  sa  protection 
que  les  Indiens  à  celle  de  la  Grande-Bretagne'. 


'  iSi  celle  r^fleiion  eai  eiacle,  mémo 
qui  se  font  pour  dos  coloDÎes. 
peuvenl  élre  «ictimes  les  Enpagnols  di 
pourrions- nous  employer  pour 


ce  qui  regarde  les  eagagcinenls 

rt  dos  fraudes  et  des  abus  dent 

!  la  Péninsule,   quelles   eipressious 

le  bonteui  trafic  que  fonl  encore  les 


rapp 


56  COLONISATION. 

Sans  insister  davantage  sur  un  point  dont  ce  ministère 
s'occupera  plus  loin,  la  dépense  relative  à  un  travailleur 
blanc  peut,  sans  y  comprendre  les  frais  d'immigration, 
s'établir  de  la  manière  suivante  : 

PAR  AN  : 

Piastres.     Réaux. 

Salaire  mensuel,  à  lo  piastres loo  it 

Viande  salée  et  fumée  (  tasajo  ) ,  ration  égale  en 

quantité  et  qualité  à  celle  d'un  esclave lA  u 

Maïs,  bananes,  etc. j  idem 5  4 

Médicaments  et  soins  médicaux  pour  les  mala- 
dies qui  n'excèdent  pas  quatre  jours i  // 


De  sorte  que  le  salaire  annuel  serait  de. .    \lxo       k 


républiques  de  Montevideo  et  de  Buenos-Aires  avec  nos  nationaux  de  l'an- 
cien royaume  de  Galice  ?  Quelles  peines  ne  devrait-on  pas  infliger  aux  trois 
ou  quatre  commerçants  de  la  Corogne  et  aux  capitaines  de  bâtiments  em- 
ployés dans  cette  nouvelle  traite  de  blancs  de  la  Péninsule?  Nous  l'appelons 
traite,  parce  qu'il  est  bien  connu  que  les  malheureux  Espagnols  qui  arrivent 
dans  ces  républiques  sont  traités  comme  des  nègres  et  contraints  de  prendre 
les  armes,  sans  que,  jusqu'à  ce  jour,  ils  aient  été  protégés  par  notre  Gouver- 
nement ,  comme  le  sont  les  Français  et  les  Anglais  par  les  leurs.  Le  nombre 
de  ceux  qui  ont  passé  des  contrats  d'engagement]  avec  quelques  maisons  de 
la  Corogne,  qui  leur  donnent  8o  piastres  par  tête,  s'élève  aujourd'hui  à 
douze  mille.  Aussi  ne  se  découragent-elles  pas  d'envoyer  des  émissaires  dans 
les  campagnes,  pour  séduire  et  tromper  des  paysans  naïfs  et  imprudents, 
qui  croient  de  bonne  foi  aller,  comme  anciennement,  faire  leur  fortune  en 
Amérique,  où  ils  ne  trouvent  aujourd'hui  que  la  misère  et  la  mort.  L'abus  a 
été  poussé  à  un  tel  point,  suivant  ce  qui  nous  a  été  dit,  que ,  le  Gouvernemeut 
ayant  prohibé  l'émigration  pour  lesdites  républiques,  il  y  eut  un  capitaine 
qui  s'expédia  pour  Cadix  avec  trois  cents  passagers  et  relâcha  à  Montevideo  !  !  ! 
Un  autre,  plus  audacieux,  quitta  le  port  sans  rôle  d'équipage  ni  papiers  de 
bord,  et   fut  retenu  aux  Canaries,  où  il  s'était  vu  contraint  de  relâcher. 
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pour  un  travalileur  européen ,  en  l'évaluant  au  plus  bas  pos- 
sible. En  eiïet,  il  est  évident  que  ni  le  tasajo,  ni  le  barracoii, 
que  ion  donne  aux  esclaves  nègres,  ne  pourraient  conve- 
nir aux  Eui'opéens,  peu  habitués  aux  aliments  salés,  et 
qui,  n'étant  pas  soumis  à  la  sévère  discipline  des  premiers, 
nécessiteraient  des  logements  séparés  afin  de  prévenir  les 
inconvénients  et  les  abus  du  casernement.  Pour  se  convaincre 
de  l'exactitude  de  ce  qui  précède,  il  suffira  de  se  rappeler 
qu'à  Démérary,  setde  possession  anglaise  où,  jusqu'à  pré- 
sent, l'immigration  blanche  ait  fait  des  progrès,  le  salaire 
des  Allemands  qui,  comme  on  le  sait,  sont  les  meilleurs, 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  consciencieux  travailleurs 
d'Europe,  s'élève  à  20  livres  sterling  ou  100  piastres  par 
an,  et  que  leur  nourriture  et  autres  frais  à  la  charge  du 
propriétaire  s'évaluent  à  1  5o  autres  piastres.  C'est  pourquoi 
aussi  on  ne  les  emploie  pas  à  la  culture,  et  on  leur  préfère 
les  Indiens  malabares,  auxquels  on  ne  donne  qu'un  salaire 
de  36  piastres  en  sus  des  prestations  en  nature,  qu'on  peut 
évfduer  à  100  autres  piastres;  et  sans  parler  encore  des 
jolies  cases  avec  jardin,  que  l'on  donne  aux  Allemands,  et 
dont  la  valeur  peut  être  estimée  de  Goo  à  800  piastres 
chacune.  Ces  cases  peuvent  loger  deux  familles,  ou  un 
oombre  équivalent  de  célibataires. 

Quant  aux  salaires  que  l'on  paye  aux  affranchis  par  jour 


£ï(-ce  que  ddiis  devrions,  lorsqu'on  établit  des  peines 
traite  alricaioe,  rester  speclaleurs  iadiOi^rents  de  ce  qui  se  passe  sur  nos 
propres  côles,  à  l'dgard  de  nos  propres  coaciloycns?  Nous  espérons  qoe  le 
Gouveroemenl  ne  négligera  pas  de  prendre  les  mesures  les  plus  aévtrea 
contre  ces  uouveaus:  tralicants  de  blancs,  et  que,  même  en  ce  qui  concerne 
nos  colonies,  il  s'attachera  i  prévenir  lea^  abus  que  l'auteur  signale  dans  le 
leile.  •  [IVoli  <k  rédilear  fipagnol) 


58  COLONISATION, 

ou  à  la  tâche ,  nous  n'en  parlons  pas ,  car  ils  ont  été  portés 
à  un  taux  exorbitant  dans  certains  endroits,  comme  h  ia 
Guyane  anglaise,  à  la  Trinité,  à  Maurice,  et  dans  presque 
toutes  les  autres  colonies  britanniques,  à  très-peu  d'excep- 
tions près.  Il  suGGt  de  dire  qu'à  Antigue ,  où  les  salaires  sont 
le  plus  bas,  la  journée  de  travail,  même  aujourd'hui,  ne  se 
paye  pas  moins  d'une  piécette  sévillane  \  outre  les  presta- 
tions en  nature.  A  la  Jamaïque,  selon  M.Mac-Queen,  la 
journée  peut  s'évaluer  à  quatre  piécettes,  y  compris  les 
prestations  en  nature,  et  jusqu'à  5  francs  à  la  Trinité. 

La  tâche  se  paye  à  la  Guyane  à  raison  de  o  réaux  simples 
ia  première  (i^6a°),  et  à  5  i/a  la  seconde  (2'  y  7'  i/a),  et 
n'importe  tpiel  travailleur  peut  en  faire  deux  avec  la  plus 
grande  facilite ,  et  trois  sans  beaucoup  de  peine ,  car  ceux  qui 
s'appliquent  en  font  même  quatre;  de  sorte  que  quelques- 
uns  gagnent  jusqu'à  8  et  9  piécettes. 

On  voit  donc  qu'en  adoptant  le  chiffre  de  1  lia  piastres 
4  réaux  pour  le  salaire  des  Européens,  nous  sommes  restés 
dans  une  limite  fort  inférieure  A  ia  réalité.  Nous  compare- 
rons néaimioins  cette  évaluation  avec  celle  que  nous  avons 
fixée  précédemment  comme  limite  du  prix  de  production, 
qui  ne  laisse  ni  perte  ni  profit  au  propriétaire  d'une  sucrerie 
faisant  2,5oo  caisses.  Nous  avons  déjà  vu  que  ce  prix  de 
revient  devait  égaler  avec  des  esclaves  70  piastres  k  réaux, 
c'est-à-dire  exactement  la  moitié  de  ce  tpie  coûte  un  jour- 
naUer  blanc;  de  sorte  que  le  plus  bas  prix  que  devrait  avoir 
le  sucre  pour  balancer  ces  frais  de  production  serait  presque 

'  Le  mol  piécette  est  une  corruptioD  de  celui  de  p^sette.  usité  dans  les  colo- 
nies, et  qui  a  l'avantage  de  conserver  i  t'etprcsaion  espagnole  ptsela  son  éli- 
mologic  couinie  diminutif  de  pfio,  piastre.  La  plécetle^évillaoe:^  i  Ir.  8  cent. 


I 
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le  double  de  ce  que  nous  avons  déjà  fixé ,  soit  i  o  réaux ,  ou 
plus  exactement,  si  Ton  opère  directement  sur  toutes  les 
données  du  problème,  8  réaux  ijlx  Tarrobe,  sans  distinction 
de  qualité  ^  ;  ou  bien,  toujours  suivant  Thypothèse  de  a/S 
de  jaune  et  i/3  de  blanc ,  très-près  de  7  et  1 1 ,  suivant 
ridiome  commercial  du  pays. 

Tel  est,  Excellence,  le  minimutn  de  prix  que  doit  avoir 
le  sucre  sur  le  marché  de  Cuba,  pour  que,  à  raison  du  mo- 
dique salaire  attribué  aux  journaliers  européens,  le  plan- 
teur puisse ,  sans  aucun  bénéfice  ,  couvrir  ses  frais  de  pro- 
duction. Mais  comme ,  dans  ce  cas ,  qui  est  Textrême  limite, 
la  production  manquerait  de  stimulant ,  puisque  personne 
ne  cultive  s  il  ne  retire  au  moins  le  bénéfice  de  son  travail , 
il  est  clair  qu'en  fixant  à  la  faible  somme  de  2,5oo  piastres 
le  travail  personnel  du  maître,  on  augmente  les  frais  de 
1/2  réai  par  arrobe.  Il  s'ensuit  que,  même  sur  les  nouvelles 
sucreries  dun  grand  produit,   qui  sont  comparativement 

*  Évaluation  des  frais  d^expioitation  dune  sucrerie  d'un  produit  de 
4o,ooo  arrobes,  cultivée  par  des  bras  libres  : 

Salaire  de  300  journaliers  à  1 20  piastres,  ci 2^*000  p. 

Nourriture,  médicaments  et  soins  médicaux  à  2  o4  p. .     4>  1 00 

Autres  frais  généraux  des  sucreries  exploitées  avec 
des  eadaves,  et  qui  sont  également  applicables  ici ,  d'a- 
près Testimation  précédente 23,45o       5i,55o  p. 

PRODUITS. 

4o,ooo  arrobes  de  sucre  à  8  -^^  réaux,  ci 4i,d25  p. 

3,5oo  caisses  à  26  réaux 8,1 25 

Sirops  et  mélasses 2,000    * 

Somme  égale. 5i,55o 

Le  prix  moyen  de  Tarrobe  devrait  être  dans  ce  cas  de  8  ^H"^  réaux ,  et , 
dans  rbypotbëse  favorable  de  i/3  de  blanc  et  2/3  de  jaune ,  ce  prix  correspon- 
drait à  7  et  1 1 ,  dans  le  langage  commercial  de  la  place. 
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les  plus  avantageuses,  les  propriétaires  perdraient  pour  le 
moins  leur  peine  et  Tintérêt  de  leurs  capitaux ,  toutes  les 
fois  que  le  prix  des  sucres  ne  se  soutiendrait  pas  à  7  1/2  et 
11  1/2  réaux  Tarrobe. 

Le  simple  énoncé  de  ce  résultat  numérique  fait  voir  aux 
personnes  le  moins  au  courant  de  la  situation  où  se  trouve 
aujourd'hui  sur  le  globe  Tindustrie  sucrière  combien  sont 
peu  fondées  les  espérances  que  nourrit  la  Junte  royale  au 
sujet  de  Timmigration  de  simples  journaliers  européens , 
comme  moyen  de  favoriser  la  culture  de  la  canne  dans  nos 
Antilles.  Ces  espérances  sont  encore  plus  vaines  s'il  s'agit 
du  café ,  qui  bientôt  cessera  de  figurer  parmi  nos  denrées 
exportables,  d'après  le  rapide  accroissement  qui  s'est  mia- 
nifesté  à  Java  et  au  Brésil  dans  la  production  de  cette  fève, 
et  d'après  le  bas  prix  qui  en  résulte  aujourd'hui  pour  elle 
sur  le  marché. 

Pom»  s'en  convaincre,  il  suffira  de  remarquer  dans  ifi 
relevé  suivant ,  que  nous  devons  à  l'amitié  d'une  personne 
fort  au  courant  de  ces  matières  et  qui  y  prend  le  plus  vif 
intérêt,  la  progression  croissante  qu'ont  eue  les  exporta- 
tions de  sucre  et  de  café  à  Java,  de  1829  à  i843  inclusive- 
ment, savoir  : 

ANNÉES.  ARROBES  DE  CAFÉ.  CAISSES  DE  SUCRE. 


1829 1,520,000 26,000 

l83o 1,570,000 36,000 

i83i 1,620,000 4iiOoo 

i832 1 ,700,000 83,ooo 

i833 i,4oo,ooo 70,000 

i834 2,5oo,ooo 125,000 
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ANNÉES.  ARROBES   DE   CAFÉ.  CAISSES  DE  SUCRE. 


i835 2,55o,ooo i5o,ooo 

i836 2,700,000 170,005 

1837 3,700,000 226,000 

i838 3,200,000 r  245,000 

1839 3,750,000 260,000 

i84o , . . .     6,200,000 345,000 

i84i 5,200,000 370,000 

1842 5,600,000 3oo,ooo 

1 843 6,5ooo,oo » 

C'est  dire  que  la  production  du  café  a  presque  quintuplé 
dans  les  dix  Jemières  années,  et  queiie  est  trois  fois  plus 
considérable  que  celle  que  présente  sur  le  marché  Kie  de 
Cuba  dans  les  meilleures  années.  Ajoutez  à  cela  maintenant 
une  quantité  égale  que  produit  le  Brésil,  dont  la  culture  , 
comme  celle  de  Java,  va  toujours  croissant,  et  la  grande 
consommation  qui  se  fait  en  ^lemagne  de  la  racine  de 
chicorée  sauvage  pour  suppléer  le  café,  et  chacun  se  con- 
vaincra de  ce  fait  que ,  tant  que  le  Gouvernement  hollan- 
dais payera  à  ses  nationaux  de  Java  le  picul  de  café  (  5  ar- 
robes  1/2  de  Castille)  à  raison  de  la  florins  de  cuivre, 
monnaie  coloniale  (qui  font  7  j/5  florins  d'argent  d'Ams- 
terdam ) ,  déduction  faite  de  la  contribution  qu'il  leur  impose 
pour  les  terres,  il  n'aura  pas  à  craindre  de  concurrence  sur 
le  marché  de  l'Europe ,  où  il  peut  donner  son  excellent  café 
à  5  piastres  le  quintal ,  en  réalisant  un  énorme  bénéfice. 

Quelque  douloureux  qu'il  soit  de  le  dire,  il  faut  convenir 
que  la  culture  du  café  tend  à  disparaître  de  nos  Antilles , 
surtout  depuis  les  désastres  occasionnés  par  la  sécheresse  et 
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par  le  terrible  ouragan  qui  vient  d  affliger  la  partie  la  plus 

peuplée  et  la  plus  riche  de  Tîle. 

La  situation  des  propriétaires  sucriers,  quoique  n'étant 
pas  très-briliante ,  n  est  pas  si  désespérée ,  parce  que  la  con- 
sommation du  sucre  augmentera  nécessairement  avec  la 
dépression  des  prix,  cet  article  pouvant  déjà  se  consi- 
dérer comme  étant  de  première  nécessité  pour  les  na- 
tions civilisées.  Mais  cet  accroissement  de  consommation 
sera  lent,  et,  pour  sûr,  beaucoup  moins  rapide  que  ne 
l'a  été  celui  de  la  production  dans  ces  dix  dernières  années. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'à  Java  la  production  avait  été  de 
70,000  caisses  en  i833,  et  de  3oo,ooo,  ou  quatre  fois  et 
demi  plus  considérable,  en  18  à  a.  Elle  s'est  accrue  dans  une 
proportion  encore  plus  forte  dans  les  Indes  orientales 
anglaises,  comme  le  prouve  le  relevé  ci-après  : 


ANNÉES. 


CAISSES  DE  SUCRE.         ANNÉES. 


CAISSES  DE  SUCRE. 


i83a a4.ooo 

i835 3i,5oo 

i833 21,000 

i835 37,600 

i836 ili,5oo 


1837 80,000 

i838 116,000 

i83g lAsiOoo 

i84o •  i3a,ooo 

i84i 3io,ooo 


Il  résulte  de  ceci  que  la  production  s'est  élevée  à  un 
chiffre  douze  fois  plus  considérable  dans  une  période  de  dix 
ans,  et  que  la  progression  croît  si  rapidement,  que,  dans  la 
dernière  année,  elle  a  plus  que  doublé.  On  ne  devra  pas 
s'étonner  de  la  voir  augmenter  encore  au  fur  et  à  mesure 
que  la  Grande-Bretagne  poursuivra  son  plan  de  conquête  et 
d'usurpation  de  tout  le  territoire  de  l'Inde.  Nous  ne  com- 
prenons pas  dans  ces  chiffres  les  possessions  de  l'Australie 
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et  celles  qu  elle  peut  encore  acquérir  aux  dépens  de  Tem- 
pire  chinois  et  peut-être  de  la  Hollande ,  dans  les  îles  de 
Sumatra  et  de  Bornéo,  qui  sont  aujourd'hui  presque  in- 
cultes et  peuvent  arriver  à  produire  du  sucre  en  grande 
abondance. 

Une  progression  égale  et  peut-être  supérieure  s  est  fait 
remarquer  en  France,  dans  la  production  du  sucre  de  bet- 
terave, jusqu'en  i83â,  année  où  il  a  été  soumis  à  l'impôt; 
car,  de  28,000  caisses  qui  se  fabriquaient  en  1828,  elle  a 
atteint,  en  i836,  le  chiffre  de  268,000,  et,  bien  que, 
dans  les  trois  campagnes  qui  suivirent  1887,  elle  soit  des- 
cendue à  1/16, 000^,  il  ya  lieu  de  croire  que  ce  chiffre  est 
très-ioin  de  la  vérité ,  en  raison  des  fraudes  qui  ont  lieu  pour 
se  soustraire  à  fimpôt. 

L'Etat  de  l'Union  qui  nous  avoisine,  dont  le  climat  n'est 
certainement  pas  favorable  à  la  culture  de  la  canne,  et  où 
la  gelée  détruit  fréquemment  les  récoltes ,  a  cependant  par- 
ticipé à  l'impulsion  générale  donnée  à  l'industrie  sucrière, 
grâce  au  droit  différentiel  considérable  que  maintiennent 
en  sa  faveur  les  tarifs  américains.  La  Louisiane  qui,  il  y  a 
peu  d'années,  figurait  à  peine  parmi  les  pays  producteurs  de 
sucre,  a  fabriqué,  d'après  les  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux  : 

£n  i84o 175,000  caisses. 

i84i 270,000 

1842 420,g48 

1843 3oi,o38 

i84Â 54o,ooo 

'  En  1843  et  dans  la  présente  année,  la  production  a  atteint  les   chiffres 
de  162,000  et  176,000  caisses,  ce  qui  prouve  qu'elle  augmente  de  nouveau. 
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C'est  dire  que  sa  production  a  triplé  dans  les  cinq  dernières 
années ,  et  qu  elle  sufiBt  presque  pour  approvisionner  les 
marchés  intérieurs  des  Etats-Unis ,  dont  la  consommation 
s'évalue,  à  très-peu  de  chose  près,  par  presque  toutes  les 
personnes  compétentes,  à  55o,ooo  caisses  ^ .  Néanmoins, 
cet  état  de  prospérité  est  purement  artificiel  et  entièrement 
dû,  comme  nous  Tavons  dit,  au  droit  énorme  dont  le 
Gouvernement  anglo-américain  grève  le  sucre  étranger. 

Si  la  production  n  a  pas  eu  dans  notre  île  un  développe- 
ment si  rapide,  elle  s'est  du  moins  sufiRsamment  accrue  pour 
que,  dans  l^espace  des  dix  dernières  années,  le  chiffre  de 
l'exportation  doublât  en  s'élevant  de  4 5 1, 53 4  caisses,  qui 
figurent  à  la  sortie  eni833,à889,io3,  nombre  constaté  en 
1843.  Si  maintenant  l'on  tient  compte  de  la  production  du 
Brésil  et  des  autres  pap  du  globe  où  se  cultivent  les  plantes 
saccharifères,  les  plus  obstinés  même  pourront-ils  ne  pas 
reconnaître  que  la  dépression  du  marché  résulte  de  i'ac- 
croissement  considérable  qu'a  pris  la  production  relative- 
ment à  la  consommation?  De  quel  profit  nous  serait  alors 
l'augmentation  des  bras  et  conséquemment  celle  des  cul- 
tures, lorsque  nous  ne  trouvons  pas  même  le  placement  de 
nos  produits  actuels?  Ce  qui  importe  pour  le  moment,  c'est 
moins  l'augmentation  des  produits  que  la  diminution  des 
frais  de  production  ;  et  ce  n'est  point,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  l'immigration  de  simples  travailleurs  européens 
que  nous  y  arriverons. 

Avant  de  se  lancer  dans  une  entreprise  qui  demande  tant 
de  circonspection ,  que  la  Junte  royale  considère  donc  et  les 

*  M.  Sagra  l'évalue  à  820,000. 
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qu'elle  exige  et  les  grandes  conséquences  qu  elle  peut 
entraîner.  N'ayant  pas  fait  les  calculs  et  les  remarques  tiui 
précèdent .  il  paraissait  naturel  qu'elle  se  procurât  a»  moins 
des  informations  sur  les  résultats  qu'avaient  produits  des 
essais  semblables  tentés  dans  les  Aiuilles  anglaises.  Celles-ci 
on(  avec  les  nôtres  pins  d'analogie  que  le  Texas,  le  Canada 
et  autres  pays  auxquels  elle  les  a  comparées,  et  dont  cepen- 
dant les  conditions  climat^riqnes  el  conslilulives  sont  toutes 
difTércDlcs. 

Des  nombreux  passages  qu'on  pourrait  emprunter  à  des 

rapports  dignes  de  loi.  qui  peignent  le  mauvais  succès  qu'a 

éprouvé  l'introduction  des  travailleurs  européens  dans  les 

Antilles  anglaises,  le  Fiscal  n'en  citera  qu'un  seul,  extrait  du 

rapport  du  commandant  Layrle ,  capitaine  de  corvette  de  la 

marine  française ,  sur  l'île  de  la  Trinité'.  «Si  je  n'avais  àpar- 

"1er,  dil-il.  que  de  cette  foule  d'étrangers  sans  profession , 

"Sans  aptitude  aucime  au  travail,  qui  ont  abandonné  leur 

"  pairie  par  amour  du  changement ,  dans  l'espoir  de  satisfaire 

"plas  facilement  des  penchants  vicieux,  plulôt  qu'avec  la 

"  'er/ne  résolution  de  se  rendre  utiles ,  de  se  créer  des  moyens 

'"eacistence  et  d'assurer  leur  avenir,  j'aurais  fort  peu  de 

'cooseà  dire;  car,  la  plupart  de  ces  hommes  ont  payé  tribut 

^*^    «limât  et  ont  succombé  victimes  de  leurs  débauches. 

"^^Igré  les  conseils  des  habitants  et  les  soins  hygiéniques  qui 

^*-*  »  ont  été  prodigués  à  leui'  arrivée  dans  la  colonie.  Mais 

'^^  classe  plus  intéressante  de  nos  compatriotes  a  fixé  mon 

^'*-^otion  :  ce  sont  ces  familles  entières  venues  des  déparle- 

'  "^^alsles  plus  reculés  de  la  France,  et  qui ,  après  avoir  vendu 

**ag<:  a56  du  Icmc  IV  de  VAboUlion  de  l'eicLaïaye,  publié  en  France  pur  le 


66  COLOiNlSATION. 

«leurs  terres  et  les  meubles  quelles  possédaient,  se  sont 
«aperçues  trop  tard  quelles  étaient  victimes  de  la  super- 
ce  chérie  de  quelques  spéculateurs  et  des  pièges  tendus  à  leur 
u  crédulité.  Ce  sont  des  prospectus  mensongers ,  des  invita- 
«lions  trompeuses,  adressées  à  domicile  par  les  agents  de 
«l'immigration,  qui  ont  égaré  ces  malheureuses  et  honnêtes 
«  familles  qui  croyaient  trouver  à  la  Trinité  beaucoup  mieux 
«  que  ce  qu  elles  laissaient  derrière  elles. 

«  Mais  les'ressources  qu'offre  la  colonie,  et  qui  sont  réeHe- 
«  ment  immenses  pom'  les  travailleurs  qui  ne  redoutent  pas 
«le  soleil  dévorant  des  Antilles,  ne  peuvent  balancer  pour 
«les  Européens  les  inconvénients  du  climat  et  les  maïucque 
«  font  naître  les  travaux  agricoles.  Aussi  des  pères  ont  perdu 
«leurs  enfants,  des  familles  ont  perdu  leurs  chefs;  la  mort 
«  enfin  a  moissonné  en  très-peu  de  temps  les  deux  tiers  dé 
«nos  compatriotes.  Aujourd'hui,  ceux  qui  restent  de  cette 
«  malheureuse  immigration  sont  dans  un  état  de  chagrin  et 
«  de  démoralisation  qui  ne  leur  permet  d'entreprendre  aucun 
«  travail  et  les  laisse  en  proie  à  la  plus  profonde  misère.  Tous 
«jettent  un  œil  de  regret  vers  leur  patrie;  tous  voudraient 
«y  rentrer;  tous  ils  ne  forment  qu  un  vœu,  celui  de  quitter 
«une  colonie  qui  devait  être  une  seconde  terre  promise, 
«  mais  où  ils  ne  voieat  désormais  qu  un  tombeau  assuré.  » 

Cette  vive  peinture  ^  triste  mais  fidèle  exposé  des  maux 
éprouvés  par  les  Européens  qui  se  livrent  aux  travaux  des 
champs  sous  ce  brûlant  climat,  ne  doit  pas  surprendre  la 
Junte  royale;  s  il  en  était  besoin,  elle  trouverait  dans  ses 
propices  annales  des  faits  qui  les  lui  rappelleraient  dans  le 
jnalheureux  sort  échu  aux  Irlandais  que  Ion  fit  venir  pour 
être  employés  au  chemin  dé  fer  de  Guines,  dès  louverture 
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^s  tmvsHX-  Et  ce  ne  fut  pas  le  seul  essai  de  celte  nature  que 
tentèrent  quelques  habitants  notables,  pour  doter  de  tra- 
vailleurs blancs  la  culture  sucrière  de  cette  île,  sans  que  leur 
résultat  ait  été  plus  satisfaisant  que  celui  des  expériences  pré- 
cédentes. Des  yo  Catalans  jeunes,  robustes  et  endurcis  au>; 
travaux  agricoles  dans  leur  pays,  amenés  à  grands  fiais  et 
iHabtîs  par  don  Miguel  Estorch  sur  sa  sucrerie ,  qui  est  située 
dans  un  des  quartiers  les  plus  sains  de  l'île,  beaucoup  ont 
succombé  aux  rigueurs  du  climat  et  les  autres  se  sont  réfu- 
giés dans  les  villes  pour  y  chercher,  dans  le  service  domes- 
tique et  dans  le  commerce,  des  moyens  plus'sûrs  et  plus 
prompts  de  faire  fortune. 

Ce  puissant  attrait,  qui  existe  dans  toutes  les  Antilles, 

«nlève  k  la  culture  non-seulemenl  les  blancs,  mais  encore 

les  nègres  libres  eux-mêmes ,  qui  abandonnent  les  travaux 

des  champs  pour  se  livrer  de  préférence  au  petit  commerce . 

occupation  plus  lucrative  et  moins  pénible.  11  en  a  été  ainsi 

au  dire  du  même  commandant  Layrie ,  des  bons  et  laborieux 

BWrs de  l'Amérique  du  Nord,  émigrés  li  ta  Trinité.  Et,  sans 

•wtir  de  chez    nous,  notre   population   libre   de  couleur 

"Bgit-dle  pas  de  la  sorte:'  Voit-on  davantage,  par  hasard, 

flueiqu'un  de  ces  jeunes  blancs  venus  depuis  quelques  an- 

"«es  de  la  Péninsule  ici,  qui  ne  préfère  se  fixer  dans   les 

*''''es .  ou  qui,    s'il  est  forcé  de   s'établir  ù  la  campagne, 

"^'gne  accepter  une  autre  position  que  celle  d'économe  ou 

"^Séreur  d'une  habitation?  Si  la  Juiilc  roysde  croit  vaincre 

Wtte  répugnance,  inhérente  à  la  nature  du  climat  et  aux 

f^trconstances  politiques  et  économiques  des  pays  où  stdisiste 

'esclavage,    elle    se  trompe   étrangement,   selon  nous,   à 

'*"**ns  qu'elle  ne  compte  pour  cela  sur  la  contrainte  morale 
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imposée  à  de  pauvres  colons,  transportés  à  plus  de  i,5oo 
lieues  de  leur  patrie ,  sans  aucun  moyen  d'y  retourner  lors- 
qu'ils en  auront  le  désir. 


S  3. 


INCONVENIENTS  MORAUX. 


Le  Fiscal  ne  présume  pas  que  telle  puisse  êti*e  ou  avoir  été 
la  pensée  de  la  Junte  royale  ;  mais  comme ,  en  définitive , 
•cette respectable  corporation  n'entreprend  pas  seule  l'immi- 
gration ,  et  qu'au  contraire,  par  l'article  3  de  sa  délibération , 
elle  autorise  la  formation  de  sociétés  anonymes  pour' le 
même  objet,  qui  nous  assure  que  le  désir,  naturel  à  toute 
société  par  actions,  d'augmenter  à  tout  prix  ses  bénéfices^ 
ne  s'emparera  point  de  ces  corps  sans  tête?  Qui*  ne  voit 
qu'ils  seront  tout  au  moins  peu  scrupuleux  dans  les  moyens 
d'embauchage  employés  pour  attirer  les  colons?  Nous  avons 
déjà  vu  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  pour  la  Trinité,  et 
le  même  témoin  oculaire  précité  ajoute  :  a  Son  Excellence 
«Sir  Henry  M'Leod,  gouverneur  de  la  Trinité,  a  mis  sous 
«les  yeux  de  Lord  John  Russel  l'état  affligeant  de  i'émi- 
«gration  française;  il  lui  a  fait  connaître  en  même  temps. 
<t  les  moyens  coupables  qu'ont  employés  les  agents  appelés 
<c  à  diriger  cette  mesure ,  avec  prière  d'en  informer  le  Gou- 
«vemement  français,  afin  que  les  préfets  des  départements 
a  tinssent  leurs  administrés  en  garde  contre  les  fallacieuses 
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«promesses  des  spéculateurs  qui  n'ont  en  vue  ni  la  réussite 
ude  l'immigration,  ni  le  bien-clrc  de  ceux  qu'ils  iancent 
"dans  cette  voie,  mais  seulement  la  prime  qui  leur  est 
Il  accordée  par  chaque  individu  qu'ib  réussissent  à  diriger 
.1  vers  le  Havre,  n 

Les  représentations  du  gouverneur  de  la  Trinité ,  les 
motifs  qui  déjà,  en  i838,  avaient  obligé  le  Gouvernement 
britannique  à  prohiber  l'introduction  des  coolis  de  l'Inde  à 
Maurice,  et  enfin  d'autres  abus  de  même  nature,  dénoncés 
par  les  missionnaires ,  portèrent  le  ministre  des  colonies  à 
adresser  sa  dépêche  du  ao  mars  i84i  au  gouverneur  de 
Sîerra-Leone.  Lord  John  Russel  y  fixe  les  règles  que  l'on 
doit  suivre  pour  l'émigration  des  noirs;  il  recommande 
surtout  que  l'agent  du  Gouveroemeut  chargé  de  surveiller 
l'émigration  donne  une  attention  toute  parliculière  (taux 
«  mauéges  insidieux  que  l'on  pourrait  tenter  dans  l'engage- 
ument  des  émigrants.  aux  substitutions  frauduleuses  de 
«ces  mêmes  émigrants  une  fois  engagés,  et  aux  mauvais 
"traitements  dont  ils  pourraient  avoir  à  soufli'ir  pendant  la 
"  traversée.  " 

Mais  admettons  que  le  Gouvernement  suprême  adopte 
des  mesures  analogues  pour  protéger  les  émigrants  de  la 
réninsuie,  et  que  la  Junte  royale  interpose  également  son 
anlorité  dans  le  même  but,  en  donnant  à  ses  agents  et 
délégués  des  instructions  sévères  et  opportunes;  puis  arré- 
lODs-nous  un  instant  sur  le  sort  de  ces  émigrés,  à  partii' 
de  leur  arrivée  dans  l'Ile,  Où  les  logera-t-on,  une  fois 
débarqués?  Dans  des  barracons,  dit  la  délibération  de  la 
Junte  Royale  (voir  Vappendice  n"  i).  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
Us  loger;  il  l'uut  encore  savoir  comment  on  pourvoira  à 
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nli-elien  :  qui  les  nourrira?  oii  se  metli-onl  les  i 
lades,  dont  le  nombre  devra  être  plus  considérai: 
les  premiers  jours,  et,  siirloul,  à  quelle  discipline 
inetiral-on,  «(in  d'éviter  les  désordres,  ta  malpropreté  et 
même  la  crapule,  qui  résultent  ordinairement  de  l'agglo- 
mération de  journaliers  et  d'artisans  dans  des  locaux  tro 
peu  vastes?  Quelles  que  soient  les  mesures  que  l'on  adi 
pouf  subvenir  à  ces  premières  nécessités,  le  Fiscal  ne  en 
pas  qu'elles  puissent  èlre  efficaces  pour  prévenir  les  mai 
qui  naissent  du  défaut  de  discipline  :  avec  des  hommes  libre 
on  ne  peut  employer  le  fouet,  avec  lequel  on  conduit  tes  l 
claves  ;  la  sévérité  du  régime  militaire  ne  convient  pas  dava 
lage  à  des  réunions  de  paysans.  En  une  telle  conjonctur 
serait-il  bien  décent  d'offrir  au  public  l'irritant  spectaclei 
blancs  entassés  dans  des  barracons  ,  comme  l'étaient  ] 
nègres  k  une  autre  époque,  et  ces  bâtiments  convertis  i 
autant  de  halles  ou  marchés  publics  où  l'on  irait  choisir 
louer  les  travailleurs,  comme  on  le  lait  présentement  av 
certaine  lie  d'émigrés,  que  nous  envoient  quelques-unes  < 
nos  îles  voisines  ,  du  continent  africain  ? 

Du  moins  la  compagnie  belge,  celle  du  Texas,  du  ( 
iiada,  etc.,  que  la  Junte  royale  s'est  proposées  pour  modèli 
n'ont  pas  procédé  de  la  sorte;  elles  ont  commencé,  comi 
il  était  naturel  de  le  faire  et  comme  on  l'a  fait  ici  jusqi 
ce  jour  avec  les  colonies  qui  se  sont  établies ,  par  construj 
des  cases  pour  recevoir  les  familles  d'immigrants,  et  leur  a 
donné,  dès  leur  arrivée ,  des  teires  sur  lesquelles  elles 
sent  employer  leur  temps.  C'est  peut-être  bien  ce  qu'il  cchi> 
vient  de  faire  présenleincnt,  sous  certaines  conditions  quf 
nous  indiquerons  en  leur  lieu.  Mais  poursuivons,  en  ail 
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daiit,  f  hypothèse  de  l'immigration  de  simples  joumaUers,  et 
voyons  maintenant  à  quoi  les  occupera  la  Junte  royale; 
quels  travaux  leur  tient-elle  en  réserve,  pour  le  temps  qu'ils 
passeront  dans  les  barracons,  faute  de  demande  de  la  part 
des  propriélaires  ruraux?  Croyez  bien,  Excellence,  que  le 
si^oiir  dans  les  barracons  ne  sera  point  momentané,  mais 
i'état  normal  des  immigrants,  en  supposant  que  nous  ayons 
démontré  que  leur  application  à  la  culture  serait  ruineuse 
pour  les  propriétaires  de  sucreries  qui  les  emploipraient. 
On  pourrait,  à  la  vérité,  en  afTecter  une  partie  à  la  cons- 
truction des  chaussées  le  long  desquelles  devront  être  situés 
les  barracons,  aux  termes  de  l'article  5  du  projet  de  la 
Junte  royale;  mais,  indépendamment  de  ce  que  le  public, 
à  qui  appartiennent  les  fonds  dont  la  Junte  a  le  manie- 
ment ,  payerait  très-cher  de  semblables  travaux ,  il  est 
évident  que  ces  fonds,  en  raison  des  autres  obligations 
auxquelles  ils  ont  à  faire  face,  ne  peuvent  suffire  pour 
entreprendre  des  travaux  qui  assurent  journellement  de 
l'occupation  à  plus  de  5oo  immigrants  ,  ou  i  ,000 ,  si  l'on 
Veut,  en  exagérant  beaucoup.  Il  faudra  <jue  la  Junte 
nourrisse  les  autres  sans  utilité  Immédiate  pour  elle,  ou 
cju'elJe  les  laisse  libres  de  se  procurer  de  l'emploi. 

Ce  ne  serait  certainement  pas  cbose  très-facile  pour  eux, 
<Ju  moins  à  la  campagne,  par  les  raisons  déjà  signalées;  mais 
admettons  que  ces  raisons  n'existassent  point  et  qu'ils  trou- 
vassent de  l'occupation,  et  supposons-les  placés  sur  des  su- 
creries, bien  isolés  ou  mêlés  aux  esclaves.  Quelles  mesures 
adopterait-on  pour  régler  leurs  rapports ,  de  tout  point 
inévitables,  avec  l'autre  sexe!*  —  Recruterait-on  également 
des  femmes  blanches  pour  l'émigration,  ou  tolérerait-on  le 
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mélange  des  castesi*  Dans  le  premier  cas,  ne  serait-ce  | 
autoriser  les  unions  illégitimes ,  avec  les  graves  inconvénient 
qui  en  résultent  pour  la  morale  publique;  ou  s'exposer, 
encourageant  les  mariages  entre  prolétaires,  â  augmente! 
certainement  la  misère  des  classes  pauvres,  et  avec  elle  I 
source  la  plus  féconde  des  crimes  et  des  dangers  qui  mena* 
cent  la  société?'  Dans  le  second  cas,  l'immigi-ation  blancll 


■  si  le  fuit  est  Cl 
on  pemiELiaitaui  proliîtaii 
l-oa,  de  grands  malheur 
et  nous  le  considérons  c 


solides  de  !'< 
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t,  dit-il ,  les  prapriétaircs  seuls  doivent  se  marier,  c 
ilanl,  il  en  ri^aulteraît,  nousannt 
I.  Nous  nous  faisoBS  une  plus  noble  idée  du  mar 
[immc  une  instiluiion  non-seul emcnt  morale  ot 
itpotiliquo.  Le  mariage  est  une  des  garanties  les  pli 
!n  organisant  lu  ramillc  pries  liens  les  pli 
il  stimule  l'homme  au  travail  et  par  le  travail 
nariago  aux  prolétaires,  et  i  l'instant  la  n 
iciété  seront  profondément  ébranlées.  A.lors,oui,  fondraïenl  sur  e 
crimra  rt  Us  Jangcnque,  par  une  Tuoeste  erreur,  on  voudrait  évileravec 
libal.  Ainsi  l'ont  eatendn  de  tout  lempa  les  bon»  législateurs,  et  ainsi  le  f 
l'assanliment  universel  des  peuples  civilisés.  Qu'importe  le  pelîl  nt 
de  mallieui's  auiqiiels  donnent  lieu  dans  le  monde  quelques  mariage! 


lus  forts  de  la  na 
I.  Qu'on  interdisf 


assortis ,  quand  on  les  compai 

dont  la  population  est  eiccssii 
les  ressources  de  la  vie ,  que  i 
ainsi  dire  k  créer.  Non,  ce  n'e: 
et  dans  ses  rues  le  douloureui 
sol  et  succombant  victimes  di 
l'homme  pauvre  qui  travaille,  : 
et  content  avec  sa  famille. 

1  M.  Qneî|)o  considère  également  comme  un  mal  sérieux  les 
limes  des  colons  blaUcs  avec  les  femmes  de  couleur.  En  ceci  je 
ment  d'accord  avec  lui,  en  considérant  les  choses 
an  point  de  vue  politique,  i!  wc  semble  qu'il  en  exagère  l'importai 
liens,  dit  le  rapport ,  pa^^e  -ji ,  favorisent  la  génération  des  classes  métîssi 
qa]  'mnl  mille  foi!  il«<  ilan^rreasfi  que  crtlf  ,lt/:  noirs,  i  tami- dt  lair 


immenses  bienfaits  physiques,  politiql 

humaine.  Certes,  s'il  en  est  ainsi  dans  des  ; 
e,  où  la  grande  concurrence  rend  tris-diffii 

e  sera-ce  pas  à  Cuba  ,  où  tout  est  neuf  et  [ 
t  pas  ma  patrie  qui  présente  dans  ses  campagni 

spectacle  de  gens  tombés  de  défaillance  sur 

la  misère.  Li^ ,  ily  a  du  patn  et  des  bananes, 
nème  sans  épuiser  SCS  forces,  peut  vivre  IiBun 


s  le  côté  moral  ;  ) 


^^ 
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B«rait-clle un  moyen  efficace  de  remplacer  ta  race  noire,  si 
eile  doit  concourir  au  développement  des  classes  mélisses, 


•  biru  connue  et  île  Uar  priUiitioa  à  s'égaler  aux  blancs.  Et  un  peu  plus  bas,  il 

•  ajoale(|UG  la  perte  de  l'île  de  Saiiit-Domingae  est  ilae  en  grande  partie  à  l'iatinit 
'Jamiliarilé  dans  tiujuelU  les  liabUants  blancs  Je  la  partie  française  vivaient  aKet 

•  Ifim  esvlaves,  el  à  la  nombrease  poptilalion  de  couleur,  fruit  de  ces  funettes 

•  Des  craintes  si  exagérées  à  l'igard  de  la  clasicmËtisse  pouvaient  avoirquel- 
ijue  valeur  anciennement-,  oiais,  depuis  que,  dans  te  aitcle,  cerlaines  iddes  se 
uDt  répandues,  eertaius  cicmplcs  nous  ont  iXt  donnés,  et  que  tous  dous  dé- 
pendons de  leurs  résultais  futurs ,  ceux  de  la  couleur  la  plus  claire  pensent  de 
tomate  Ql  aspirent  an  même  but  que  ccui  do,ia  couleur  la  plus  foncée.  Si  les 
métis  naissaient  des  rapports  de  la  blanclie  avec  le  noir,  ceci,  oui,  serait  fort 
Kgrettable;  parce  que,  notre  population  blanche  dégénérant,  elle  s'aflaibliroit 
CQloiusens;  mais,  comme  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu,  loin  d';^  voir  un 
JiDger,  je  le  considère  comme  un  bien.  Le  grand  mal  de  l'ile  Ae  Cuba  consiste 
iini  rimmobililé  de  la  race  noire  qui ,  conservant  toujours  sa  couleur  el  son 
o'ïgias  première,  reste  séparée  de  la  race  blaucbe  par  une  barrière  infran- 
chiwihle;  mais  qu'on  la  fasse  progresser,  qu'on  la  croise  avec  l'autre  race, 
i|Uoii  la  laisse  poursuivre  son  mauvemeut,  et  alors  celte  barrîËre  s'abaissera 
tindueltement,  jusqu'Â  ce  qu'enGn  elle  disparaisse.  Il  en  a  été  ainsi  à  Cuba 
"fpuis  l'époque  de  la  conquête  jusqu'à  nos  jours;  et  o'eûtété  cette  continuelle 
''""sitioo  d'une  classe  â  l'autre,  certainement  nous  aurions  aujourd'bui  moins 
"^-olancs  et  beaucoup  plus  de  métis.  Cette  classe  de  couleur  est  le  grand  éclie- 
*"  pur  lequel  la  race  africaine  parvient  à  se  confondre  avec  la  race  blanche; 
'"'eloii  par  lequel  cite  a  passé  eu  Espagne  et  eu  Portugal,  et  qu'elle  atteint  en 
'llnmeut  dans  quelques  républiques  hispano-américaines.  L'opinion  cn- 
""«jse  n'ayant  pas  été  contraire  à  cette  ira ns formation  sociale  dans  des  aiiele» 
|l»i  ,.jg  éclairés,  il  n'cil  pas  à  espérer  qu'elle  vienne  aujourd'hui  s'j  opposer, 
'  '-«ni  en  cela  la  conduite  irtoléranle  el  impolitique  dos  Etals-Unis  du  Nord- 
^•Srique. 

'   C«  classe  uiélisse  n'était  pas  ai  nombreuse  et  n'a  pas  tant  influé  qu'on  te 

*  ft  sur  les  troubles  de  la  partie  française  de  Sainl-Domîngue.  Les  recense- 
*ktsile  celle  ile  nous  présentent  confondue  toute  la  classe  libre  de  couleur, 
'^  distinction  entre  les  noirs  el  les  métis.  De  la  sorte,  nous  ue  pouvons 
'^*ïrà  combien  s'élevaient  ni  ceui-ci,  ui  ceux-là;  mais,  comme  les  uns  el  les 

*  ""Cl,  en  1781J,  nr  dépassaicut  pas  ie  chiffre  de  iii.oou,  il  est  permis  déjà  de 
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mille  fois  plus  dangereuses  que  la  première,  à  cause  de  leur 
audace  bien  connue  et  de  leur  prétention  à  s'égaler  aux 

conclure  que  le  nombre  des  métis  ne  pouvait  être  consîdéraMe,  relativement 
À  une  population  qui  se  composait  de  3o,ooo  blancs  et  de  d8o,ooo  esclaves. 
Mais,  quel  qu  ait  été  ce  nombre,  la  part  que  les  métis  prirent  aux  malbeureuz 
événements  de  Saint-Domingue  n'est  pas  aussi  importante  qu'on  nous  le  dit. 
«Lorsque  éclata  la  révolution  (ainsi  écrivais-je  à  Madrid,  en  1837,  réfutant 
une  comparaison  que  certains  députés  aux  Cortex  avaient  établie  entre  Cuba 
et  la  partie  française  de  Saint-Domingue),  Saint-Domingue  ne  possédait 
qu'une  faible  population  de  34iOOo  blancs.  Cuba,  même  en  nous  en  tenant  au 
recensement  de  1827,  en  avait  alors  plus  dé  3 11,000.  Saint-Domingue  ren- 
fermait dans  un  si  petit  espace  près  de  5oo,ooo  nègres.  A  Cuba,  d'après  le 
même  recensement,  toute  la  classe  de  couleur  ne  s'élevait  pas  à  4oo,oooâme9. 
Dans  les  dix  années  antérieures  À  un  si  funeste  bouleversement,  Saint-Domingue 
avait  reçu  300,000  Roromantins  de  la  Côte-d'Or,  nègres  d'un  caractère  féroce 
et  inaccessible  à  la  pitié.  Cuba,  heureusement,  n'a  pas  à  lutter  contre  de  tels 
ennemis.  Longtemps  avant  que  la  révolution  française  commençât,  il  se  trou- 
vait à  Paris  beaucoup  de  noirs  et  de  mulâtres  libres,  et  qudques-uns  rece- 
vaient une  brillante  éducation ,  tandis  que  la  condition  de  ceux  qui  résidaient 
à  Saint-Domingue  était  excessivement  humiliante.  À  Cuba,  les  individus 
de  cette  classe  ne  voyagent  point  en  pays  étrangers,  et  ne  sont  point  élevés 
dans  les  collèges  d'Europe;  ils  sont  exempts  de  beaucoup  des  charges  et  des 
vexations  qu'on  leur  faisait  subir  dans  les  colonies  françaises  ;  ils  jouissent 
de  l'estime  et  de  la  considération  des  blancs.  A  Saint-Domingue,  les  esclaves 
étaient  cruellement  traités;  mais  à  Cuba  on  n'est  point  affligé  par  le  spectacle 
des  atrocités  qui  se  commettaient  dans  l'autre  ile  ;  et  l'esclavage  de  la  ville 
(esclavitud  urbana)  offre  fréquemment  parmi  nous  le  tableau  le  moins  malheu- 
reux du  sort  auquel  puissent  être  réduits  ceux  qui  vivent  dans  la  captivité.  Il 
régnait  alors  en  Frauce  de  grandes  préventions  contre  les  blancs  des  îles  fran- 
çaises. Par  cela  seul  qu'ils  possédaient  des  esclaves,  on  les  regardait  comme 
ennemis  dé  la  liberté  et  partisans  du  despotisme;  etaûndeie  détruire  sur  tous 
les  points  du  territoire  français,  on  travailla  à  étendre  la  révolution  jusqu'aux 
bords  lointains  des  colonies.  La  société  dite  des  Amis  des  noirs  ^  composée 
de  beaucoup  d'hommes  influents  et  de  talent,  se  mit  en  relations  étroites  avec 
les  noirs  et  les  mulâtres  libres  de  Saint-Domingue,  fit  gémir  la  presse  contre 
les  colons  blancs ,  demanda  l'égalité  des  droits,  exigea  l'abolition  immédiate 
de  l'esclavage;  et  l'Assemblée  nationale,  qui  comptait  quelques  membres 
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blancs?  Nous  ne  pensons  pas  que  la  Junte  royale  ait  oublié, 
à  cet  égs^rd ,  la  sévère  leçon  de  Tîle  voisine,  Saint-Domingue , 
dont  la  perte  est  due  en  grande  partie  à  Tintime  familiarité 
dans  laquelle  les  habitants  blancs  de  la  partie  française  vi- 
vaient avec  leurs  esclaves,  et  à  la  nombreuse  population  de 
couleur,  fruit  de  ces  funestes  relations.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
de  quelque  mariière  qu  on  la  considère  (  que  les  travailleurs 
soient  célibataires,  ce  qui  est  le  plus  probable,  ou  quils 
constituent  des  familles  sans  ressources),  la  réunion  de  nom- 
breux jeunes  gens  des  deux  sexes  sur  une  même  habita- 
tion ne  peut  que  produire  tout  au  moins  des  désordres  de 
la  plus  haute  gravité,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la 
morale ,  mais  encore  à  celui  de  la  tranquillité  et  de  la  pros- 
périté de  cette  même  habitation. 

parmi  ceux  de  celle. sooîété,  enlraînéepar  le  lorrentrévalulioanaire,  prononça 
enfin  le  lerrible  décret  du  i5  mai  1791*  Elle  reconnul  bientôt  son  erreur, 
niais,  quand  elle  voulut  revenir  sur  ses  pas,  il  était  déjà  bien  tard.  L^île  était 
mioée  par  les  révolutionnaires  de  la  France  même,  et  fes  blancs  divisés 
enlre  eux  et  se  faisant  la  guerre  les  armes  à  la  main ,  il  ne  leur  était  déjà  plus 
possible  de  résister  au  nombre  immense  de  nègres  conduits  et  soutenus 
par  les  républicains  français,  et  même  peut-être  par  les  sourdes  menées  de 

certaine  puissance  étrangère Détrompons-nous  et  persuadons-nous 

Hen  que  la  situation  de  Cuba  et  celle  de  Saint-Domingue  sont  fort  différentes, 

elque  la  perte  de  cette  île  fut  occasionnée,  non  par  Tesprit  révolutionnaire 

des  noirs,  mais  par  les  efforts  des  blancs  qui,  les  excitant  à  la  révolte,  les 

armèrent  et  en  firent  les  instruments  de  leurs  projets.  Telles  furent  les  seules 

^t  Yéritables  causes  de  la  ruine  de  Saint-Domingue. 

«£h  bien  ,  quand  on  fait  tant  d'objections  à  l'immigration  de  colons  natio- 
<^a.iix,  comment  espérer  que  Ton  plaide  pour  celle  des  étrangers?  Le  paragraphe 
de  la  page  28  du  rapport  qui  concerne  ces  derniers  est  remarquable.  *  » 

*  Vmr  à  ladite  page  les  observations  du  même  critique.  (NoU  du  tratbictew.) 
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S  li, 
MANQUE  DE  RESSOURCES. 

En  admettant  qu  on  pût  éviter  tous  ces  maux ,  inhérents, 
comme  nous  lavons  vu,  à  la  nature  même  des.  mesures 
proposées  par  la  Junte  royale ,  il  faudrait  examiner  s*il  y  a 
possibilité  de  les  exécuter.  Elle  propose  deux  moyens  ; 
i^  l'application  des  fonds  destinés  à  favoriser  iaccroissement 
de  la  population  blanche;  2°  la  formation  de  compagnies 
anonymes  telles  que  celles  du  Canada,  du  Texas  et  autres. 
Pour  ce  qui  est  du  dernier  moyen ,  le  Fiscal  affirme  tout 
d'abord,  avec  la  plus  entière  conviction,  quil  ne  produira 
aucun  résultat  satisfaisant,  parce  que ,  le  noble  stimulant  du 
patriotisme  n'animant  point  ces  compagnies  anonymes, 
mais  seulement  l'esprit  de  spéculation ,  on  ne  trouvera  per- 
sonne ayant  le  sens  commun  qui  veuille  risquer  ses  capi- 
taux ,  lorsqu'il  peut  les  employer  si  utilement  à  d'autres  opé- 
rations, dans  une  entreprise  d'un  genre  tout  nouveau  et 
d'un  succès,  comme  nous  Tavons  vu  ,  plus  que  douteux.  La 
Junte  royale  restera  donc  réduite  à  ses  propres  ressources, 
soit  aux  235,000  piastres  dont  les  caisses  royales  créditent 
le  chapitre  a  accroissement  de  la  population  blanche,  wét  qui 
proviennent  des  h  p.  0/0  prélevés  sur  les  frais  judiciaires  : 
somme  .qui ,  même  en  la  supposant  réalisable  immédiate- 
ment, chose  presque  impossible  dans  la  situation  actuelle 
de  gêne  où  sont  ces  caisses ,  ne  suffirait  pas  à  couvrir  la 
dépense  qu'occasionneraient  4,ooo  journaliers,  en  calculant 
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P  à  raison  tle  Go  piastres  par  tète,  y  compris  le  Iransporl,  le 
matériel  et  ['atjence,  chiffre  égal  à  celui  qu'a  stipulé  et  ga- 
ranti la  Real  Hacienda  au  fondateur  de  Jagiia  pour  chaque 
colon  européen. 

Si  la  réserve  de  fonds  actuelle  est  tout  à  fait  insignifiante 
pour  mener  à  fin  la  grande  entreprise  que  se  propose  d'en- 
tamer la  Junte  royale .  les  recettes  annuelles  que  l'on  destine 
an  même  ohjet  paraissent  au  Fiscal  devoir  l'être  bien  davan- 
tage. En  effet,  quelque  prodiicûfs  que  soient  le.s  voies 
et  moyens  imaginés  jusqu'à  présent,  ils  n'atteindront  point 
annuellement,  et  ii  s'en  faudra  de  beaucoup,  les  ^35,000 
piastres  auxquelles  s'élève  la  réserve  :  c'est  dire  que  l'on 
pourrait  tout  au  plus,  chaque  année,  introduire  à.ooo 
autres  travailleurs.  Celte  augmentation,  même  en  ne  tenant 
I  wcun  compte  du  grand  préjudice  que  pourra  lui  occasioii- 
^^^B!,'le climat,  ne  balancera  pas  Taccroisseinent  naturel  delà 
^^^^Hfe  noire,  et  nous  frustrera,  par  conséquent,  du  principal 
^^^^et  de  riramigralion.  Pour  que  cette  mesure  produisît  les 
résultats  prompts  et  avantageux  que  s'est  proposés  la  Junte 
royale,  il  faudrait  que  les  moyens  fussent  proportionnés  à 
de  telles  fins ,  et  qu'elle  se  fût  procure  nn  fonds  qui ,  pour 
nie  de  Cuba,  ne  devrait  pas  être  inférieur  à  3,000,000  de 
jiiastres,  en  supposant  que  pour  celle  de  la  Trinité,  le  con- 
seil colonial  en  ait  voté  700,000. 

On  voit  donc ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  concer- 
nant l'immigration  des  simples  journaliers  :  1°  que  ceux-ci 
*le  sont  point  nécessaires  pour  le  moment,  malgré  la  com- 
plète suppression  de  la  traite;  qu'ils  le  sont  d'autant  moins 
que  la  raison,  appuyée  sur  l'expérience  des  autres  pays, 
«lémonlre  que  cette  mesure,  loin  d'avoir  diminué,  agénéra- 
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lement  augmenté  la  population  esclave  ^;    2"  que,  même 
en  admettant  le  manque  de  bras,  les  propriétaires  de  su- 


*  Comme  preuve  de  cette  vërilé,  nous  pourrions  citer  1  accroissement  qa'a 
eu  la  population  esclave  aux  États-Unis ,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention 
à  la  page  s  4*  Mais  pour  réfuter  Tasserlion  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  corrobo- 
rée par  un  illustre  auteur  espagnol ,  savoir  :  que  Tesclavage  produisait  dans 
les  Antilles  anglaises  et  françaises  un  déficit  considérable  qui  devait  en  peu 
d années  anéantir  la  population,  nous  citerons  encore  les  relevés  officiels  qui 
se  trouvent  dans  les  archives  de  TAssemblée  coloniale  de  la  Jamaîcpie,  et  qui 
se  rapportent  au  recensement  de  la  population  esclave  depuis  1 808 ,  année  de 
laquelle  date  la  prohibition  de  la  traite,  jusqu^à  1834,  époque  à  laquelle 
cessa  Tesclavage. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

ANNÉES. 

NOMBBE 

ANNÉES. 

MOHBBE 

D'KSCLITKS. 

■ 

D*SSCLAVBS. 

]>*B8CLATBa. 

1808.... 

323,827 

1817.... 

345,252 

1826.... 

314,805 

1809.... 

323,714 

1818.... 

337,714 

1827.... 

313,730 

1810.... 

'313,683 

1819.... 

326.958 

1828.... 

319,495 

1811.... 

326,830 

1820.... 

324,989 

1829.... 

// 

1812.... 

319,912 

1821.... 

327,109 

1830.... 

• 

1813.... 

317,424 

1822.... 

321,314 

1831.... 

307,254 

1814.... 

315,385 

1823.... 

319,269 

1832.... 

301.723 

1815.... 

313,814 

1824.... 

317,178 

1833.... 

303,710 

1816.... 

314,038 

1825.... 

314,305 

1834.... 

297,186 

G*estdire  que  vingt  et  un  ans  après  la  suppression  de  la  traite,  en  1828,  la 
population  esclave  avait  à  peine  diminué  d'un  centième.  Cette  décroissance  se- 
rait plus  rapide  dans  les  sept  dernières  années  si  leurs  cbifires  concordaient 
avec  les  données  officielles  de  la  statistique  de  M.  Preber,  qui,  pour  i834 
donne  832,421  esclaves,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut;  c'est 
presque  le  même  nombre  quen  1808.  On  peut  donc  affirmer  que  la  popula 
lion  esclave  est  restée  stationnaire  depuis  la  suppression  de  la  traite. 

D'après  le  recensement  fait  le  3  juin  de  cette  année ,  la  population  noire 
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creries  ne  pourraient  jamais ,  tant  que  subsistera  le  système 
actuel  de  culture,  employer  ceux  des  travailleurs  européens , 
à  cause  de  leur  cherté  relativement  au  prix  des  denrées  co- 
loniales, sans  courir  à  une  ruine  certaine;  3**  que,  même 
sans  cet  obstacle  primordial,  qui  mine  par  la  base  tout  le 
projet  de  la  Junte  royale,  il  resterait  toujours  à  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  moraux,  tels  que  les  abus  qui  se 
commettent  dans  les  engagements,  ceux  qui  résulteraient  de 
la  réunion  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  sur  une  même  ha- 
bitation, et  des  relations  qui  pourraient  s'établir  entre  eux 
et  la  race  de  couleur,  contrairement  au  but  même  que  se 
propose  le  projet;  4°  et  enfin  Tinsuffisance  des  moyens  pro- 
posés pour  réaliser  Timmigration  d'une  manière  elBcace  et 
conforme  au  grand  objet  que  se  propose  ladite  Junte  royale. 

Qeicèdepas  393,128  individus;  celle  des  mulâtres,  68,639  et  celle  des  blancs, 

'^>776.  De  sorte  que,  à  prendre  comme  exact  le  cbifire  qu  établit  la  statis- 

^9oe  publiée  en  1889,  P^  ^-  Montgomery  l^artin,  la  population  blancbe  a , 

Pédant  la  période  de  liberté,  diminué  de  5o  p.  0/0;  et  celle  de  couleur, 

^'^c&ction  faite  des  3  6,000  Africains  immigrants  qui  figurent  dans  le  même 

'^^^disement ,  se  réduit  à  326,657,  cbiffre  beaucoup  moindre  qu^en  i834t  si 

'OQ  déduit  la  population  libre  de  couleur  qu  il  y  avait  alors. 
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SUBSTITUTION  DE  LA  RACE  BLANCHE  A  LA  RACE  ESCLAVE. 


IMMIGRATION  DE  FAMILLES.— MOYENS  DT  PARVENIR. 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  c'était  vers  ce  but  qu'étaient 
dirigées  les  vues  du  Gouvernement  suprême,  lorsque  parut 
la  cédule  royale  du  9  octobre  1 8 1 7,  et  que  tel  a  également 
été  le  motif  qui  a  récemment  porté  la  Junte  royale  d  en- 
couragement à  s'occuper  avec  tant  dardeur  des  moyens 
d'accroître  la  population  blanche.  Nos  efiForts  doivent  donc 
tendre  à  cette  fin ,  et  nous  devons  repousser  tous  les  moyens 
qui  n'j  conduisent  pas  directement.  Par  cette  raison ,  nous 
blâmons  tout  d'abord  l'immigration  des  simples  jour- 
naliers, qui,  n'augmentant  pas  les  familles,  seule  base 
stable  de  toute  colonisation ,  ne  produiraient  dans  ce  sens 
qu'un  résultat  momentané,  ou,  si  l'on  veut,  artificiel,  des- 
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lîn^  à  s'évanouir  au  fur  et  .'i  mesure  que  ces  liuvailieurs 
s'en  retourneraient  dans  leur  pays  avec  leure  épargnes, 
comme  font  aujourd'hui,  dans  la  métropole,  les  nationaux 
des  provinces  septentrionales  qui  émigrent  pour  l'Anda- 
lousie, où  ils  vont  chercher  de  l'emploi.  Il  faut,  par  con- 
séipieut,  si  nous  voulons  trouver  une  base  solide,  stahic 
et  naturelle  à  l'accroissement  de  la  population  blanche,  la 
chercher  dans  l'immigralioa  de  véritables  colons .  c'est-à-dire 
de  familles  honnêtes  de  cultivateurs,  qui  viennent  s'éta- 
blir pour  leur  compte  sur  des  terrains  h  eux  appartenant , 
auxquels  on  accordera,  pendant  les  premières  années,  et 
à  chaîne  de  remboursement  ultérieur,  tous  les  secours 
dont  ils  poiu-ronl  avoir  besoin.  Telle  fut  la  marche  rccOni- 
maodée  par  les  lois  qui  régissent  ces  possessions,  et  mainles 
fois  adoptée  avec  succès  par  l'ancienne  Junte  de  colonisation 
et  les  principales  autorités  de  l'île  ;  telle  fut  celle  que  suivit 
toujours,  en  pareil  cas,  dans  la  Péninsule,  le  Gouverne- 
ment métropolitain;  telle  est,  enfin,  celle  que  suivent  les 
compagnies  étrangères  que  la  Junte  royale  elle-même  pro- 
pose en  exemple  à  celles  qui  doivent  se  constituer  dans  l'Ile. 
D  ne  nous  paraît  donc  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'adop- 
tion d'un  principe  sanctionné  par  l'expérience,  reconnu 
Pwtous  les  hommes  de  sens,  et  recommandé  par  la  Junte 
•yyale  dans  les  programmes  de  primes  publiés  dernière- 
ment dans  les  journaux  de  retle  capitale  (voir  l'Appendice 
'^^).  L'immigration  de  colons,  et  non  de  simples  journa- 
''*'*,  est  donc  indispensable  comme  base  d'un  accroissement 
'û**»  quoique  lent  par  sa  nature,  de  la  population  blanche 
Beaeniaire  de  l'île.  Mais,  pour  y  parvenir,  il  ne  suffit  pas 
"^  la  connaître  ni  même  de  la  désirer,  de  la  prescrire  et 
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de  s'imposer,  enfin,  les  énormes  sacrifices  que  comporte 
l'introduction  des  colons  dans  l'île;  il  ne  suiCt  pas  de  les 
favoriser  en  les  exonérant  de  lout  impôt,  de  les  établir  sur 
des  terres  à  eux  appartenant,  de  leur  donner  des  cases,  de 
leur  fournir  des  instruments  et  des  animaux  poui'  le  labou- 
rage :  à  plusieurs  reprises,  le  Gouvernement  a  fait  tout 
cela,  et  ses  efforts  n'ont  pas  toujours  été  couronnés  de 
succès:  ils  ne  le  seront  jamais  complètement,  tant  que  le 
genre  et  ie  mode  de  culture  usités  aux  Antilles  seront  en 
lutte  ouverte  avec  les  intérêts  des  cotons.  Il  nest  pas  à  la 
connaissance  du  Fiscal  que  l'attention  des  autorités  et  di|J 
Gouvernement  suprême  ait  encore  él«  appelée  sur  ce  point  Jl 
bleD  que  ce  soit,  dans  son  liumble  opinion,  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  essentiel  pour  atteindre  ie  but  que  nous  nous 
proposons.  C'est  pour  l'avoir  perdu  de  vue  que  la  Junte 
royale  a  confondu  la  situation  de  celte  île  avec  celle  du 
Texas,  des  Etats-Unis,  du  Canada  et  d'autres  pays,  dont  les 
conditions  d'existence  sont  diamétralement  opposéesà  celles 
de  Cuba  et  des  autres  Antilles. 

En  elfet,  sur  le  continent  anglo-américain,  et  dans  la 
plupart  des  autres  climats  'tempérés,  en  raison  de  la  nature^ 
de  leurs  produits,  les  exploitations  rurales  se  prêtent  d'ordi-fl 
naire  à  la  petite  culture,  la  seule  qui  puisse  convenir  i 
l'accroissement  des  familles  agricoles.  Aux  Antilles  et  dam 
les  autres  pays  où  se  cultivent  les  denrées  tropicales.  eUej 
se  font  au  contraire  sur  une  grande  échelle,  et,  par  cons^ 
quent,  uniquement  par  de  forts  capitalistes,  qui  seuls  peaM 
vent  faiie  face  aux  grands  déboursés  qu'exige  la  production! 
du  sucre.  C'est  pourquoi,  aussi  longtemps  qu'on  ne  chan-l 
géra  pas  le  système  de  culture  de  cette  denrée,  qui  formes 
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niijoui'd'luii  le  principal  élément  et  la  base  presque  exclu- 
sive de  la  richesse  cubanaise,  ou  tant  que  l'on  n'y  substi- 
tuera pas  d'autres  produits,  dont  la  culture  comporte  la 
division  du  travail,  et  dont  la  valeur  soit  assez  élevée  pour 
compenser  le  surcroît  de  frais  auquel  oblige  l'étoignement 
du  marché  européen,  tous  les  sacrifices  que  l'on  fera  pour 
peupler  de  familles  de  cultivateurs  les  fertiles  campagnes 
de  nos  Antilles  seront  en  pure  perte,  comme  ils  l'ont  été 
jusqu'à  ce  jour. 

Sans  recourir  aux  salaires,  que  nous  avons  déjà  vu  ne 
pouvoir  être  payés  par  les  propriétaires  sucriers,  s'ils  doi- 
vent soutenir  ta  concurrence  avec  avantage,  et  en  appli- 
quant seulement  ces  familles  à  la  culture  des  denrées  secon- 
daires ou  des  vivres  [viandns]'  destinés  n  la  consonunation 
intérieure  de  Vile,  leur  nombre  reste  encore  nécessairement 
limité  par  le  pieu  d'importance  du  marché ,  approvisionné, 
d'ailleurs ,  en  grande  partie  par  le  travail  des  bras  esclaves 
employés  à  la  grande  culture.  De  cette  sorte .  sans  débouché 
pour  leurs  produits,  n'ayant  dans  l'île  qu'un  débit  fort  res- 
treint, et  lout  au  moins  peu  lucratif,  elles  se  voient  fré- 
quemment obligées  de  lutter  contre  une  gène  déplorable , 
comme  d  est  facile  de  s'en  convaincre  en  visitant  les  popu- 
lations rurales  de  l'intérirtir,  et.  pai-  conséquent,  sans  rien 
qui  les  stimule  à  étendre  leurs  cultures. 

Loin  donc  de  se  multiplier  en  établissant  leurs  enfanissur 
denouvelles  exploitations  agricoles,  lesfamillesles  destinent, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  succombé  aux  tentations  de  la  misère,  à 


'  E^KMÎon  apparlenani  à  l'id 
le»  banane) ,  les  rriiils  A  pain .  le 
patBIfi  JnneeS  et  mitres  racines  nii 


e  cnlonial  et  par  laquelle  on  désigne  % 
lioe,  les  ignames,  les  couscoucbes.  les 
tes  du  pajs.  {Sale  dn  (rniincfeur.) 
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quelqu*aulre  genre  de  spéculation ,  ou  s*adonnent  avec  eut 
au  vice  et  à  la  dissipation ,  compagnons  inséparables  de  l'ex-* 
trême  pauvreté.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  les  colons  primitifs 
disparaissent  et  la  colonie  s  éteint ,  ou  bien ,  dans  le  cas  le 
plus  favorable ,  sont  remplacés  par  une  autre  classe  de  jpo-* 
pulation,  comme  il  est  arrivé  à  Gienfuegos,  à  Manzanillo  et 
dans  d  autres  localités.  En  effet,  fétat  prospère  du  district  de 
Jagua  ne  doit  pas  être  attribué,  aujourd'hui,  aux  premiers 
colons ,  dont  il  reste  à  peine  un  très-petit  nombre,  mais 
bien  plutôt  aux  sucreries  dont  plusieurs  capitalistes  ont  en- 
couragé l'établissement  dans  ces  terres  vierges  et  fertfles, 
comme  beaucoup  d'autres  sont  en  train  de  le  faire,  avec 
autant  de  raison,  sur  la  côte  nord,  jusque  du  côté  de  Sierra- 
Morena ,  bien  qu'on  ne  trouve  encore  dans  tout  ce  dis- 
trict aucune  colonie  comparable  à  celle  de  Gienfuegos. 

Pour  que  la  population  rurale  blanche  réussisse,  il  est 
absolument  indispensable ,  comme  nous  l'avons  dit ,  de 
changer  le  genre  de  culture  usité  dans  file,  soit  en  encoura- 
geant la  production  des  denrées  de  prix  et  d'exportation 
assurée ,  telles  que  le  coton,  Tindigo ,  la  soie,  la  cochenille 
et  surtout  le  tabac ,  qui  se  prêtent  merveilleusement  à  la 
petite  culture  ;  soit  en  modifiant  le  système  actuellement 
suivi  dans  la  culture  de  la  canne  et  la  fabrication  du  sucre  ; 
ou  enfin,  ce  qui  serait  le  plus  sage,  les  deux  choses  à  la  fois. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quelles  sont  celles  des 
denrées  ci-dessjis  mentionnées  qui  offrent  les  meilleures 
chances  de  succès.  Protégées  et  dirigées  avec  sollicitude 
par  les  autorités  et  par  la  société  économique,  elles  peuvent 
toutes  être  utiles  et  avantageuses  aux  colons,  surtout  si  l'on 
prend  soin  d'enseigner  à  ceux-ci,  à  l'aide  de  traités  agricoles 
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élémenlaiies ,  les  connaissances  nécessaires  pour  en  bien 
dii'iger  la  culture.  Il  en  est  une  entre  toutes,  cependant, 
q«i  mérite  une  attention  toute  particulière  de  la  part  du 
Gouvernement  :  nous  voulons  parler  du  tabac.  La  qualilé 
supérieure  de  celui  que  produit  celte  île .  presque  sans  rival 
jusqu'à  présent;  le  développement  qu'acquiert,  chaque  jour, 
sa  consommation  chez  les  nations  européennes;  la  facilité 
ou ,  mieux  encore ,  la  nécessité  de  le  cultiver  sur  une  petite 
échelle ,  en  raison  des  soins  mlnutieuît  et  assidus  qu'il  exige, 
et  que  l'on  doit  plutôt  attendre  de  l'intelligence  et  de  l'acti- 
vité de  la  race  blanche ,  que  de  la  force  et  de  la  facilité 
de  la  race  africaine  à  résister  aux  ardeurs  du  soleil  ;  le 
nombre  considérable  d'ouvriers  qui  s'emploient  à  sa  tor- 
sion et  à  sa  préparation;  et  enfin  les  gros  bénéfices  qu'il 
donne  aux  cultivateurs  relativement  à  la  valeur  des  terres 
et  aux  capitaux  engagés,  font  du  tabac  une  denrée  pré- 
cieuse pour  Cuba.  Cette  denrée,  protégée  par  une  exemption 
complète  de  droits  de  la  part  du  Gouvernement  suprême, 
pourrait  peut-être  combler,  jusqu'à  un  certain  point,  le 
déficit  que  lui  laissera  bientôt  la  culture  languissante  et  pres- 
que éteinte  du  café.  L'exportation  de  cette  fève  s'est  élevée, 
en  18^2,  à  une  valeur  de  i,85o,32/|  piastres,  et  celle  du 
tabac,  pendant  la  même  année,  à  i,i8i,559  piastres. 
Depuis  lors,  le  prix  du  café  a  baissé  do  près  de  moitié,  et 
la  production  a  également  diminué,  tandis  que  la  culture 
et  le  prix  du  tabac  ont,  au  contraire,  suivi  une  progres- 
sion constamment  ascendante;  de  telle  sorte  que,  cette 
année,  les  produits  de  ces  deux  cultures  pourront  certai- 
nement se  balancer  '. 


'  D'iprès  la  balance  (lu  c< 


11  de  l'ubUer  pourraiinée  i!i43. 
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Malheureusement,  et  malgré  les  immunités  qui,  en  ^■' 
verses  occasions,  ont  été,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier, 
libéralement  accordées   par  le   Gouvemeatent»  jusqu'au 
mémorable  décret  royal  du  a 3  juin  1817,  par  lequel  Sa 
Majesté  Ferdinand  VII  abolit  le  monopole  auquel  étaii 
soumis  le  tabac ,  et  restitua  à  cette  denrée  la  liberté  de  com- 
merce dont  elle  jouit  aujourd'hui,  les  droits  élevés  aux 
quels  on  l'assujettit  dans  la  Péninsule  opposent  un  obstade 
insurmontable  à  son  développement.  Ce  ministère  a  déjà 
eu ,  dans  une  autre  occasion ,  Thonneur  de  signaler  cet  état 
de  choses  à  Votre  Elxcellence.  Il  parait  incroyable  qu^aprèa 
les  sages  et  lumineuses  maximes  consignées  dans  l'exposé 
des  motifs  de  cette  résolution  souveraine,  elle  ait,  par  soa 
article  1  k ,  frappé  d  un  droit  de  deux  piastres  par  livre  Tin- 
troduction  du  tabac  dans  la  Péninsule;  et  ce  qui  l'est  kiem 
davantage,   cest  quon  le  maintienne    encore  au  tempa 
où  nous  sommes;  car  si,  à  cette  époque,  on  a  pu  consi- 
dérer ce  droit  comme  faible,  relativement  aux  surtaxes 
que  subissait  antérieurement  la   denrée,  U  nen  est  pas 
moins  maintenant  Téquivalent  d'une  véritable  (MrohibitiiQCi ,. 
à  laquelle  le  paragraphe  contenu  dans  le  décret  royal  eat 
question,  et  relatif  au  monopole,  pourrait  parfaitement 
s'appliquer.'  u L'Espagne,  dit- il,  qui   possède    dans   cette 
((  branche  d'industrie  ,  agricole  et  manufacturière  tout  à  Isa 
c(  fois,  l'un  des  articles  les  plus  précieux  qu'on  puisse  offîfir  sur 
«  les  marchés  d'Europe ,  s'est  vue ,  par  suite  de  son  monopole 
a  (estanco)  et  des  restrictions  imposées  à  sa  culture ,  à  sa  fabri- 

il  résuite,  en  efifet,que  la  valeur  da  café  exporté  s'est  élevée  à  2,447,67^* 
piastres,  et  celle  du  tabac  à  2,572,839  piastres. 

*  Les  exportations  en  café  de  Cuba  pour  iS^g  ont  ûté  de  877,636  acrobes  évalués 
k  877,636  piastres.  (Noie  du  Iraducleur.) 
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«  cation  et  à  la  circulation  de  ses  produits,  privée  d'immenses 
•■capitaux  dans  ce  pays-ià,  elles  habitants  de  la  Péninsule, 
a  privés  du  plaisir  desavoarerun  article  si  recherché,  ont 
«  été  réduits  à  consommcE;.  le  tabac  peu  salubre  du  Brésil 
a  el  la  mauvaise  feuille  de  l'Amérique  Anglaise.  »  On  ne  pour- 
rait, de  nos  jours,  peindre  avec  plus  de  fidélité  ce  qui 
se  passe  dans  la  Péninsule.  Il  suffit  de  dire  que  sa  consom- 
mation, qui,  en  1717.  c'est-à-dire  il  y  a  cent  vingt-cinq 
ans,  s'élevait  à  5, 000,000  de  livres  de  tabac  de  Cuba, 
d'après  la  cédule  royale  du  1  >  avril  de  hidite  année ,  n'a  pas 
dépassé,  en  i8às,  le  chiffre  de  2,555./i68.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  cette  culture  ait  décru  si  rapidement,  et 
que  des  600,000  arrobes  auxquelles  on  évaluait  aupara- 
vant la  production,  elle  soit  tombée  à  3oo,ooo  '  en  1817 
(décret  royal  du  23  juin  précité),  et  que  l'exportation  ne 
dépasse  point  aujourd'hui,  d'après  la  dernière  balance  du 
commerce,  le  chiffi-e  de  380,000^.  La  distraction  des  bras 
et  des  capitaux  employés  à  la  culture  des  autres  denrées  co- 
loniales qui  prirent  tant  d'accroissement  dans  les  dernières 
années  du. siècle  passé,  el  dont  les  riches  produits  rendi- 
rent moins  sensible  la  diminution  de  ceux  du  tabac,  a  pu 
également  contribuera  ce  résultat.  Mais,  aujourd'hui  qu'elles 

'  n  ï  0  /jeioj  dans  le  telle.  C'est  sans  doute  une  erreur  lypograpbique. 
La  lalenr  totale  da  [atiac  eiporté  en  i81g  s'est  élevée  à  1,777.306  piastres. 
L«s  cigares  OgurcDl  dans  celle  somme  pour  1,336,762,4 1  le  tabac  eo  feuilli^s 
pour  5ai,o55,  et  lo  surplus  représente  les  cigarettes,  le  tabac  liacM  et  en 
poudre.  Voir.  A  la  suite  des  appendices  du  rapport  de  M.  Quetpo,  le  relevé 
comparatif  dea  principales  denrées  coloniales  exportées  ea  i848  et  i84g 
[Nctt  da  IraJacUur.) 

*  Dbds  la  balance  commercide  de  i343,  la  sortie  à  destination  de  la 
Péninsule  n'a  élé  que  de  1,977,683  livres  ;  mais  l'eiportatïon  générale  «'est 
élevée  à  Sgi.SiS  arrobes.  la  cousomi nation  intérieure  de  l'j'le  pouvant  s'éva- 
luer à  5oo,ooo  environ.  (5,T,7,I)00  kilo<,.<) 
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sont  aussi  en  décadence ,  il  y  a  un  double  devoir,  pour  les 
autorités  locales,  de  continuer  le  système  de  protection  à 
Faide  duquel  Votre  Excellence  a  constamment  favorisé  la 
culture  du  tabac ,  en  obtenant  du  Gouvernement  suprême 
.  la  suppression  de  tout  droit  d'exportation  sous  pavillon 
national ,  et  la  diminution  des  droits  exorbitants  dont  le 
tarif  de  la  Péninsule  frappe  les  tabacs  qui  s  y  consomment  » 
au  grand  préjudice  de  ses  habitants  et  au  détriment  notoire 
de  cette  île  ;  droits  qui  n'ont  d'autres  effets  que  d'encou- 
rager la  contrebande,  de  frustrer  le  fisc  de  ses  recettes  et 
de  favoriser  les  cultivateurs  étrangers  de  la  Virginie. 

Le  riz,  le  maïs  et  les  fruits  du  pays,  particulièrement  les 
oranges,  les  bananes  et  les  ananas,  méritent  également  une 
mention  spéciale  comme  objets  de  culture  propre  à  favo- 
riser le  développement  des  familles  agricoles.  Il  se  fait  déjà 
une  exportation  considérable  de  ces  fruits,  soit  à  l'état 
naturel,  soit  en  conserves,  pour  les  États-Unis  et  même 
pour  l'Europe.  Les  bananiers  et  les  orangers,  surtout,  ne 
demandent  point  de  soins  particuliers;  ils  peuvent  venir 
au  milieu  des  caféiers  et  des  autres  plantations  principales,, 
sans  nuii^e  à  celles-ci  et  avec  un  bénéfice  très-considérable 
pour  le  propriétaire,  puisque  chaque  caballeria^,  ou  20 fane- 
godas  de  Castille,  donne  un  produit  d'au  moins  3, 000  pias- 

• 

très,  en  évaluant  le  rapport  de  chaque  arbre  à  une  piastre, 

^  La  cabalîeria  égaie  i3  hectares  44  ares.  D'après  l'arpenteur  don  Desiderio 
deHerrera,  la  cabalîeria  =186,624  voies  carrées  de  Cuba,  soit  192,492  voies 
carrées  de  Castille,  représentées  dans  le  système  métrique  par  1 34^4 1 2  mètres 
carrés. 

Voir,  au  Moniteur  universel  du  23  novembre  i85o ,  un  rapport  adressé  à 
M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  par  don  José  Luis  Gasaseca, 
directeur  des  recherches  chimioues  à  la  Havane.  (  Note  du  traducteur.) 
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*  prix  établi  pour  les  années  ordinaires ,  avant  le  fléau  qui , 
Tan  dernier,  a  détruit  une  grande  partie  des  orangers  de  l'île. 
Cette  branche  de  culture,  nous  le  répétons,  peut  être  im- 
portante pour  Tobjet  que  poursuit  la  Junte  royale ,  si  on 
lui  mai])tient  Tentière  liberté  d  exportation  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  jour,  et  si  on  l'aiFranchit  des  obstacles  qu'oppo- 
sent à  son  développement  ]e  prix  élevé  des  transports  et 
d'autres  causes  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Mais,  quelle  que  soit  l'extension  que  Ton  donne  à  ces 
cultures,  leurs  produits  ne  pourront  jamais  remplacer  ceux 
delà  canne,  et,  si  l'accroissement  de  la  population  blanche 
ne  devait  s'obtenir  qu'au  prix  de  Ja  perte  de  cette  précieuse 
production  pour  l'île,  le  Fiscal  hésite  beaucoup  à  croire  que 
les  avantages  qu'on   retirerait  de    l'immigration    pussent 
compenser,  au  ipoins  quant  à  présent,  un  si  grand  sacrifice. 
Les  efforts  du  Gouvernement  doivent,  par  cela  même, 
tendre,  autant  que  possible,  à  concilier  ces  deux  choses, 
en  engageant  les  propriétaires  à  changer  le  système  actuel- 
lement suivi  dans  l'exploitation  dés  sucreries  et  à  les  sou- 
niettre  à  la  petite  culture ,  indispensable  à  l'accroissement 
des    familles  agricoles.  C'est  ce  que  vient  de  reconnaître 
^gîdement,  quoique  d'une  façon  indirecte,  la  Junte  royale, 
d'après  le  programme  des  primes  accordées  dans  la  session 
du  a  g  août  dernier,  publié  dans  les  journaux  de  cette  capi- 
^le   [appendice  n°  5).   Mais,  des  deux  moyens  qui  se  pré- 
sentent pour  parvenir  à  cette  fin,  la  Junte  a,  selon  nous, 
adopté  le  moins  facile  et  le  moins  convenable  et,  dans 
^e  cas  même ,  combiné  ses  primes  de  manière  à  les  rendre 
tout  à  fait  inefficaces. 
La  grande    difficulté  qui  a,  jusqu'à  présent,   empêché 
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d^entreprendre  en  petit  la  fabrication  du  sucre,  tant  en 
Europe,  avec  la  bettei*ave,  qu'aux  Antilles,  avec  la  canne, 
consiste  dans  la  complication  des  procédés  et  des  appareSs 
qu'on  y  emploie ,  et  que  leur  haut  prix  met  hors  de  la  por- 
tée des  fortunes  moyennes ,  qui  sont  les  plus  nombreuses 
et  constituent  la  masse  la  plus  réellement  utile  de  la  popu- 
lation. Par  conséquent,  tant  que  ces  procédés  et  ces  appa- 
reils ne  se  simplifieront  pas,  et  que  chaque  travailleur  ne 
pourra  faire  son  sucre,  comme  on  récolte  son  vin,  à  peu 
de  frais,  et,  pour  ainsi  dire,  comme  en  famille,  sans  avoir 
besoin  de  connaissances  supérieures  et  spéciales  qui  font 
de  cette  industrie  an  art  véritable,  il  n'y  a  pas  à  espérer  que 
le  sucre  entre  en  ligne  avec  les  autres  productions  du  soi, 
ni  par  le  bon  marché  de  sa  fabrication ,  ni  par  la  nature  et 
les  conditions  de  sa  culture,  qui  participera  toujours  pins 
ou  moins  du  caractère  des  spéculations  commerciales  et  in- 
dustrielles. Les  vues  de  la  Junte  royale  devraient,  par  cela 
même ,  tendre  principalement  k  cette  lin ,  en  attribuant  de 
fortes  primes  de  5o  à  100,000  piastres,  non  pas  à  celui  qui 
construirait  les  appareils  les  plus  compliqués,  comme  ceux 
qu^elle  désigne  dans  son  programme ,  mais  à  l'inventeur  des 
appareils  les  plus  simples  et  tels  que  leur  acquisition  et  leur 
direction  fussent  à  la  portée  de  la  modeste  fortune  et  de 
la  capacité  des  familles  agricoles. 

Le  Fiscal  connaît  par  devoir  toutes  les  difficultés  de  di- 
verse nature  qu'entraîne  avec  elle  une  pareille  entreprise; 
mafe  il  ne  les  juge  pas  insurmontables  au  point  où  en  est 
aujourd'hui  la  science;  sa  conviction  est  que,  si  les  récom- 
penses étaient  proportionnées  à  la  grandeur  de  ces  difficultés, 
les  chimistes  et  les  mécaniciens  les  plus  éminents  de  l'Eu- 
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rope,  et,  parmi  eux,  Deiosne  lui-même,  ne  dédaigneraient 
pas  d" entrer  dans  la  lice,  et  de  concourir  pour  la  solution 
d'un  problème  si  important.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru 
convenable  d'en  informer  la  Junte  royale;  car  ce  n'est  pas 
tout,  comme  le  sait  tri-s-bien  Voire  ExceUence,  que  d'offrir 
des  primes  et  de  répandre  des  programmes,  il  faut  encore 
réunir  dans  ceux-ci  les  données  qui  conduisent  le  plus  direc- 
tement à  la  solution  du  problème. 

Mais  supposons  qu'on  ne  parvienne  point  par  ce  moyen 
S  fabriquer  le  sucre  avec  le  degré  de  perfection   auquel 
permettent    d'atteindre   les    appareils    gigantesques ,     dis- 
pendieux et  compliqués  que  l'on  emploie  aujourd'liui:  même 
alors  ou  ne  peut  douter  qu'il  soit  au  moins  très-facile  pour 
les  petits  propriélaiies  d'obtenir  le  sucre,  sans  grands  frais, 
à  J'élal  brut  ou  de  moscouade,  comme  cela  se  pratique,  à 
noire  connaissance,  dans  i'Inde  et  aux   f^ilippines.  Sans 
alJer  si  loin,  la  Junte  royale  peut-elle  ignorer  que,  dans 
l'île  même,  il  a  existé  et  il  existe  encore,  (juoique  en  moins 
grand  nombre  qu'autrefois ,  de  petites  sucreries  qui  vendent 
leur  sucre  sans  être  égoutté  (en  el  estado  verde)  ou  à  l'élat  de 
naapoJurco,  comme  on  dit  ici.  Cei-tainement  leurs  proprié- 
taires n'en  retirent  pas ,  du  moins  en  apparence,  les  béné- 
fices que  donnent  les  grandes  sucreries ,   sur  lesquelles  le 
sucre  s'obtient  proportionnellement  en  plus  grande  quantité, 
«'  d'où  il  sort  quelquefois  A  im  degré  d'épuration  qui  le 
''approche  beaucoup  du  raffmé.  Mais,  tout  bien  considéré, 
^'  si  l'on  tient  compte  des  grands  capitaux  engagés,  on  n'en 
•■etire  peut-être  pas  l'intérêt  que  les  premiers  obtiennent  des 
leurs.  En  effet ,  il  est  de  principe  incontestable  que  rien  ne 
"Cotise  autant  l'industrie  comme  la  division  du  travail;  de 
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même  que  rien  ne  lui  est  plus  absolument  préjudiciable  que 
le  désir  d^embrasser  dans  un  seul  établissement  toutes  les 
diverses  opérations  d'une  même  branche.  Gomment  Tin- 
dustrie  cotonnière  aurait-elle  pu  autant  prospérer,  si  chaque 
fabricant  se  voyait  obligé  de  construire  ses  machines,  de 
carder,  filer,  tisser  et  imprimer  ses  toiles?  Pourquoi  donc  les 
pays  producteurs  de  sucre,  ou,  pour  mieux  dire,  les  colons 
propriétaires  de  sucreries  ne  se  bornent-ils  pas ,  comme  les 
propriétaires  de  cotonneries,  à  produire  en  grande  quantité 
et  à  bas  prix  la  matière  première  brute,  c  est-à-dire  le  sucr#' 
de  premier  jet,  et  ne  laissent-ils  pas  à  l'industrie  proprement 
dite  le  soin  de  raffiner  et  d améliorer  leurs  produits? 

Dans  le  cas  seidement  où  les  désirs  de  la  Junte  royale  res- 
teraient impuissants  à  cet  égard,  il  serait  à  propos  de  recourir 
au  second  moyen  plus  radical,  qui  consiste  à  séparer  la  cul- 
ture de  la  canne  de  la  fabrication  du  sucre,  en  laissant  la  pre- 
mière aux  soins  des  familles  agricoles,  et  la  seconde  à  celui 
des  capitalistes  ou  des  entrepreneurs  industriels.  Ce  n  est  pas 
à  dire  pour  cela  que  nous  blâmons  ce  moyen,  mais  bien  que 
nous  le  croyons  moins  avantageux  que  le  premier;  parce 
que,  s'il  concourt  comme  lui  à  retirer  la  culture  des  qiains 
esclaves,  en  favorisant  le  développement  de  la  population 
blanche,  il  laisse  toujours  celle-ci  dans  une  dépendance  très- 
étroite  à  regard  du  maître ,  du  fabricant  ou  du  capitaliste 
(comme  on  voudra  l'appeler) ,  qui  constituerait  la  classe  des 
cultivateurs  de  notre  île  dans  une  situation  précaire,  sem- 
blable à  celle  dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  en  Eu- 
rope les  salariés  de  l'industrie.  Une  pareille  situation  n'est 
certainement  pas  à  désirer,  et  la  misère  qui  les  oppresse 
n'offre  peut-être   pas  de  tableaux  moins  repoussants  aux 
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tnéditations  des  vrais  philanthropes  et  un  danger  moins 
imininent  pour  la  société  européenne  que  n  en  présente  l'es- 
clavage pour  les  Antilles  ^ 

*  Les  scènes  décrites  avec  de  si  vives  couleurs  dans  les  Mystères  de  Paris  et 
antres  romans  modernes  n*ont  rien  d*exagéré;  Texpérience  personnelle  que 
nous  a  acquise  un  séjour  de  cinq  années  dans  cette  capitale  nous  permet  d'en 
rendre  ce  témoignage. 

Personne  ne  méconnaît  ia  triste  situation  et  la  misère  des  classes  ouvrières, 

et  les  hommes  qui  réfléchissent  commencent  à  s'alarmer  sérieusement  de  ia 

sourde  fermentation  qui  se  trahit  partout  chez  elles;  effet  désastreux  de  la 

concurrence  internationale,  du  désir  d'augmenter  la  production  et  de  réduire 

les  prix  au  moyen  des  machines  et  de  l'économie  des  hras.  Loin  de  nous  l'idée 

d'anathématiser  avec  les  socialistes  les  progrès  de  l'esprit  humain!  Mais  nous 

&ons que  les  efforts  de  tous  les  gouvernements,  s'il  était  possible  de  les 

réonir,  ne  les  arrêteraient  pas,  car  il  n'est  donné  à  personne  de  poser  des 

bornes  à  la  Divinité,  non  plus  qu'à  l'esprit  humain  quoiqu'il  n'en  soit  qu'une 

bien  faible  étincelle. 

Ainsi  nous  croyons  qu'au  lieu  de  vaines  déclamations  contre  les  vices  de  la 
société,  que  nous  connaissons  tous,  les  apôtres  de  l'insurrection  (car  c'est  à 
,  cela  qu'il  poussent  les  masses,  peut-être  sans  s'en  douter]  feraient  mieux  de 
pn)po8er  des  moyens  pratiques  pour  remédier  à  ces  maux  que  nous  déplorons 
t<Hu.  Quant  à  nous ,  nous  attribuons  ces  maux  à  la  prépondérance  que  les  gou- 
Ternements  ont  donnée  à  l'industrie  qui  ne  produit  point  les  matières  alimen- 
ts, sur  l'agriculture  qui  est  la  mère  nourricière  de  l'humanité.  C'est  dire 
<{Q'ils  ont  créé  une  riche-sse  artificielle  au  lieu  de  favoriser  le  développement 
^  la  richesse  naturelle.  Que  les  Gouvernements  protègent  l'agriculture , 
comme  ils  doivent,  soit  en  modifiant  la  propriété  territoriale,  soit  en  favori- 
sant son  morcellement,  ,soit  en  facilitant  sa  transmission,  soit  enfin  en  l'exo- 
nérant des  charges  qui  l'accablent ,  et  les  bras  prendront  cette  nouvelle  direc- 
tion (fui  rétablira  l'équilibre  dans  les  salaires ,  en  ramenant  l'industrie  à  ses 
lunites  naturelles.  Cette  voie  nous  paraît  plus  simple,  plus  sûre  et  plus  pra- 
ticable que  celle  qui  consiste  à  faire  intervenir  directement  l'autorité  dans 
ror^oaiiadoit  da  travail,  en  d'autres  termes,  dans  les  transactions  entre  ou- 
^'ners  et  fabricants.  Cette  dernière  mesure  produirait  nécessairement  l'effet 
contraire,  comme  on  l'a  déjà  vu  pour  le  prix  des  comestibles,  lorsqu'ils  étaient 
^Qinis  à  la  taxe.  Sans  liberté  pas  d'intérêt  ;  sans  intérêt  pas  de  production,  et 
**n8  production  point  de  salaires. 


<lt 
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,  soiL  que  la  cession  des  teri'es  ait  lieu  moyciuiant 
une  rente  foncière  ou  par  empliy  téose .  soît  qu'on  les  donne 
en  pleine  propriété ,  à  la  charge  d'eu  cousaci-er  une  partie 
la  culture  delà  canne,  soit  enfin  qu'on  les  aiïenne,  loujoui 
est-il  certain  que  la  condition  des  colons  se  rapproche  beai 
coup  de  celle  des  serfs  attachés  au  fonds:  on  que,  tout  au 
moins,  privés  de  la  liberté  de  varier  la  culture  à  leur  fantaisie 
et  suivaut  qu'il  leur  conviendra ,  ils  auront  à  subir  la  loi  de 
celui  ù  qui  appartiendra  dans  le  moment  la  sucrerie  ou  le 
fonds  auquel  ils  seront  attachés.  Or  on  sait  que  toute  entrave 
mise  à  la  liberté  naturelle  du  propriétaire  diminue  l'inléi'èt 
qu'il  peut  avoir  à  amiHïorcr  le  fonds,  et  nuit,  par  consé- 
quent, k  l'agriculture  en  enchcrissanl  la  production. 

En  oulrc,  celle  nouvelle  mélbode  de  culture  porterait 
en  elle-mcme  le  germe  de  sa  destruction,  car  ce  serait  une 
source  féconde  de  mutuelle  défiance  et  de  conteslaLions 
que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître ,  entre  le  propriélairc 
et  tes  colons,  le  règlement  de  leurs  intérêts.  Cetii-ci  ac- 
quitteraient la  redevance  [canon]  de  leurs  terres,  en  quoi 
il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  ;  mais  on  exigerait  encore  d'eus 
des  prestations  personnelles  pour  la  culture  de  la  canne 
et  la  fabrication  du  sucre.  Il  serait  nécessaire  de  régler  la 
nature  de  ces  prestations,  et  de  savoir  par  qui  et  comment 
serait  fixé,  pour  chaque  colon,  son  tour  de  passer  au  moulin 
ses  cannes  dont  le  rendement  n'est  pas  le  même  dans 
toutes  les  saisons;  il  faudrait  déterminer  si  le  produit  de  la 
canne  appartiendrait  au  colon ,  sous  la  seule  déduction  du 
droit  de  mouture  {maqttila);  ou  bien  au  propriétaire  da 
sol  et  du  moulin,  à  charge  par  celui-ci  de  payer  au  pre- 
;  aliquote  du  produit  net  en  argent,  ou 
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lauît  brut  en  nature;  ou  indiquer  enfin  tout  autre  arran- 
gement analogue,  dans  lequel,  comme  il  est  facile  de  le 
prévoir,  le  propriétaire  se  ferait  toujours  la  part  du  lion. 

Ici  se  reproduit,  quoique  sous  une  forme  distincte,  la 
fameuse  question  qui  occupe  aujourd'hui  en  Europe  les 
Foarriérisles  et  autres  économistes  socialistes ,  relativement  à 
la  rétribution  du  travail  sur  une  meilleure  et  plus  équitable 
base.  Ceux-ci  prétendent  que  le  Gouvernement  doit  inter- 
venir dans  la  fixation  des  salaires  ;  ceux-là  que  les  salaires 
doivent  se  payer  en  effets  confectionnés  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes;  d'autres  enfin  veulent  tSlablir  une  société  en  parti- 
cipation entre  les  ouvriers  et  les  capitalistes,  sans  se  douter, 
lù  les  uns  ni  les  autres,  que  ce  serait  le  plus  sûr  moyen 
d'empirer  le  sort  des  premiers,  en  les  exposant  aux  consé- 
qaences  des  crises  continuelles  du  commerce*,  et  en  les  obli- 
geant !é  dfeerter  leurs  ateliers  pour  se  livrer  à  la  spéculation. 


'  Nom  avons  déjà  fait  conDuîlre  dans  la  note  précédeate  noire  manière 
^'  penser  i  cet  égard  ;  mais  noos  ne  pouvoDS  réiiisier  i  l'idée  de  tirer  au  clair 
'  paralogisme  dont  beaucoup  de  dédamateura  ae  servent  comme  de  dra- 
ffan  pur  rallier  les  masses  qu'ils  veulent  pousser  à  la  rébellion.  •  Les  pro- 
''Hd-ircs,  disent-ils.  odI  droit  à  ce  que  la  société  leur  assure  le  travail,  qui 
*<9t  leur  propriété,  comrae  elle  garanlil  aux  ricbes  celle  de  leurs  capilaui.  ■ 
'^  principe  parait  concluant  â  première  vue  ;  mais ,  pour  peu  qu'on  l'examine . 
"o  *oilt|u'il  renferme  un  véritable  paralogisme,  et  que  l'acoeption  du  verbe 
tsiurrr  a'est  pas .  dans  le  premier  terme  de  la  proposition  ,  la  même  que  dans 
le  second.  Que  le  prolétaire  ait  an  droit  incontestable  i  ce  qu'on  lui  aainre  la 
ivaiiHace  de  son  travail,  c'est-è-dire  le  libre  emploi  de  ses  facujtés,  de  U 
miniire  qu'il  cmil  le  plus  profitable  àses  intérêts,  c'est  évident;  il  y  a  droit 
P»»  la  mime  raison  que  la  société  ajjure  au  capitaliste  la  libre  disposition  de 
Mn  capital.  Mais  de  même  que  celle-ci  ne  se  cbarge  point  de  cLercber  de 
l'emploi  pour  les  cupilatu,  elle  o'«  pas  non  plus  d'obligation  direclt  à  chcr- 
"iw  du  Kaïail  pour  les  prolétaires.  La  société  a  fait  tout  ce  qu'elle  devait 
'>*i«Brancbis»ant  les   classes  ouvrières  des  entraves   qu'opposaienl  au  libre 
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C*est  également  ce  qui  arriverait  dans  notre  cas,  si  les 
colons  devaient  vendre  pour  leur  compte  le  sucre  fabriqué; 

exercice  des  diverses  professions  les  anciennes  ordonnances  constilutives  des 
corps  de  métiers  (gremiales)  y  avec  Tappren tissage ,  le  compagnonage  et  la 
maîtrise.  Tout  ce  que  celles-ci  demandaient  alors,  c*était  leur  émancipation; 
elles  Tobtinrent  parce  que  c*était  justice.  Aujourd'hui  on  réclame  poar  eux 
non  plus  la  liberté  du  travail,  mais  la  garantie  d*un  salaire;  c'est  absolument 
Comme  si  les  capitalistes  demandaient  qu'on  leur  assurât  Vintérét  de  leurs 
capitaux  ! 

«Les  prolétaires,  ajoutent-ils,  ne  demandent  que  du  travail:  ils  ne  vetdent 
«  point  d'une  aumône  qui  les  humilierait.  »  Mais  cette  phrase  pompeuse  n^est 
rien  de  plus  qu'un  véritable  jeu  de  mots ,  dont  le  brillant  disparait  au  plus 
léger  souffle  de  l'analyse.  Car,  à  qui  demandent-ils  ce  travail  ?  Est-ce  à  la 
société  ou  aux  particuliers  ?  Si  c'est  à  la  première,  voici  venir  la  loi  des  pau- 
vres de  l'Angleterre  avec  ses  worh-houses,  contre  lesquels  beaucoup  de  ces 
néophilanthropes  ont  tant  déclamé.  La  société  ne  pourrait,  en  effet,  donner 
du  travaU  aux  prolétaires  sans  frapper  une  contribution  sur  les  classes  aisées, 
et  ce  seraient  celles-ci  qui  secourraient  la  misère  des  premiers,  dont  le  travail 
ne  leur  profiterait  d'aucune  façon  immédiate.  Ce  serait  donc  au  fond  une 
véritable  taxe  des  pauvres,  comme  en  Angleterre.  Mais,  en  dehors  de  cette 
aumône,  dont  les  prolétaires  ne  voudraient  pas ,  que  recevraient-ils  donc? 
Gomment  s'organiserait  ce  travail  ?  Le  Gouvernement  devrait-il  se  constituer 
entrepreneur  industriel  ?  Pauvre  économie  politique  ! 

Si ,  au  contraire ,  on  impose  cette  obligation  aux  particuliers ,  cette  aumône 
ne  sera-t-elle  pas  encore  plus  directe  que  celle  que  l'on  recevrait  du  Gouver- 
nement ?  Car,  si  les  capitalistes  ne  donnent  pas  aujourd'hui  de  salaires  plus 
élevés,  ce  n'est  pas  qu'ils  gagnent  davantage,  mais  parce  qu'ils  ne  le  peuvent 
point  à  cause  de  la  concurrence  que  leur  font  ceux  des  autres  pays;  de  sorte 
que  les  obliger  à  augmenter  le  salaire,  c'est  les  forcer  à  subir  pne  perte,  ou 
à  faire  une  aumône  à  leurs  ouvriers.  Et  d'ailleurs ,  comment  leur  imposer  et 
leur  faire  remplir  une  pareille  obligation  P  Les  socialistes  ne  nous  ont  rien  dit 
à  cet  égard;  du  moins  leur  phraséologie,  ou  le  langage  dogmatique  dont  ils 
se  servent,  est  de  tout  point  incompréhensible  pour  nous  autres  profanes;  et 
nous  craignons  beaucoup  que ,  pour  peu  qu'ils  continuent  dans  leurs  ten- 
dances métaphysico-théologiques ,  ils  ne  laissent  bien  loin  derrière  eux  les 
hautes  conceptions  de  la  philosophie  transcendante ,  et  ne  fassent  même  hon- 
neur aux  entités  d'Aristote ,  qui  n'étaient  accessibles  qu'aux  esprits  supérieurs 
du  moyen  âge.  Qu'on  ose  après  cela  dire  que  nous  ne  progressons  pas  ! 
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i  moins  que  le  propnétaiire  ne  s'en  lit  exclusivement  le 
fabricant,  ce  qui  lui  serait  peut-être  plus  nuisible  qu'avan- 
tageux. 

Malgré  ces  încODvénients,  dans  l'allernative  de  renoncei 
à  la  culture  de  la  c^une.  ou  de  maintenir  indéfiniment  l'es- 
clavage, institution  qui  répugne,  pour  s'assurer  les  moyens 
de  fabrication,  nous  entrons  franchement  dans  la  voie  adop- 
tée par  la  Junte  royale,  tout  autant  que  celle  qui  est  pro 
posée  plus  haut  ne  serait  point  praticable,  Mais,  en  le  faisant, 
nous  sommes  bien  loin  de  croire  efficaces  les  moyens  indi 
qués  dans  son  programme  de  primes  déjà  mentionné.  Que 
signifie,  en  effet,  une  prime  de  20,000  piastres,  payable  en 
dix  ans  et  par  dixièmes,  lorsqu'on  la  compare  à  fénorme 
capital  de  1 5o,ooo,  ou  davantage ,  qu'il  faut  débourser  pour 
mener  à  fin  l'aventureuse  entreprise  d'établir,  durant  les 
trois  années  qui  nous  séparent  de  18^7.  une  sucrerie  dont 
tûusles  ouvriers  et  cultivateurs  soient  blancs,  dont  le  pro- 
duit atteigne  le  chiffre  considérable  de  3,800  caisses,  et 
encore  en  employant  le  dispendieux  appareil  de  Derosne  et 
Cailji  De  quel  encouragement  peut  être  une  telle  prime 
pour  un  entrepreneur  P  N'est-ce  pas  méconnaître  complète- 
'ïient  l'étendue  des  risques  et  des  sacrifices  que  l'on  impose 
3<ix  concurrents,  ou,  en  d'autres  termes,  les  éloigner  d'un 
•concours  dans  lequel  toutes  les  probabilités  sont  contre 
^ux?  Pour  être  efficace,  l'assistance  de  la  Junte  royale  ne 
peut  rester  au-dessous  du  chifire  de  lio  à  5o,ooo  piastres, 
pour  une  entreprise  aussi  colossale  que  hasardeuse;  cette 
^Oiïiiae  ne  doit  pas  être  payée  par  dixièmes,  ni  même  par 
•^'oquièmes,  mais  comptant,  aussitôt  l'ouverture  de  la  pre- 
"lière  récolte;  avec  la  solide  garantie,  si  l'on  veut,  d'un 
''^mionnement   équivalent  qui  assure   la  restitution   de  ta 
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totalité,  de  la  moitié,  du  quart  ou  du  cinquième  de  cette 
somme,  selon  quil  sera  stipulé,  dans  le  cas  où  rhabitfltion 
ne  serait  pas  maintenue  en  culture  pendant  un  certain 
nombre  de  récoltes.  A  des  conditions  telles  ou  à  peu  près, 
le  Fiscal  croit  qu'il  y  aurait  quelques  personnes ,  quoique 
peut-être  en  très-petit  nomlye,  qui  aspireraient  à  la  prime, 
si  oti  leur  accordait  un  délai  moins  bref  que  celui  de  trois 
ans.  Ce  laps  de  temps  est  le  moindre  que  l'on  puisse  eiiî- 
ployer  même  aujourdbûi,  pour  monter  une  sucrerie  avec  des 
esclaves,  et  il  eii  faut  nécessairement  consacrer  quelque  peu  k 
se  procurer  des  familles  d'Europe ,  puisqu'il  n'y  a  nullement 
à  compter  sur  celles  qui  existent  dans  l'Ile , .  peu  habituées 
d'ailleurs  aux  travaux  pénibles  qu'elles  croient,  à  tort ,  mais 
généralement,  devoir  l6s  abaisser  à  la  condition  des  esclaves. 

La  Junte  royale  aurait  pu  suivre  une  autre  voie  qui ,  si  elle 
n'est  pas  la  meilleure,  au  point  de  vue  économique,  serait 
peut-être  la  plus  facile  et  là  plus  sûre  pour  la  réalisation  dfe 
ses  idées.  Lés  Gouvernements  et  les  corporations  publiques 
ne  sont  certainement  pas  les  meilleurs  entrepreneurs  pouBzr 
dès  spéculiations  commerciales,  et  la  Junte  royale  en  a,  dan^â 
ses  propres  annàliEis,  une  preuve  non  équivoque  dans  1^^^ 
chaussée  de  Mariâhao  et  le  chemin  de  fer  de  Gùines. 

Toutefois,  comme  de  ministère  le  fit  connaître  il  y  ^ 
des  années  à  Votre  Excellence,  on  se  trotnperait  étrar^- 
gement  si  l'on  en  concluait  que  les  gouvernements  ne  do:î- 
veht  pas  prendre  l'initiative  dans  les  entreprises  difficiles ,  qu:^€ 
perisonne  n'est  dans  l'usage  d'aborder  sans  s'assurer  au  prà  ^- 
lable  de  la  possibilité  du  succès.  Quelque  coûteux  qu'ait  t  të 
le  chemin  de  fer  dé  Gûines,  il  est  évident  que,  sans  la  A.  é- 
cision  de  l'a  Junte  royale  d'encouragement,  et  l'appui  qu'el  I^ 
trouva  en  Votre  Excellence,  nous  n'aurions  pas  aujourd'l:m  tii 
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les  huit  autres  voies  que  Ton  doit  aux  entreprises  particu- 
lières, qui  ont  été  stimulées  par  le  bon  exemple  de  cette  cor- 
poration, et  qui  ont  profité  des  fautes  qu  elle  avait  com- 
mises, pour  n  y  pas  tomber.  De  la  même  manière  et  avec 
des  avantages  semblables  pour  le  public  dans  lavenir,  la 
Junte  royale  pourrait  acquérir,  à  bas  prix  un  emplacement 
de  sucrerie  dans  les  terres  fertiles  de  la  partie  du  vent  [de 
h  vaeUa  de  arriba^),  et  entreprendre  la  création   d'une 
sucrerie  modèle.  Elle   en  confierait  la  direction,  non  aux 
membres  de  la  corporation,  déjà  surchargés  du  poids  de 
tant  d'autres    occupations,   mais  à  quelqu'un   des  princi- 
paux propriétaires  les  plus  instruits,  parmi  lesquels  il  ne 
manque  pas  de  personnes  animées  des  plus  purs  sentiments 
de  patriotisme  et  de  philanthropie  ^.  De  cette  manière , 
qiKÛque,  sans  doute,  au  prix  de  plus  grands  sacrifices,  on 
poorrait  obtenir  des  résultats  plus  certains  sous  le  rapport 
de  Tam^oration  des  méthodes  et  de  lacdimatement  des 
fiionilles  eui*opéennes ,  en  laissant  aux  particuliers  la  solution 
du  problème  économique. 

^  De  arriba  veut  dire  iittéraleraent  d*en  haut  :  aux  Antilles  et  dans  les  rë- 
S^ns  itttertropicales  en  général ,  on  donne  aux  terres  la  désignation  de  hautes 
^  d^hêsses  soivaDt  quelles  sont,  les  unes  par  rapport  aux  autres,  situées» au 
vent  00  sous  le  vent,  et  quelle  que  soit  d ailleurs  leur  élévation  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  On  sait  que  les  vents  alizés  qui  régnent  presque  toute  Tan- 
née dans  ces  parages,  soufflent  constamment  dans  la  même  direction.  (Note 
^tradÊcteur.) 

*  Sur  la  proposition  du  Gouvernement,  les  Chambres  françaises  viennent 
*  adopter  daosla  présente  l^isiature  cette  même  idée,  soumise  par  Taiiteur 
«ttx  autorités  de  Cuba ,  depuis  bien  près  d'un  an  *. 

Cette  assertion  est  inexacte  :  il  n*y  a  jamais  en  à  cet  égard  que  des  projet»  et  des 
***«»  qui  n*ont  pas  eu  de  suile.  (  Note  du  traducteur.  ) 


r  _     y 


ELEVE  DU  BETAIL. 


L*eDcouragement  de  la  petite  culture  entraine  néces 
sairement  avec  lui  des  encouragements  à  l'éducation  du  b^ 
taii ,  comme  base  nécessaire  et  indispensable  de  tout 
bonne  et  florissante  agriculture.  Celle  de  Tfle  ne  pourn 
conséquemment  prospérer  tant  que  cette  branche  irtpor 
tante  de  Tindustrie  agricole  restera  dans  Fabandon  où  ell< 
est  aujourd'hui,  sans  autres  fourrages  pour  la  subsistance 
des  animaux  que  ceux  que  donnent  spontanément  quelque 
pâtis  et  savanes  [jpoiTeros).  Gras  et  abondants  pendant  1î 
saison  pluvieuse  de  Tété,  ces  pâturages  deviennent  rares  e 
manquent  complètement  dans  les  grandes  sécheresses  di 
rhiver,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  certaines  années 
comme  celle-ci,  périr  de  faim  et  de  soif  presque  une  moiti< 
du  bétail.  Aussi  longtemps  que  les  propriétaires  de  Tîle  vi 
vront  dans  cette  espèce  d'imprévoyance ,  sans  s'occuper  d< 
propager  les  prairies  artificielles,  pour  lesquelles  le  payi 
fournit  les  meilleures  herbes  et  les  espèces  les  mieux  ap 
propriées  à  notre  climat,  l'agriculture  ne  fera  que  peu  di 
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progrès,  et,  par  suite,  ceux  de  la  population  blanche  qu*on 
y  emploie  seront  également  nuls.  La  Junte  royale  doit  donc 
apporter  sur  ce  point  une  sollicitude  toute  particulière ,  en 
recommandant  lamélioration  des  races  de  toute  sorte  de 
bétail  et  en  favorisant,  par  tous  les  moyens  à  sa  portée,  ]a 
culture  des  plantes  fourragères. 


BOIS  ET  FORETS. 


Si  les  prairies  artificielles  sont  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  l'agriculture,  de  laquelle,  comme  nous  Tavons 
dit,  dépend  la  population,  on  ne  saurait  en  dire  moins 
des  forêts,    qui  non  -  seulement  lui    fournissent  les  bois 
propres  aux  constructions ,  mais  servent  encore  à  modifier 
favorablement  le  climat  par  la  puissante  influence  quelles 
exercent  sur   l'atmosphère   et   par   les   pluies   fréquentes 
quelles  produisent  ou  attirent  tout  au  moins.  C'est,  je  ne 
dirai  pas  à  l'absence  de  bois,  mais  à  la  destruction  des 
épaisses  forêts  séculaires  abattues  pour  cultiver  la  canne  » 
que  l'on  doit  les  sécheresses  fréquentes  et  le  bouleverse — 
ment  que  nous  commençons  à  éprouver  dans  les  saisons*  - 
Il  est  certain  que,  si  l'on  ne  se  hâte  de  mettre  un  firein   â 
cet  esprit  égoïste,  qui. sacrifie  tout  au  présent  sans  s'occijb-- 
per  de  l'avenir,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  Cuba  éprouver*^ 
le  sort  d'Antigue  et  d'autres   petites   Antilles  privées  A^ 
forêts  ,  où  l'on  ne  connaît  et  ne  peut  entretenir  d'autre  ci 
ture  que  celle  de  la  canne;  encore  n'est-elle  pas  exempt < 
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malgré  sa  grande  résistance ,  de  Teffet  désastreux  des  grandes 
sécheresses  qu'on  y  éprouve  fréquemment.  Si  dans  tous 
les  pays  les  forêts  sont  utiles,  nulle  part  elles  ne  sont  plus 
nécessaires  que  dans  les  régions  intertropicales,  pour  tem- 
pérer les  ardeurs  du  soleil ,  dont  laction  directe  et  continue 
sur  le  sol  le  dessèche,  lappauvrit  et  le  rend  presque  inha- 
bitable. Aux  autorités  incombe  le  devoir  de  faire  observer 
les  règlements  qu'elles  jugeront  convenable  d'appliquer  pour, 
la  conservation  des  bois  qui  couvrent  encore  nos  mon- 
tagnes, et  à  la  Junte  royale  de  même  qu'à  la  Société 
économique  le  soin  d'éclairer  le  public  sur  les  méthodes 
et  les  meilleures  espèces  d'arbres  à  employer  pour  les 
reboiser. 


EXPLOITATION  DES  MINES. 


Après  lagriculture,  aucune  industrie  ne  dépend  plus 
immédiatement  de  la  terre  que  l'exploitation  des  miines; 
nulle  n est  plus  susceptible  dassurer  des  résultats  avanta- 
geux aux  populations  rurales  des  pays  qui,  comme  notre 
île,  ont  été  libéralement  dotés  par  la  nature  de  richesses 
minérales»  Cette  industrie,  qui  commença  à  s'exercer  vers 
la  fin  du  XYii**  siècle  et  resta  abandonnée  dès  les  premières 
années  du  siècle  suivant  jusqu  en  i83o,  a  pris  depuis  lors 
le  développement  et  l'importance  que  dénotent  et  consta- 
tent ,  pour  Votre  Excellence ,  les  rapports  précédents  de  ce 
ministère  au  sujet  des  mines  de  cuivre  de  Cuba.  Les 
récentes  découvertes  que  Ton  a  faites  de  nouveaux  gise- 
ments du  même  métal  dans  la  province  de  Puerto-Prin- 
cipe ,  et  les  mines  de  charbon  de  teiTe  que  Ton  signale  tous 
les  jomrs  font  concevoir  l'espérance  bien  fondée  que  l'île  de 
Cuba,  dont  les  cuivres  figurent  déjà  pour  le  sixième  de  la 
production  totale  du  globe ,'  ne  tardera  pas  à  occuper  l'un 
des  premiers  rangs  dans  l'industrie  minière ,  et  qu'ainsi  elle 
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)ioiirra  sauver  une  partie  de  sa  richesse  territoriale  déjà 
coiiiprouiise  pr  la  concurrence  que  lui  font  les  sucres  et 
les  cafés  des  nutres  régions  tropicales.  Le  rapport  adressé  k 
Son  Excellence  le  capitaine  général .  en  exécution  de  l'ordre 
royal  du  ai  février  iSà'i,  justifie  pleinement  ces  espé- 
rances :  la  tiouiile  donnera  tout  au  moins  un  excellent 
coke,  et  pourra  même  être  employée  pour  les  fourneaux  de 
forge. 

Cette  industrie,  qui,  conmie  nous  venons  de  le  dire,  se 
confond  par  son  origine  avec  l'agriculture,  participe  égale- 
ment de  sa  nature,  sous  te  rapport  de  la  facilité  avec  la- 
quelle elle  se  prête  à  soutenir  l'existence  do  nombreuses 
familles  pauvres,  et  conséquemment  à  l'accroissement  de 
la  population  blanche.  Pour  cela,  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment se  montre  disposé  à  accorder  toute  la  protection  pos- 
sible à  ce  genre  d'entreprise,  en  encourageant  spécialement 
la  formation  de  compagnies  nationales;  car,  bien  qu'il 
soit  certain  que  le  pays -retire  des  avantages  notoires 
des  exploitalions  dirigées  par  des  compagnies  étrangères,  il 
n'y  a  pas  à  douter  que  l'utilité  des  premières  serait  encore 
plus  grande,  surtout  si  l'on  considère  qu'elles  peuvent  seules 
influer  sur  l'accroissement  de  la  population  blanche  espa- 
gnole, point  de  vue  auquel  nous  les  examinons  dans  ce 
rapport. 

n  y  a  d'ailleurs  pour  cela  d'autres  motifs  politiques  bien 
connus,  en  ce  qui  concerne  les  Anglais,  dont  le  fanatisme 
pour  l'émancipation  ne  répugne  à  aucun  moyen  pour  la  fa- 
TOriser  en  tous  pays;  sans  parler  des  vues  intéressées  que 
ieuf  Gouvernement  entretient  sur  cette  île ,  et  de  la  facilité 
Kec  laquelle  il  se  prévaut  de  la  moindre  condescendance 
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pour  élever  des  prétentions,  s  approprier  des  terrains  et 
s'ingérer  officiellement  dans  les  affaires  administratives  et 
judiciaû^s  des  peuples  qui  ont  le  malheur  de  leur  donner 
rhospitaiité,  comme  cela  s  est  déjà  vu  plus  d'une  fois,  dans 
cette  île,  à  Toccasion  des  mines  et  de  la  police  des  parts» 

Qu  on  les  maintienne  dans  la  possession  où  ils  sont  ae- 
tuellemeqt  des  différentes  mines  qui  leur  appartiennent» 
soit;  pourvu  quils  se  soumettent  aux  lois  et  ordonnances 
des  tribunaux  du  pays,  et  ne  fassent  point  intervenir  leurs 
agents  diplomatiques  et  commerciaux  dans  des  questions 
qui  ne  sont  point  de  leur  cofnpétence;  mais  il  est  de  tout 
point  indispensable  d'appliquer  la  disposition  de  roidw 
royal  du  18 mars.  1842, qui  déclare  suspendue,  pour  oette 
île ,  la  faculté  accordée  aux  étrangers  d'acquérii*  des  mines 
dans  la  Péninsule. 

Le  Fiscal  n  entend  pas  dire  pour  cela  qu  on  doive  exdure 
les  étrangers  de  toute  participation  à  notre  industrie. 
L opinion  contraire,  sur  ce  point,  se  trouve  consignée 
explicitement  ailleurs  depuis  des  années.  Mais  il  y  a  une 
très-grande  différence  entre  exercer  une'  industrie  sur  les 
matières  premières  que  produisent  les  nationaux  d'un  pays 
et  s  approprier  exclusivement  la  production  d*e  ces  mêoi^s 
matières,  les  conduire  au  port  d'embarquement  par  des 
chemins  et  sur  des  chai'iots  à  soi  appartenant,  puis  les  ex- 
porter pour  son  pays,  sans  autre  utilité  pour  celui  où  Ton 
exploite  que  celle  des  droits  qu'on  acquitte  au  trésor.  Voilà 
pourquoi  nous  croyons  utile  et  sage ,  dans  l'exploitation  des 
mines,  une  mesure  que  nous  considérons  comme  nuisible 
dans  d'autres  industries  qui  confèrent  la  propriété  du  tra- 
vail, mais  jamais  celle  des  productions  renfermées  dans  Ic^ 


EXPLOITATION  DES  MINES.  107 

entrailles  de  la  terre.  Rien  quen  ladoptant,  on  pourrait 
tout  au  moins  éviter  les  inconvénients  qui  ont  été  signalés , 
et  favoriser,  à  laide  de  l'exploitation  des  mines,  le  déve- 
loppement de  la  population  blanche. 


.    DIMINUTION  DE  LA  RACE  DE  COULEUR. 
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Telles  sont,  très-sommairement  indiquées,  les  modifica- 
tions quil  conviendrait  dapporter,  tant  dans  Texploitation 
des  mines  que  dans  le  système  actuel  de  culture ,  pour  leur 
donner  une  direction  conforme  à  l'objet  que  se  propose  le 
Gouvernement  suprême,  et  que  désirent  tous  les  partisans 
de  Taccroissement  progressif  de  la  population  blanche,  et 
conséquemmentde  Textinction graduelle  de  Tesclavage.  Mais, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  vers  lequel  doivent  constamment 
tendre  les  vues  d  un  gouvernement  philanthropique  et  pré- 
voyant ,  il  ne  suffit  pas  d  assurer  le  développement  de  la  po- 
pulation blanche  ;  il  faut  encore  entraver  »  autant  que  pos- 
sible ,  celui  de  la  race  africaine  par  tous  les  moyens  que  ne 
réprouve  point  la  morale.  Parmi  ceux-ci,  il  n'en  est  pas  de 
plus  juste ,  de  plus  nécessaire ,  de  plus  urgent  et  de  plus 
conforme  en  même  temps  à  la  bonne  foi  des  traités ,  .qu  une 
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H  est  certain  que,  prises  à  la  lettre ,  ces  conventions  ne 
comportent  d'autre  obligation  que  celle  d'abolir  la  traite 
dans  toutes  les  possessions  espagnoles,  et  conséquemiuent 
d'interdire  aux  nationaux  loul  achat  d'esclaves  à  la  côte  d'A- 
f'nque;  c'est-à-dire  que  le  traite  du  a3  septembre  1817  a 
eu  pour  objet  d'empêcher  que  les  Espagnols  pussent  armer 
pour  faire  la  traite  à  la  Côte;  mais  il  n'a  jamais  défendu  que, 
de  colonie  à  colonie  et  sous  le  même  pavillon,  ils  pussent 
acheter  et  vendre  des  esclaves,  du  moment  où  ceux-ci  y 
avaient  été  introduits,  La  preuve  de  ce  faitse  retrouve  dans 
de  nombreux  rapports  qui  furent  produits  par  divers  parti- 
culiers ou  corporations,  à  l'époque  où  le  Gouvernement  bri- 
tannique prétendit  exiger  [exigià]  l'émancipation  de  tous  les 
esclaves  introduits  postérieurement  au  20  octobre  1820. 
Mais,  s'il  est  certain  qu'une  fois  introduits  sur  le  marché  de 
l'île.  l'acquisition  des  esclaves  est  légitime  et  que,  par  consé- 
quent, la  mesure  réclamée  par  la  Grande-Bretagne  est  injuste 
elimpolitîqiie,  il  n'est  pas  moins  positifqueiesautorités  espa- 
gnoles doivent  en  empêcher  l'introduction;  il  sera  d'autant 
plus  facile  d'y  parvenir  désormais ,  que  lesrécenlsévénements 
de  Malanzas  ont  changé  l'opinion  sur  ce  point  et  découvert 
le  cratère  sur  lequel  se  trouve  i'ile.  Ainsi  donc,  abstraction 
faite  de  tout,  et  en  ne  considérant  absolument  que  l'intérêt 
du  pays,  il  est  indispensable  que  l'autorité,  secondée  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  par  fopinion  publique ,  qui  trompait 
auparavant  sa  vigilance,  adopte  des  mesures  énergiques 
pour  mettre  un  terme  à  cet  immoral  et  pernicieux  trafic. 

Cet  état  de  choses  s'est  heureusement  beaucoup  modifié 
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depuis  noBibre  d*annécs,  et  ce  <30inmcrce  est  maintenant 
presque  nul ,  comme  nous  Tavons  . vu  par  laugmeuitatifNQ 
insignifiante  qu'a  eue  la  population  esclave  comparative- 
ment à  la  blanche.  Par  cela  mème«  il  n'est  pas  néceastire 
d'appliquer  aux  contraven lions  de  très-graves  peines,  qui 
ne  serviraient  peut-être ,  comme  d'ordinaire ,  qu'à  favoriaer 
l'impunité.  Votre  Excellence  connaît  déjà  sur  ce  point  l'opi- 
nion du  Fiscal  ;  elle  se  trouve  consignée  au  dossier  n"  i  o  i , 
registre  38  des  caisses,  et  transcrite  dans  Yappetidioe  rCS^ 
de  la  tradaction,  il  ne  s'y  attachera  donc  pas ,  non  plus 
qu'à  la  nécessité  de  mener  à  fin  une  mesure  si  instam- 
ment  recommandée  par  le  Gouvernement  suprême  dans 
l'ordonnance  royale  du  q  juin  i84q. 

Si  la  complète  cessation  de  la  traite  est  la  première  et 
principale  mesure  pour  empêcher  l'accroissement  artificiel 
de  la  race  africaine ,  disons-ie  aussi ,  elle  ne  suffit  point  à 
elle  seule  pour  arrêter  le  développement  naturel,  surtout 
dans  notre  île,  où  le  nombre  des  mariages  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  très-considérable.  Il  n'entre  pas  dans  la  pensée 
de  ce  ministère  de  conseiller  aucune  mesure  directe  ou  vio- 
lente pour  empêcher  d'en  contracter;  ce  gérait  favoriser  la 
débauche  et  le  libertinage  auxquels  les  noirs  ne  sont  déjà 
que  trop  enclins.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qpe,  sans  recourir 
à  celte  extrémité  à  l'égard  des  esclaves ,  on  pourrait  très- 
bien  en  diminuer  le  nombre ,  au  moyen  de  capitations  rai- 
sonnables imposées  à  leurs  maîtres.  Cette  mesure ,  qui  n'esf 
pas  nouvelle  dans  notre  législation  moderne,  également 

*  C'est  par  suite  de  ce  rapport  et  de  ceux  des  autres  autorités  qu*a  ét€ 
repoussé  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  d'État  aux  Corlès,  dans  Is 
séance  du  22  décembre  i844. 
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adojptée  dans  les  Antilles  françaises,  et  proposée  en  ce  mo- 
mcKit  par  la  délibération  de  la  Junte  Royale ,  paraît  à  ce  mi- 
iii»^^e  d autant  plus  convenable  que,  limitée  aux  esclaves 
eii:^;^oyésau  service  domestique,  comme  le  demande  cette 
cojrjporation ,  elle  contribuerait  efficacement  à  favoriser  Ta- 
gri.<^ulture  en  faisant  refluer  vers  elle  les  bras  que  jusqu*à 
présent  elle  se  procurait  en  partie  par  l'immigration  clan- 
de^-line.  Pour  cela  il  n'était  pas  nécessaire  d'obtenir,  comme 
J*a^     demandé  la  Junte,  une  nouvelle  déclaration  du  Gouver- 
na ■:>acnt  suprême  :  les  termes  de  la  cédule  royale  du  a  8  fé- 
vr'i^r  ^789,  que  nous  n  avons  vu  citée  dans  aucun  des  rap- 
P^^ac*l8  précédents,  sont  trop  concluants  et  trop  explicites. 
EU c  dispose  ainsi,  article  8  :  «Comme  en  accordant  à  ce 
«eCommerce  (celui  de  la  traite)  des  privilèges,  des  exemp- 
«Vions  et  des  encouragements,  mon  principal  objet  est  de 
«'ia^voriser  l'agriculture,  je  déclare  que  pour  chaque  nègre 
«cjui,  au  lieu  d'être  employé  aux  travaux  agricoles  sur  les 
«sucreries  et  autres  exploitations  rurales,  sera  destiné  au 
ft  service  domestique,  dans  les  villes  et  bourgs,  il  devra  être 
*  pjiyé  une  capitation  annuelle  de  «deux  piastres,  et  ce,  à 
«i  dater  de  la  publication  d'icelle  ma  royale  cédule,  à  l'effet 
^isU  diminuer  les  abus  snr  ce  point))  Ainsi  donc,  le  mal, 
comme  vient  de  le  voir  Votre  Excellience,  ne  date  point 
d'aujoiird'hui;  car  le  personnel  excessif  de  la  domesticité 
paraît  avoir  de  tout  temps  constitué  une  partie  essentielle 
du  luxe  dans  ces  possessions;  il  en  a  été  de  même  à  toutes 
'®*  époques  et  dans  tous  les  pays  où  l'esclavage  a  existé. 

t-«a  capitation  est  conséquemment  utile  et  nécessaire, 
'^^n-seulement  comme  voie  et  tnoyen  pour  augmenter  les 
*onds  destinés  à  la  colonisation  blanche  (seule  pensée  qui 
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paraisse  avoir  dicté  la  proposition  de  la  Junte  royale, 
comme  on  peut  Finduire  de  laiticle  2  de  sa  délibératioii, 
ainsi  que  de  Tordre  royal  récemment  promidgué  et  qui 
]a  sanctionne  à  titre  provisoire),  mais  encore  et  surtoul 
comme  moyen  de  retenir  dans  les  champs  la  race  de  cou- 
leur et  de  faciliter  dans  les  villes  aux  Européens  une  occu- 
pation qui  convienne  à  leur  constitution.  De  la  sorte,  cetU 
mesure  aurait  le  double  avantage  de  profiter  à  Tagricultun 
et  d  améliorer  le  service  et  les  habitudes  domestiques.  Pai 
ce  motif,  on  devrait  limiter  la  capitation  aux  esclaves  d< 
service,  et  ne  poin.t  Tétendre,  pour  le  moment,  à  ceux  qu: 
exercent  quelque  métier,  soit  parce  que  beaucoup  de  iat 
milles  pauvres  vivent  de  leurs  salaires ,  soit  encore  parce 
que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  étant  assez  élevée  dans  Tîle, 
il  ne  conviendrait  pas  de  renchérir  par  de  nouvelles  impo 
sitions,  tant  que  le  nombre  des  ouvriers  blancs  ny  sen 
pas  plus  considérable. 

Mais,  lorsque  cette  dernière  condition  sera  remplie, 
lorsque  les  mesures  précédentes  auront,  au  bout  de  quel 
ques  années,  sorti  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  nou! 
verrons  retenue  dans  les  champs  la  majeure  partie  des  es 
claves,  alors,  et  dans  le  but  toujours  de  diminuer  la  rac( 
de  couleur  et  d'éteindre  lesçlavage,  il  sera  convenable 
peut-être  même  indispensable,  d'augmenter  l'impôt  et  d< 
l'aggraver  peu  à  peu,  sous  forme  de  patentes,  licences  01 
permis  pour  exercer  leur  profession,  non-seulement  à  l'é 
gard  des  ouvriers  esclaves  et  même  des  libres  de  couleur,  mai 
encore  pour  tous  les  esclaves  ruraux ,  comme  cela  se  fai 
aux  Antilles  françaises,  comme  on  le  faisait  auparavant  dan 
les  îles  anglaises,  et  comme  il  est  prévu  pour  Cuba  en  far 
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tide  k  de  la  cédule  royale  de  colonisation ,  du  2 1   octobre 
181  7  ^ 

En  résumé^,  Excellence,  le  plan  de  ce  ministère  pour 
arriver  à  1  extinction  graduelle  et  mesurée  de  l'esclavage , 
sans  recourir  au  moyen  violent,  injuste  et  hautement  im- 
politique d'une  émancipation  instantanée ,  consiste  à  encou- 
rager la  colonisation  blanche ,  en  favorisant  rétablissement 
des  familles  agricoles  à  l'aide  de  la  petite  culture ,  la  seule 
qui  soit  appropriée  à  leurs  besoins  ;  puis ,  aussitôt  qu'on 
aura  obtenu  ce  premier  résultat,  à  grever  lentement  la 
main-d'œuvre  des  esclaves  jusqu'à  ce  que  les  produits  en 
soient  d'un  prix  de  revient  aussi  élevé  et  même  comparative- 
ment supérieur,  à  celui  des  produits  obtenus  par  le  travail  des 
blancs.  Dès  lors,  les  avantages  qu'on  retire  aujourd'hui  de 
f emploi  des  esclaves  venant  à  disparaître,  le  prix  de  ceux-ci 
diminuera  oaturellement  dans  la  même  proportion,  et, 
comme  on  ne  peut  faire  moins  que  de  maintenir  la  législa- 
tion usuelle,  aujourd'hui  si  bienveillante,  qui  leur  permet 
QC  se  racheter   partiellement   et    au   moyen    de   faibles 
«■compte,  rien  ne  leur  serait  plus  facile  que  d'obtenir  leur 
m>erlé,  suivant  qu'ils  seraient  plus  ou  moins  économes, 
plus  ou  moins  laborieux.  De  cette  manière,  on  les  stimule- 
'^t  au  travail,  en  réformant  leurs    habitudes,    et,   sans 
compromettre  l'existence  du  pays,  on  le  délivrerait  du  mal 
^ffi^tix  qui  le  mine.     , 

^^vn  donnons  à  la  fin  du  volume  une  ordonnance  royale  da  18  octobre 
'  (d^aprës  le  recueil  auquel  nous  rempruntons] ,  qui  paraît  être  la  même 
™  ^le  à  laquelle  renvoie  le  texte.  (Afote  àa  iToàucUuT,) 

*-*  note  critique  ci-après  comprend  tout  ce  paragraphe.  (iVbte   au  tra- 

S 
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Il  est  certain  que  quelques  années*  ne  suffiront  pas  p< 
arriver  à  un  tel  résultat;  il  en  faudra  beaucoup,  peut-ê 
tout  un  siècle.  Mais ,  indépendamment  de  ce  que  les  ann 
ne  sont  que  des  instants  dans  la  vie  des  nations,  le  méi 
de  cette  mesure  se  trouve  précisément  dans  cette  lento 
même  qui ,  permettant  aux  esclaves  de  passer  de  mains 
mains  dans  Tintervalle,  fait  retomber  sur  plusieurs  gêné 
tions  la  diminution  graduelle  qu'éprouve  leur  valeur , 
laisse  à  leur  charge  l'autre  partie  du  prix  de  leur  rachat 
les  intéressant  conséquemment  à  devenir  sobres,  éconon 
et  diligents.  Serait-ce  ,  d'ailleurs,  par  quelqu'autre  moj 
que  l'esclavage  se  serait  éteint  chez  les  nations  de  l'ai 
quité  ^  ?  Peut  on  citer  aucune  loi ,  aucune  disposition  ] 

^  cEn  commençant  Tarticle  Emancipation,  dit  M.  Saco,  p.  54  à  57, 
curiosité  mêlée  d'inquiétude  s'est  emparée  de  mon  esprit;  mais  je  me  1 
promptement  tranquillisé ,  car  tout  le  plan  que  Ton  propose  peut  se  rédui 
cette  phrase  :  Périsse  Vesclavage  quand  le  temps  labolira  (qae  los  esclavo 
(Lcaben,  cuando  el  iiempo  los  acabe).  Soit,  je  le  veux  bien;  et,  puisque  c 
lettre  sera  imprimée,  je  désire,  mon  ami,  que  tout  le  monde  sache  qu( 
m'abstiendrai  d  y  exposer  aucune  idée  sur  le  fond  de  la  question.  Je  veux 
renfermer  ici  dans  une  si  stricte  neutralité ,  qUë ,  si  quelqu'un  me  deman< 
ce  que  je  pense,  je  lui  répondrais  que  j'ignore  en  ce  moment  si  i'émancipat 
convient  ou  non  à  Cuba.  Peut-être,  dans  le  cours  des  événements  humai 
pourrons-nous  nous  voir  obligé  de  faire  connaître  notre  opinion  sur  ce  poi 
mais,  tant  que  ce  jour  n'arrivera  point,  personne  n'a  le  plus  léger  préU 
d'interpréter  méchamment  mon  silence  et  de  douter  de  la  droiture  d^  1 
intentions.  Cet  avertissement  donné,  mes  courtes  observations  ne  se  rap[ 
teront  qu'au  plan  proposé  dans  le  rapport. 

eLa  première  observation  que  me  suggère  la  mesure  philanthropique 
M.  ie  procureur  fiscal ,  c'est  que  l'on  fait  retomber  tous  les  frais  de  Véa 
cipation  à  la  charge  exclusive  du  maître  et  de  l'esclave,  sans  que  rÉCat  7  ] 
ticipe  en  aucune  façon ,  lorsque  son  principal  devoir  est  de  prendre  rinitte 
dans  une  affaire  si  importante  et  de  consacrer  à  la  faire  réussir  tous  les  to 
dont  il  peut  disposer.  La  seconde,  c'est  que  cette  mesure  causera  aux  f 
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laqfuelle  Témancipation  simultanée  des  esclaves  ait  été  pro- 
damxiëe  ?  Oo  en  rencontre  sans  doute  beaucoup  de  favorables 
k  c^eux-ci,  surtout  depuis  Tépoque  où  Fesprit  d'égalité,  de 
chsisîté  et  de  fraternité  qui  forme  ]a  base  de  notre  très- 
saimte  religion,  commença  à  s'infiltrer  dans  la  législation 
romaine.  Mais  cela  prouve  justement  que  lopinion  publique 
a  devancé,  comme  ce  doit  être  de  principe  dans  mie 
box:i.ne  législation,  les  décrets  souverains,  et  que,  de  fait, 

pri^ Maires  un  tort  considérable.  D'une  part,  on  propose  d'augmenter  progres- 
sif esnent  Timpèt  sur  les  esclaves,  jusqu'à  équilibrer  les  produits  de  leur  tra- 
Yiil   «Tec  ceux  qu'on  obtient  du  travail  des  blancs,  et  même  jusqu'à  les  rendre 
cooaparativement  inférieurs;  d'autre  part,  on  assure  que,  les  avantages  qu'on 
retire  aujourd'hui  de  Temploi  des  esclaves  venant  à  cesser,  leur  prix  baissera 
oi^iXTeliement  et  dans  la  même  proportion  :  c'est-à-dire  que  le  maitre  subit 
ime  double  perte ,  d'abord  par  la  dépréciation ,  ensuite  par  la  contribution  pro- 
gressive; perte  d'autant  plus  grande  qu'elle  s'accroîtra  à  mesure  que  le  capital 
en  i«  valeur  de  l'esclave  diminuera,  alors  que,  selon  toutes  les  règles  de  l'é- 
<pÂtié  et  de  la  justice,  l'impM  ne  devrait  plus  se  percevoir,  ou,  tout  au  moins, 
^B^x^t  être  réduit  Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  de  ces  dommages, 
il  ikut  M  rappeler  que  M.  Queipo  a  assuré  et  aGGrmé  aux  propriétaires ,  dans 
oae  autre  partie  de  son  rapport,  que  les  esclaves  doivent  augmenter;  de  sorte' 
<pe  toot  l'avantage  qu'il  leur  offre  avec  cela  se  traduit,  en  définitive,  par  une 
pCiTle  énorme,  car  ib  auront  plus  de  contributions  à  payer  et  plus  de  capitaux 
^  perdre.  La  troisième  observation ,  c'est  que  la  comparaison  historique  que 
ÎMi  fiât  de  raffrancbissement  des  esclaves  de  l'antiquité  n'est  point  applicable 
^iitaiBpf  modernes.  Alors,  l'esclavage  était  général,  les  principes  qui  le  coni- 
battaieot  se  développèi«nt  avec  uneextréme  lenteur,  aucune  nation  ne  se  chargea 
^piêch^  la  propagande;  aucune  ne  donna  l'exemple  d'affranchir  en  masse 
^  «iclaves;  aucune  ne  poussa  l'autre  dans  la  carrière  de  l'émancipation. 
Tontes  marchaient  vers  un  même  but,  mais  posément,  et  même  sans  s'aper- 
^9nn  4hi  chemin  qu'elles  faisaient  :  de  sorte  que ,  pour  peu  que  Ton  ne  con- 
^*^'**>tyas  cette  révolution  sociale  au  point  de  vue  philosophique,  elle  pa- 
^  AtBt  plutôt  l'œuvre  du  hasard  que  des  institutions.  Mais,  au  xix*  siècle, 
^  ^constances  sont-elles  les  mêmes?  On  lira  cette  lettre  à  Cuba,  et  mes 
^^^^'^trioies  n'ont  pas  besoin  que  ma  plume  leur  trace  le  tableau  des  temps 

8. 
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l'esclavage  s  est  modifié  à  Timpulsion  de  celle-ci,  en  par- 
courant les  diverses  phases  par  lesquelles  il  a  passé  en 
Europe,  au  moyen  âge,  et  dont  les  restes  se  conservent 
encore  aujourd'hui  en  Russie,  d'où  ne  tardera  pas  à  les 
faire  disparaître  la  civilisation  qui  pénètre  à  pas  de  géant 
dans  les  institutions  de  ce  vaste  empire.  Eh  bien  ^  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  à  Cuba  ?  Qu'y  aurait-il  d'éton- 
nant ou  d'invraisemblable  à  ce  que ,  avec  le  temps ,  la 
culture  par  des  esclaves  venant  à  être  onéreuse,  les  maîtres 
préférassent  en  faire  de  véritables  serfs  attachés  à  h.  glèbe, 
moyennant  un  modique  salaire,  et  en  les  laissant  d'ailleurs 
parfaitement  libres  dans  le  règlement  de  leurs  relations  ? 
De  là  à  une  complète  émancipation,  il  n'y  aurait  plus  qu'un 
pas,  d'autant  plus  facile  à  franchir  que  les  esclaves  colons 
auraient  beaucoup  plus  de  facilités  pour  assurer  leur  rachat. 
Si  les  vues  du  Gouvernement  se  bornaient  au  dévelop- 
pement de  la  population  blanche  et  à  l'extinction  de  l'es- 
clavage, les  mesures  proposées,  bien  que  lentes  par  leurr 
nature ,  seraient  certainement   efficaces   et  les  seules  qui 
pussent   concilier  la  justice  ^   avec  l'équité  ,  le  bien   de 

^  Nous  regrettons  de  voir  soulevée  de  nouveau ,  dans  rexcellent  rapport  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  la  question  métaphysique  de  Torigine  delà  propriété  « 
jugée  irrévocablement  déjà  depuis  nombre  d  années  par  les  publicistes.  La 
propriété  qu*on  y  appelle  civile,  par  opposition  à  celle  dite  naturelle,  n^est  pas 
d'une.autre  nature  que  celle-ci.  En  supposant  que,  faisant  usage  de  la  facuïtié 
d'abstraction ,  nous  distinguions  le  droit  à  la  propriété  de  son  exercice  ou  de 
sa  garantie,  qui  ne  vient  que  de  la  société  ou  de  la  loi  civile,  ce  droit 
pourrait  résulter  que  du   travail  personnel  que  nous  aurions  consacré 
champ  que  nous  nous  approprions.  Et  le  travail  que  nous  a  coûté  une  pro- 
duction littéraire ,  une  invention  mécanique  ou  scientifique ,  que  M.  le  du<^ 
appelle  propriété  civile,  est-il  par  hasard  d'une  autre  nature  que  celui  qix^^ 
l'on  a  donné  à  la  culture  de  la  terre  ?  On  dira  peut-être  que  ce  derni^*^ 
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tous  avec  celui  de  chacun ,  et  les  intérêts  de  TËtat  avec  les 
progrès  de  la  civilisation.  Mais  le  Gouvernement  peut  croire, 

emploi  est  un  acte  matériel  duquel  nous  pouvons  exclure  autrui,  et  que 
f autre  est  un  acte  intellectuel   auquel  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir   de 
i&tttre  obstacle.  Assurément  nous  ne  pouvons  empêcher  que  d'autres  con- 
çoivent notre   invention  ou  s'approprient   nos   idées;  mais  nous   pouvons 
'i^&s^en  nous  opposer  à  ce  qu'ils  les  rédisent  ou  les  mettent  à  exécution , 
firce  que  c'est  là  déjà  un  acte  matériel.  Si  donc  l'inventeur  d'une  machine', 
'Déme  en  nous  supposant  pour  un  instant  à  l'état  de  nature  antérieur  à  la  so- 
Qélé  civile ,  avait  assez  de  force  pour  interdire  aux  autres  de  construire  ou 
^  Adre  usage  de  sa  machine  sans  lui  allouer  une  rétribution,  il  serait  aussi 
^^^n  dans  son  droit  que  le  propriétaire  d'un  champ  cultivé,  qui  leur  défendrait 
^^eixiporter  ses  produits  sans  les  lui  payer.  Mais ,  comme  le  droit  de  l'un  et  de 
l*autx^  serait  illusoire  sans  la  force,  il  en  résulte  que  la  propriété  ou  l'exercice 
àe   oc  droit  a  pris  naissance  avec  la  société  civile.  C'est  tellement  vrai ,  que , 
t0i^n.toriaie  ou  non,  la  société  modifie  la  propriété  suivant  qu'elle  le  juge  con- 
ven^^le.  Elle  en  restreint  considérablement  l'usage  pour  les  mineurs ,  les  fous , 
les  idierdits  et  les  femmes;  elle  en  prive  entièrement  certains  autres ,  lorsque 
>iii^^f£tptil)lic  le  commande  ;  de  même  que,  dans  d'autres  cas,  elle  concède 
iCK^rcice  de  ce  droit  sur  des  objets  qui  n'étaient  point  auparavant  dans  le 
cominerce.  Mais  toujours  la  société  indemnise  ceux  qu  elle  prive  de  droits 
^  die  avait  concédés  précédemment. 

XI  D'est  pas  non  plus  exact  de  comparer  la  propriété  que  représentent  les 
esclaves  au  monopole  accordé  pbur  un  temps  indéterminé  à  une  société  de 
commerce.  Même  en  admettant ,  ce  qui  n'est  pas  certain ,  que ,  dans  ce  cas , 
on  pût  abolir  ledit  monopole  sans  indemniser  la  partie  intéressée  des  capi- 
tsnx  qn^elle  aurait  engagés  dans  ce  commerce,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de 
personne  que,  indépendamment  de  la  cessation  du  monopole,  on  doive  con- 
fisquer les  marchandises  déjà  achetées  et  encore  moins  celles  qui  seraient 
o^à passées  en  des  mains  tierces.  Que  Ton  ait  prohibé  la  traite,  soit,  et  encore 
^  Qe  l'a  pas  fait  sans  indemniser  les  armateurs  qui  avaient  à  cette  époque  à 
^  mer  des  bâtiments  et  des  cargaisons  ;  mais  prétendre  que  par  ce  fait  les 
'acteurs  qui  ont  de  bonne  foi  et  en  temps  opportun  acquis  des  esclaves  doi- 
Yeaten  être  privés,  cela  ne  nous  paraît  pas  plus  conforme  aux  règles  de  la 
J*"tice  qu'il  ne  le  serait  de  conGsquer  tout  le  thé  qui  se  trouverait  en  Angle_ 
^  le  jour  où  la  compagnie  des  Indes  cesserait  d'en  avoir  le  monopole. 
-''  reste  donc  bien  établi  que  l'exercice  de  la  propriété  est  un  droit  civil 
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comme  le  pense  également  le  Fiscal ,  qu'il  n'importe  pas 
seulement  d^accroitre  la  population  blanche  et  de  diminuer 
l'esclavage ,  mais  de  pourvoir  en  outre  à  la  sécurité  de  Hle 
dans  Tavenir,  en  diminuant,  autant  que  possible,  sans  blesser 
la  morale,  l'élément  de  désunion  et  de  discorde  que  ren- 
ferme toujours  la  présence  de  deux  races  si  différentes  et 
presque  antipathiques.  Pour  y  parvenir,  le  Fiscal  ne  propo- 
sera point  la  déportation  en  masse  des  affranchis  déjà  éta* 
blis,  qui,  outre  qu'elle  serait  injuste  et  violente ,  produirait 
dans  l'île  des  résultats  tout  à  fait  semblables  à  ceux  qu'a- 
mena dans  la  métropole  l'expulsion  des^ juifs  par  les  rois 
catholiques ,  et  plus  tard  celle  des  Maures  par  Philippe  lit. 
Mais,  sans  recourir  à  cette  mesure  générale,  on  pourrait 
recommander  aux  tribunaux  de  commuer  en  bannissement 
la  peine  des  galères  [presidio)  et  autres  de  même  nature, 
encourues  par  les  criminels  de  couleur,  et  Ton  obtiendrait 
ainsi  le  double  avantage  de  diminuer  cette  race  en  commen- 
çant par  les  individus  les  plus  dangereux.  Celte  peine  serait 
également  plus  efficace  qu'aucune  autre,  parce  que,  loin 
d'avoir,  comme  on  le  leur  suppose ,  le  désir  de  retourner 
dans  leur  pays ,  les  noirs  préféreraient  mille  fois  cet  escla- 
vage qui  effraye  tant  les  pseudo-philanthropes  modernes, 
et  dans  lequel  ils  se  considèrent  beaucoup  plus  heureux 
qu'avec  la  liberté  sauvage  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays. 

émanant  de  la  société;  que,  par  conséquent,  la  prc^rîété  que  représentent  le» 
esclaves  et  qui  a  été  accordée  parcelle-ci  est  civilement  aussi  légitimé  que  les 
autres;  et  qu*en(în  la  société,  qui  les  constitue  et  garantit  toutes j  peut  les 
annuler  lorsqu'elle  le  juge  à  propos,  toujours  à  la  condition  d'une  indemnité 
préalable;  que,  par  ces  motifs,  on  doit  aux  propriétaires  d'esclaves  une  com- 
pensation non  pas  de  faveur,  comme  ledit  M.  le  duc ,  mais  bien  d'équité  et  de 
justice,  comme  nous  Tavons  démontré. 
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Si  1  équité,  ou  même  l'utilité  publique,  ne  permet  pas 
d'autres  mesures  que  celles  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus 
à  regard  des  afiraucbis  actuels,  il  n'en  est  pas  ainsi  quant 
à  ceux  qui  obtiendraient  désormais  leur  liberté,  soit  qu'ils 
l'acquissent  par  voie  de  rachat,  soit  qu'ils  la  dussent  à  la 
générosité  de  leurs  maîtres.  Aux  uns  et  aux  autres  l'Etat 
peut  imposer  les  conditions  qu'il  lui  parait  convenable  de 
mettre  à  leur  liberté,  et  aucune  ne  peut  être  plus  conforme 
à  l'objet  qu'on  se  propose  dans  ce  rapport,  que  l'obligation 
de  quitter  i'ile  dans  un  délai  déterminé ,  pour  le  lieu  qu'ils 
choisiront  et  sur  le  bâtiment  que  désignera  le  Gouverne- 
ment, à  charge  par  le  maître  ou  par  l'esclave,  si  celui-ci  a 
obtenu  la  liberté  en  se  rachetant,  d'acquitter,  pour  ce  pas- 
sage, une  modique  somme  qu'on  pourrait  fixer  en  moyenne 
i  a5  piastres  pour  l'Europe  ou  l'Afrique,  et  à  i5  pour  les 
pays  d'Amérique.  Cette  somme  équivaudrait  tout  au  plus 
ao  droit  ê^alcabala  que  l'on  acquitte  dans  les  cas  de  vente 
d'esclaves ,  et  ne  serait  pas  non  plus  d'une  grande  impor- 
tance pour  gêner  l'émancipation  progressive.  Il  y  a  une  con- 
sidération qui,  plus  que  l'argent,  pourrait  influer  sur  l'es- 
prit des  esclaves  pour  les  dissuader  de  demander  leur  libeité , 
c'est  la  crainte  d'abandonner  un  pays  où,  en  dépit  de  tout 
ce  que  veulent  bien  dire  les  négrophUes,    ces   noirs  se 
trouvent  plus  contents ,  dans  l'humble  position  qui  leur 
assure  la  subsistance  ,  qu'avec  une  liberté  accompagnée  de 
la  misère  affreuse  qui  écrase  et  opprime  les  pauvres  culti- 
vateurs et  ouvriers  des  nations  civilisées  de  l'Europe.  Mais , 
Ci)  admettant  que  cç  sentiment  diminue  promptement  le 
iiombre  des  affranchissements,  ce  petit  inconvénient  ne 
woit  pas  détourner  le  Gouvernement  d'adopter  une  mesure 
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si  nécessaire  pour  la  tranquillité  à  venir  de  Tile,  comme 
la  raison  Tindique  et  comme  Texpérience  Ta  prouvé  dans 
toutes  les  tentatives  de  conspiration ,  particulièrement  dans 
la  dernière  dont  Matanzas  a  été  le  théâtre,  et  dont  les  gens 
libres  de  couleur*  ont  été  les  fauteurs  et  les  soutiens. 

Nous  venons  d'esquisser  légèrement  et  à  grands  traits 
les  bases  sur  lesquelles  devrait  reposer  le  vaste  édifice  que 
se  propose  d'élever  la  Junte  royale,  pour  assurer  la  tran- 
quillité future  de  File,  sans  porter  atteinte  à  sa  richesse 
actuelle  non  plus  qu  aux  liens  qui  l'unissent  à  la  mère  pa- 
trie. Mais  il  ne  suffit  pas  de  tracer  le  plan  de  l'édifice,  ni 
même  d'en  jeter  les  fondements,  si  on  ne  prend  soin  de 
réunir  les  matériaux  nécessaires  à  sa  construction,  et  si  on 
ne  les  dispose  dans  l'ordre  le  plus  propre  à  lui  donner  la 
solidité  et  la  régularité  que  réclame  l'unité  du  projet.  Les 
matériaux  de  l'édifice  social  se  trouvent  dans  l'organisation 
politique,  économique  et  administrative  des  peuples;  et  ce 
serait  en  vain  qu'on  tenterait  des  améliorations  et  que  l'on 
projetterait  des  plans  pom*  son  agrandissement,  tant  que 
les  institutions  ou  les  abus  qui  s'y  sont  introduits  seront 
ouvertement  en  opposition  avec  les  fins  que  l'on  se  propose. 
Cet  examen  est  assurément  délicat;  mais  le  Fiscal  l'a  dit  ea 
débutant  et  le  répète  encore  :  il  ne  reculera  devant  aucime 
question,  quelque  ardue  et  épineuse  quelle  soit,  acceptant 
franchement  toute  la  responsabilité  de  ses  opinions,  comme 
doit  le  faire  un  fonctionnaire  loyal  lorsqu'il  traite  de  ma- 
tières vitales,  si  importantes  à  la  fois  pour  les  colonies  et  pour 
la  mère  patrie.  Heureusement,  dans  l'accomplissement   de 
cette  pénible  tâche,  le  Fiscal  aura  moins  à  demander  la 
réforme   de  notre  vieille   législation    coloniale,   fruit    en 
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grande  partie  d'un  profond  savoir  et  de  la  philanthropie 
des  Conseils  de  nos  Rois,  que  la  suppression  des  abus  qui 
s  y  sont  introduits  dans  le  cours  des  années  et  par  suite  des 
vicissitudes  politiques  de  la  métropole.  En  somme,  loin  de 
solliciter  labolition  de  notre  système  colonial  actuel,  son 
objet  sera  de  promouvoir  le  rétablissement  de  lantique  et 
respectable  législation  des  Indes ,  en  tant  qu'elle  ne  s  oppo- 
sera  pas  aux  progrès  qu  ont  faits,  de  nos  jours,  l'économie 
politique  et  l'administration  ^;  en  indiquant  les  obstacles 

'  c Croirez-voas ,  mon  cher  ami,  que  les  réformes  radicales  dont  Cuba 
éprouve  le  besoin  soient  conciliables  avec  la  législation  des  Indes  que  prône 
tant  M.  le  procureur  fiscal  ?  Les  neuf  livres  qui  composent  la  Recopilacion  de 
leyes  de  Jndias  ne  constituent  point  un  code  politique,  civil,  criminel,  ni 
d*aacane  espèce.  Gomme  Tlndique  son  nom  même  (Recueil  des  lois  des  Indes  ) , 
^es  ne  sont  point  le  résultat  d*un  plan  combiné ,  mais  la  réunion  des  nom- 
breuses dispositions  qui  furent  prises  en  diverses  circonstances  pour  les  vastes 
possessions  d^Amérique,  durant  respace  de  près  de  deux  siècles.  Au  bout  de  ce 
temps,  la  multitude  de  cédules,  d*ordonnances ,  de  dépêches  et  de  lois  devint 
telle,  rincohérence  et  la  confusion  qui  en  résultaient  fut  si  grande,  que  parfois 
les  gOQvernants  ne  savaient  point  ce  qu  ils  ordonnaient  et  les  administrés  ce  à 
qaoi  ils  devaient  obéir.  Pour  sortir  de  ce  dédde ,  on  ordonna  de  réunir  les  dis- 
positions qui  se  trouvaient  éparses  dans  les  archives  du  royaume  ;  mais  ce  tra- 
vail ayant  été  fait  sans  le  discernement  convenable ,  on  entassa  lois  sur  lois ,  et 
il  en  résulta,  non  un  code  simple  et  philosophique,  mais  une  rapsodie  dans 
laquelle  on  confondit,  bon  et  mauvais,  tout  ce  qui  avait  été  prescrit  pour 
l'Amérique.  Déjà,  dès  le  règne  de  Philippe  II,  on  eut  la  pensée  de  faire  une 
compilation,  mais  avec  des  modifications  considérables;  et,  s'il  en  fut  ainsi 
ao  XVI*  siècle,  que  ne  sera-ce  pas  aujourd'hui  que  nous  nous  trouvons  au 
milieu  du  xix*P  II  faudrait  refaire  entièrement  les  lois  des  Indes;  mais  les 
refaire ,  ce  serait  les  détruire  ;  et  à  tant  faire  que  de  détruire  Tédifice  pour  le 
reconstruire,  mieux  vaut  bâtir  à  nouveau. 

«  Il  importe  beaucoup  de  faire  observer  que  Cuba  n*a  pas  été  le  point  de 
TAmérique  auquel  se  rapportait  le  Recueil  des  Indes  [Recopilacion  Indiana). 
L'Espagne,  les  yeux  fixés  sur  les  mines  d'or  et  d'argent  du  continent,  y  diri- 
gea le  courant  de  l'émigration  européenne ,  et  les  quatre  grandes  Antilles , 
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qu*il  convient  de  faire  disparaître  pour  obtenir  l-augmenta- 

tion  de  la  population  blanche,  et,  avec  elle,  le  dévelop- 

qu'on  atait  commeiicé  à  peupler  depuis  la  fin  du  xt*  aiède  et  le  commence- 
ment du  XTi*,  restèrent ,  pour  ainsi  dire,  abandonnées.  AlbiUies  par  la  perte 
de  monde  et  de  capilaui,  elles  se  Tirent  oubliées  du  GouTemement,  et,  dans 
la  multitude  de  lois  qae  renferme  cette  compilation,  rarement  on  Toil 
figurer  le  nom  de  Cuba.  Comment  donc  lui  applkpier  une  législation  qui 
n  a  pas  été  faite  pour  elle,  et  dans  laquelle  on  n  a  consulté  ni  ses  intérêts,  ni 
ses  besoins?  Dira-t-on  que,  faisant  partie  de  TAmérique,  elle  se  trouve  dans 
les  mêmes  circonstances  que  les  pays  du  continent,  et  que ,  par  cette  raison, 
elle  peut  être  régie  par  les  mêmes  lois?  Il  serait  facile  de  démontrer  que  des 
régions  aussi  vastes  que  celles  qu  embrassaient  les  colonies  espagnoles  d* Amé- 
rique difl^rent  grandement  les  unes  des  antres,  sous  bien  des  rapports;  mais, 
sans  entrer  dans  cette  discussion,  qui  me  conduirait  trop  kun,  il  suffira  de 
laire  dbsenrer  qu  une  partie  du  code  des  Indes  se  rapporte  exdosiTement  à 
la  situation  particulière  de  quelques-unes  des  colonies  continentales,  dont 
les  lois,  en  raison  même  de  leur  spécialité,  ne  peuvent  convenir  à  Cuba. 
L'autre  partie,  plus  considérable  que  la  première,  a  eu  principalemeat 
pour  olijet  la  police  des  Indiens  et  le  règlement  de  leurs  rapports  avec  les 
Espagnols;  et,  comme  il  y  a  beaucoup  plus  de  deux  siècles  que  tous  les  indi- 
gènes ont  péri  dans  notre  île,  on  ne  peut  raisonnablement  pas  appliquer  à 
ses  balHtants  actuels  ce  qui  avait  été  prescrit  pour  une  race  d^bcHumes  tout 
à  fidt  différents. 

•  Lors  même  quil  n'existerait  aucune  des  raisons  précédentes,  il  ne  serait 
jamais  très-adroit  (  atimudo  )  de  régir  Cuba  par  les  lob  des  Indes.  Si ,  dans  les 
temps  qui  ont  suivi  la  conquête,  on  a  cru  pouvoir,  avec  elles,  rendre  T Amé- 
rique beureuse;  penser  de  même  aujourd*bui,  c*est  se  faire  une  fatale  illusion. 
Les  circonstances  politiques,  commerciales  et  morales  ont  beaucoup  cbangé, 
et  condamner  Cuba  à  vivre  sous  les  restes  du  code  des  Indes,  ce  serait  per- 
pétuer sur  elle  le  joug  de  Tesdavage.  La  prospérité  matérielle  de  cette  île  a 
commencé  avec  la  désuétude  de  beaucoup  de  lois  des  Iodes:  et  son  impor- 
tance politique  et  même  sa  dignité  morale  exigent  Tabn^tion  des  autres.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  certaines  d  entre  elles  booorent  la  mémoire  du  gouver- 
nement qui  lésa  (àites,  parce  quelles  ont  eu  pour  objet  de  soustraire  la  race 
indigène  aux  borreurs  de  la  conquête.  Enfin ,  mon  ami ,  je  le  db  bautement , 
du  sommet  de  ce  rocber  où  j'écris,  les  lois  des  Indes,  considérées  conuner- 
cialement,  sont  protectrices  du  monopole  et  ennemies  de  tout  progrès  ;  judi- 
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pement  de  Tagriculture  qui  en  est  la  conséquence  la  plus 
directe  et  la  plus  immédiate. 

ciairement ,  elles  sont  si  imparfaites  que,  dans  Timpossibilité  de  décider  par 
elles,  soit  au  civil,  soit  an  criminel,  il  faut  recourir  aux  codes  de  Gastiile;  au 
point  de  vue  littéraire,  loin  de  s'élever  au  niveau  des  connaissances  modernes , 
elles  renferment  des  dispositions  qui  sont  Tabsence  même  de  toute  clarté  (  h. 
mengua  de  la  Uastracion  )  ;  au  point  de  vue  religieux,  elles  sont  un  monument 
de  rintolérance  et  de  la  persécution  du  xvi*  siècle  ;  enfin ,  considérées  sous  leur 
aspect  politique,  elles  jsont  barbares  et  tyranniques,  car  elles  arment  les  gou- 
Yemaots  des  pouvoirs  les  plus  terribles.  Tel  est  le  code  des  Indes,  et  tel  est  le 
code  que  Ton  recommande  pour  assurer  le  bonbcur  de  Cuba!»  (Don  J.  A. 
Saco,  pages  57  à  60  ). 


OBSTACLES 


QUI   S*OPPOSENT 


AU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COLONISATION  BLANCHE. 


Ces  obstacles  sont  de  diverse  nature,  suivant  que  Ton 
considère  la  constitution  de  Tile  au  point  de  vue  politique, 
économique  ou  administratif.  Nous  comprenons  sous  le  pre- 
mier aspect  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tétat  de  la  propriété,  à 
son  agglomération,  à  lamortissement  des  rentes  ou  rede- 
vances, au  privilège  des  sucreries,  à  son  influence  sur  le 
régime  hypothécaire,  aux  difficultés  que  celui-ci  présente 
pour  la  transmission  de  la  propriété  ;  la  sécurité  publique , 
le  culte  et  le  clergé;  enfin  l'éducation  et  Tinstruction  pu- 
bliques. Dans  la  partie  économique,  nous  exposons  ce  qui 
est  relatif  au  bas  prix  des  transports  et  à  la  facilité  des  com- 
munications; à  Tabondance  ou  à  la  rareté  des  capitaux, 
ainsi  qu  aux  impôts  qui  grèvent  plus  directement   la   pro- 
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priété  foncière  et  les  produits  indigènes.  Nous  classons 
enfin,  dans  la  partie  administrative,  les  vices  de  la  législa- 
tion, sa  réforme;  l'organisation  de  nos  tribunaux,  munici- 
palités et  capitaineries  de  quartiers;  la  Cour  royale  [Real 
acuerdo)  ^  considérée  comme  corps  consultatif;  son  pré- 
sident le  Capitaine  général,  et  les  autres  corporations  de 
rfle.  Quelque  hétérogènes  et  distincts  que  paraissent  entre 
eux  beaucoup  de  ces  points,  ils  sont  tous  intimement  liés  à 
l'accroissement  de  la  popidation  blanche ,  puisque  celui-ci 
dépend,  dans  tous  les  pays,  du  système  général  de  la  légis- 
lation et  des  entraves  plus  ou  moins  grandes  qui  gênent  le 
développement  de  l'industrie  et  de  Tagriculture;  point  de 
vue  auquel  nous  allons  les  examiner  avec  la  brièveté  qu'exige 
leur  multiplicité. 

^  D*après  M.  Mallat ,  auteur  d'un  ouvrage  remarquable  sur  les  îles  Philip- 
pines, le  RealcLCuerdo  on  Jnnta  de  acuerdo,  dans  cette  possession  espagnole,  est  une 
asseoablée  présidée  par  le  gouverneur  et  composée  du  président  du  tribunal 
suprême,  du  doyen  des  Oidors,  du  Fiscal,  de  l'assesseur,  de  Tauditeur  de 
inariiie,  du  Contador  mayor  et  de  Tintendant  général.  [Noie  du  tradactenr.) 


OBSTACLES  POLITIQUES. 


S  1-. 

AGGLOMÉRATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ,  AMORTISSEMENT 

DES  RENTES  OU  REDEVANCES. 

Nous  avons  dit  en  l'autre  part  que  l'un  des  premiers 
soins  qui  devraient  occuper  la  Junte  royale  d'encourage- 
ment et  ]es  compagnies  anonymes  d'immigration  était  de 
distribuer  aux  nouveaux  colons  des  terrains  à  cultiver,  en 
les  exemptant,  pendant  les  premières  années,  de  tout  canon 
ou  redevance  qu'ils  auraient  à  payer  dans  les  années  sui- 
vantes. Quiconque  ne  connaîtrait  pas  à  fond  la  situation 
de  Cuba  et  les  abus  qui,  de  temps  immémorial,  et  plus  en- 
core depuis  1819,  se  sont  introduits  dans  l'acquisition  de 
la  propriété,  pourrait  croire  que,  dans  une  île  dont  la  po- 
pulation libre,  la  seule  qui  possède,  n'excède  pas  \lx6  âmes 
par  lieue  carrée,  il  devrait  exister  beaucoup  de  terres  en 
friche  et  des  domaines  appartenant  à  l'État;  il  en  conclurait 
par  cela  même  que  la  répartition  des  terres  entre  les  nou- 
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veaux  colons  est  ]a  condition  la  plus  facile  à  remplir  pour 
la  Junte  royale.  Ainsi  pensait  également  le  Gouvernement 
suprême  en  formulant  la  deuxième  observation  finale  de  la 
eédule  royale  du  2 1  octobre  1 8 1 7  ^  et  aucime ,  cependant, 
ne  présenterait  plus  de  difficultés.  G  est  peut-être  par  cette 
considération,  plutôt  que  par  tout  autre  motif,  que  la  Junte 
royale  se  sera  décidée  à  proposer  Vimmigration  de  simples 
journaliers.  En  effet,  nos  souverains,  maîtres  par  droit  de 
conquête  des  terres  de  l'île,  se  réservèrent  le  droit  de  les 
«concéder,  aipsi  que  celles  de  leurs  autres  possessions,  aux 
premiers  fondateurs  de  colonies,  en  recommandant  fré- 
quemment de  respecter  celles  qui  se  trouvaient  occupées 
par  les  Indiens.  On  donna  des  pouvoirs,  à  cet  effet,  aux 
gouverneurs  des  colonies  naissantes,  et,  plus  tard,  aux 
vice-rois  qui  devaient  prendre  Tavis  des  conseils  de  ville. 
Ils  étaient  autorisés  à  donner  la  préférence  à  leurs  officiers 
municipaux  {regidores),  dans  le  cas  oà  ils  n  auraient  pas  de 
terres  ^.  La  propension  naturelle  chez  toute  corporation 
populaire  à  étendre  ses  attributions ,  et  la  conversion  des 
/fonctions  municipales  en  patrimoine  d'un  petit  nombre  de 
familles,  permirent  à  ces  conseils  de  s'adjuger  les  conces* 
siens;  et,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  ils  ne  négli- 
gèrent pas  de  faire  valoir  la  préférence  que  la  loi  accordait 
^  leurs  membres.  L'abus  fut  si  grand  à  cet  égard,  que 
quelques  familles,   comme  celle  des  Recios  (aujourd'hui 

*  Nous  reproduisons  à  la  suite  des  appendices  ce  document  que  nous  fournit 
le  Manuel  des  droits  civils  et  commerciaux  des  Français  en  Espagne,  etc., 
et  auquel  ce  recueil  attribue  la  date  du  18  octobre  1817.  (Note  du  traduc- 
teur. ) 

*  Loi  5*,  titre  XII,  livre  IV  du  code  des  Indes. 
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Marquis  de  la  Real  Proclamacion),  possèdent  dans  cette  île, 
où  leqrs  ancêtres  ont  été  officiers  municipaux  de  la  Havane 
depuis  le  xvi*  siècle,  plus  de  200  lieues  carrées  de  terrains; 
c'est-à-dire  une  superficie  égale  à  celle  de  quelques  provinces 
de  la  Péninsule.  La  famille  que  nous  avons  citée  a  une  pro- 
priété {la  Hanabana)qm,  à  elle  seule,  comprend  100  lieues 
de  celles  qu'on  nomme  ici  corraleras^. 

Il  est  vrai  que  ces  concessions  faites  par .  les  conseils , 
sans  Tintervention  des  vice-rois  et  la  sanction  royale ,  n'a- 
vaient point  pour  objet  de  transmettre  la  propriété,  et  ne 
concédaient  rien  autre  chose  que  lusufruit  [aso  precaiio) 
des  pâturages  pour  Télève  des  bestiaux,  sans  le  droit  de 
défrichement  ni  d'abatage  des  bois  de  construction,  qui 
furent  toujours  réservés  pour  la  marine  royale.  Mais,  qu'il 
en  soit  ce  qu'on  voudra  de  la  légitimité  de  ces  concessions 
multipliées  et  exorbitantes,  qui,  comme  le  dit  la  cédule 
royale  du  16  février  lySg,  adressée  à  la  municipalité  de 
la  Havane,  «ont  laissé  la  ville  sans  biens  commimaux,  et 
«  même  sans  un  pâturage  où  paître  les  animaux  que  Ton 
«mène  à  la  boucherie,  »  le  mal  n'était  pas  seulement  en  ce 
que  les  ordonnances  de  ce  conseil  de  ville  autorisaient,  sous 
certaines  conditions,  les  concessions  de  battes  [hatos),  mais 
bien  plus  encore  en  ce  que  la  majeure  partie  de  ceux  qui 
les  demandèrent  ne  se  donnèrent  même  pas  la  peine  de 
remplir  les  conditions  requises,  et  manquent  aujourd'hui 
pour  la  plupart  du  titre  de  la  concession  qui  leur  a  été 
faite. 

De  là  résistèrent  des  dénonciations  multipliées  de  biens 

'  Ces  lieues  carrées  ont  avec  les  lieues  communes  le  rapport  du  cercle  ins- 
crit au  carré  circonscrit,  ou  de  i  à  1.278. 
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lO'^aux  {realengos),  qui,  si  elles  pouvaient  être  justes  au 
ÏOQd,  causaient,  par  la  manière  dont  on  procédait,  la  ruine 
ae  b  propriété,  en  y  jetant  do  l'incertitude,  même  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  possédaient  légitimement.  Il  fut,  ajuste 
fj'lre,  question  de  mettre  un  terme  à  un  ma!  qui,  laissant 
incertaine  la  propriété,  rendait  impossible  le  développe- 
ment de  l'agriculture;  et.  après  une  instruction  approfondie, 
telle  qXi'on  en  voit  rarement  aujourd'hui  dans  la  marche 
inconstante  des  affaires  publiques,  la  Junte  supérieure  diri- 
geante rendit  son  célèbre  arrêté  du  i-j  novembre  1816, 
monumenldesagesse,  de  prudence  et  de  discernement  gou- 
vernemental du  chef  et  des  membres  qui  la  composaient. 
Mais  quelque  convenables  et  bien  combinées  que  fussent  les 
mesureset  restrictions  que  renfermait  cet  arrêté,  les  règles 
prescrites  par  la  résolution  royaledu  1  6  juillet  1 8 1  g  ne  laissè- 
rent pasd'êtrc  peuméditées  et  par  là  fort  nuisibles  ;  car,  en  don- 
nant une  extension  sans  bornes  aux  concessions,  cet  acte  priva 
d'un  seul  coup  le  fisc  de  revenus  considérables ,  et  alla  à  ren- 
contre de  l'objet  que  l'on  se  proposait  pour  l'encouragement  de 
la  colonisation  blanche.  Les  articles  S  et  y  de  l'arrêlédela  Junte 
dirigeante  exigeaient,  pour  légitimer  la  prescription  ou  la  con- 
cemon,  que  les  terres  fussent  cultivées,  labourées  ou  en  pâ- 
turages avec  du  bétail,  comme  le  prescrivaient  déjà  depuis 
longtemps  les  lois  des  Indes  et  les  mêmes  ordonnances  mu- 
nicipales de  la  Havane,  en  vertu  desquelles  eiu'ent  lieu  ces 
concessions  extravagantes.  L'article  8  imposait,  en  outre,  à 
ceux  qui  auraient  franchi  leurs  limites  l'obligation  d'en  in- 
former le  Domaine  [Real  Hacienda)  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  l'effet  de  procéder  avec  l'administration  à  une  corn  posilion 
amiable.  La  résolution  royale  précitée  a   fait  abstraction 
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Gompiète  de  tout  en  ?efiismit,  en  outre,  au  iUc  tout  moyen 
daction  à  Végard  des  terrains  qui  auraient  des  poaaesseura 
apparents. 

De  là  naquirent  des  usurpations  et  des  abua  en  seii;5  coq^ 
traire  de  ce  qui  avait  lieu  auparavant,  comme  le  signala  le 
soussigné,  il  y  a  déjà  six  ans,  à  son  entrée  en  {bnctioa3,  daaa 
lavis  annexé  sous  le  n"*  Ude  Vappenàke.  C'ecit  aiv^ique,  kôc» 
qu  en  son  article  2  ,  Tordre  royal  dispose  que*  la  possessiioa 
de  quarante  ans,  à  défaut  d  autres  tilves»  /e  prouva  conformée 
meni  au  droit,  il  est  arrivé ,  depi^iis  1819,  que  beaucoup  de 
propriétaires  de  domaines  ont  étendu  sans  mesure  leim  cooe 
'  cessions,  ne  s  arrêtant  que  là  ou  les  limite&  des.  propriétés 
voisines  s'opposaient  à  leurs  empiétementsi.  Pour  eela»  it9, 
ne  donnaient  dautre  raison  que  la  possessi<m  donït  â$  «e* 
pr^eadaient  inve&tis,  et  qui,,  bien  que  nécessiitant  preui^t 
Gomm^  fait  matériel,  n  était  point  justifiée  pac .  ew2i,  daaii 
la  pensée  que  le  ministère  public  n  avait  pats  fujalité  pMir  ior 
t^rvenir  en  pareilles  matières.  La  possession  devint  aimi  un. 
acte  puremeat  inlealionnel ,  et  pas  même  présumé^  (pui^ 
qu  elle  ne  se  boriîiait  pas  à  Tespace^  qu  assignent  géné^raiie^ 
ment  les  ordonnances  aux  battes,  et  a.ux  cbantiers)^  niMS 
tout  à  Ssiit  arbitraire,  et  comme  il  convenaii  à  chaçudo  de* 
lentendre. 

Le  résultat  immédiat  de  ce  désordre  a  été  la  destru^etiom 
complète  des  forêts  dont  les  excellenits.  b^is  de  eoi^trueticmi» 
employés  auparavant  dans  les  cbantiers  de  la  Havane ,.  qui- 
oat  donné  tant  et  de  si  bons.bàiii^ients  à  noixre  maJcino\  omfL 
servi ,  depui&  qu  elles  sont  devenues  la  propriété^^  des  partir 

^Jusqu'à  rannée  1798  on  avait  construit  i25  gros  bâtiments  dont  53  vais- 
seaux ,  sur  lesquels  6  à  trois  poi>ls. 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  131 

<5uliers,  à  approvisionner  l'Angleterre  ^ét  lés  Etats-Unis  des 
tneitieures  essences  peut-être  qu  ils  possèdent  et  qui  nous  font 
fauté  aujourd'hui  (cedt  à  n'y  pas  croire!),  au  point  de  nous 
obliger  à  tirer  de  Piiérto-Rico  une  partie  de  ceux  dont  on  a 
en  besoin  pour  la  construction  des  deux  bâtiments  que 
noua  devons  au  zèle  et  à  l'activité  de  Son  Excellence  le 
Commandant  actuel  de  l'arsenal. 

Toutefois,  le  plus  grand  mal  n'a  pas  été  en  cela,  ni 
même  encore  dans  la  privation  que  s'est  imposée  le  lise  des 
foriez  sommes  que  iç^s  propriétaires  Èoppasés  lui  auraient 
¥<ddiitiers  payées  au  moyen  d'une  faible  rente  foncière , 
en  conftjpensatk^  de  k  propriété  absolue  qu'il  leur  a  gratui- 
tement transmise  ;  il  consista  surtout  en  ce  que  le  but  même 
en  vertu  duquel  s'exerçait  Cette  libéralité,  digne  du  roi 
Hemi^  fut  manqué  complètement.  En  effet,  les  concesr 
nonnaires  de  ces  terrains  n'étant  point  obligés  de  les  mettre 
eti  culture,  dans  les  délais  qu'a  déterminés  le  susdit  arrêté 
de  la  JûHte  supérieure  dirigeante  d«s  fmancés ,  il  en  résulte 
ffve  beanccmp  ou ,  pour  mieux  dire ,  la  plupart  de  ces 
tennas  diemeurent  incultes,  sans  que  le  Gouvernement 
yUpème  ait  aujourd'hui  ni  le  moyen  ni  le  droit  de  les  dis- 

'  Vàprëi  les  docameols  oflk^iels  que  nous  ndus  sommes  procurés  sur  le^ 
keitti  ii  a  élé  Mportë  par  le  port  de  Jagua  pour  TAugleterre,  dans  une  pélriode 
deqniaxe  ans,  unequantilé  de  bois  qui  suffirait  à  la  constructiou  Je  3o  frc- 
gâtes.  En  effet,  do  1826  à  i84o,  il  est  sorti  de  ce  port  2o3  navires  cliargés 
deboîs  âé  charpente éf  jaugeant  ensemble  25,076  tonneaux,  ce  qui  représcnctte 
2  ,^37^33  pieds  cubesr  de  bois.  Or,  en  évaluant  à  44»ooo  pieds  cubes  le  bois 
nécessaire  à  k  construction  d*une  frégate  de  44  eanons,  le  chiffre  ci-dessus 
donne  un  nombre  de  frégates  égal  à  celui  que  nous  avons  indiqué.  Que  se- 
rait-ce donc,  si  à  cette  exportation  on  ajoutait  \es  bois  expédiés  par  le  port  de 
Manzanillo,  par  Sagua,  la  baie  de  Nipe  et  d'autres  points  de  la  rôto? 
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tribuer  aux  nouveaux  colons.  11  existe  de  nombreux  exem- 
ples de  ce  fait;  nous  neh  citerons  quun  seul,  celui  de 
Nuevitas,  dont  la  colonie  na  pu  prospérer,  jusque  ce  jour, 
malgré  Timportance  et  la  situation  avantageuse  de  son  beau 
port,  parce  que  quelques  particuliers  disputent  au  Gouver- 
nement, depuis  nombre  d'années,  les  terrains  concédés  aux 
colons  de  cette  localité  ! 

Ennemi  des  réformes  précipitées  et  violentes,  semblables 
à  celle  de  1819,  autant  qu'opposé  aux  réactions,  qui  gêné* 
ralement  aggravent  les  maux  occasionnés  par  ces  réfornoies, 
au  lieu  dy  remédier,  le  Fiscal,  respectant  les  faits  accom- 
plis, ne  proposera  certainement  pas  d'introduire  le  moindre 
changement  aux  règles  prescrites  par  Tordre  royal  du  1 6  juil- 
let 1 8 1 9  ;  néanmoins  il  croit  devoir  jeter  du  jour  sur  quel- 
ques-uns de  ces  articles  qui  présentent  de  l'ambiguïté,  par- 
ticulièrement le  2*,  aux  termes  duquel  il  est  déclaré  que 
la  possession  se  limite,  au  plus,  à  l'étendue  légale  de  la  batte 
ou  du  chantier  \  entendant  que  pour  l'excédant  des  terrains 
on  pourra  admettre  à  composition  modérée  tout  détenteur 
ou  dénonciateur,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  dans  les 
délais  indiqués  par  l'article  8.de  Tarrêtéde  la  Junte  dirigeante. 
A  cet  égard ,  l'article  7  de  l'ordre  royal  précité  ne  résoud  rien , 
car  il  dit  seulement  que  ces  excédants  se  partageront  par 
égales  portions  entçe  les  propriétaires  qui  les  auront  pour 
limites  communes  [entre  hs  colindantes) ,  mais  il  n'est  point 
stipulé  si  ce  sera  à  titre  gratuit.  En  outre,  cet  article  ne 

^  D après  un  ouvrage  publié,  en  1826,  par  M.  £.  M.  Masse,  sous  le  titre 
de  :  L'Isîe  de  Cuba  et  la  Havane,  on  assignait  une  étendue  de  deux  iieuet  da 
rayon  aux  hatos  (battes)  et  d'une  lieue  de  rayon  aux  corroies  (cbantiers),  tout 
autour  d^un  point  qu  on  prenait  pour  centre.  —  Voir  ledit  ouvrage,  page  1 5i . 
(  Note  du  iraductear.  ) 
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se  rapporte  qu'aux  vides,  excédants  ou  segments  qui  résul- 
tent de  rirréguiaritë  de  la  mesure  circulaire,  c'est-à-dire  à 
l'espace  qui  doit  nécessairement  rester  entre  trois  cercles 
tangents  ou  davantage,  et  nullement  à  l'étendue  superfi- 
cielle de  8.  10  et  a o  lieues  carrées  qui  séparent  quelque- 
fois deux  concessions. 

Nous  ne  jugeons  pas  moins 'nécessaire,  pour  éviter  ies 
niiueuses  conséquences  et  les  frais  énormes  des  procès  rela- 
tifs aux  terres  de  la  couronne,  le  règlement  clair  et  précis 
de  la  procédure  en  pareille  matitre,  règlement  conçu  de  la 
tnaoière  la  plus  vague  qu'on  puisse  imaginer  dans  la  huitième 
disposition  de  l'ordre  royal  de  i8ig.  Dire  que  ces  procé- 
dures seront  purement  d'instruction  (instractivos) ,  et  que  les 
questions  se  décideront  d'office  par  les  intendances ,  c'est  non- 
seulement  donner  carrière  à  l'arbitraire  des  juges,  mais  encore 
ouvrirune large  porte  aux  subtilités  des  parties  qui ,  ne  pou- 
vant être  privées  d'audiences,  mais  n'étant  soumises  à  aucune 
règle  ou  formalité  relativement  aux  prétentions  qu'elles  émet- 
tent, les  multiplient  à  l'influi  et  rendent  interminables  les  pro- 
cès, en  y  jetant  une  confusion  dont  on  ne  peut  se  former  une 
juste  idée.  Nous  avons  quelquefois  tenté,  mais  en  vain, 
dans  les  deux  ou  trois  procès  de  cette  espèce  qui  seuls 
existent  aujourd'hui,  de  délenniner  les  principes  et  la  na- 
ture de  ces  errements  (^juicios),  qui  ressemblent  aux  inter- 
dits de  recouvrer  la  possession  ^  (.appendice  n'  5  ) ,  parce 
que  nous  avons  rencontré  l'écueii  delà  disposition  8  précitée, 
derrière  laquelle  se  retranchent  toujours  les  intéressés. 

'  ■  Inlerdiu  rrcuperanda  possessionii ,  •  dont  il  esl  paiië  plus  loin .  el  qui 
BODt  les  tnjnies  qne  dm  acliona  possessoires  en  complaiitte  et  rëinlégraDde. 
\Notrda  Iradaclear.) 


13^  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

Avec  cçs  légers  éclaircissement^ ,  9i  tant  est  qu  on  ne  poisse 
réparer  les  immenses  préjudices  occasionnés  à  rÉtat,  pour 
n'avoir  pas  réglé  la  résolution  royale  sur  f  arrêté  judicieux 
et  sagement  combiné  de  la  Junte  supérieure  dirigeante,  op 
empêchera,  du  moins  à  1  égard  des  domaines  {hacienAos) 
non  concédés,  et  cest  le  plus  grand  nombre,  lapplicatÎQp 
définitive  du  système  d'usurpation  qui  en  rend  impossible 
aujourd'hui  la  répartition  gratuite  entre  les  colons  appçlë^ 
è  9'établir  dans  Tile. 

En  admettant  que ,  par  cette  voie  ou  par  d^autres,  au 
moyen  d'achat,  par  exemple,  TÉtat  acquît  des  terrains  pour 
les  répartix'  entre  les  premiers  colons,  le  nombre  de  ceuy-^ 
ci  demeurerait  toujours  fort  restreint  et  la  colonisation 
complète  de  Tile  presque  impossible,  tant  qu'on  ne  pourrait 
y  acquérir  la  pleine  propriété  des  terres. 

L'aliénation  ^  ou  acensement  emphytéotique  qm  est  Wr 
jourd'hui  le  mode  le  plus  usité  et  le  seul  possible  à  l'égard 
des  fonds  ou  domaines  appartenant  à  des  majorats  (  dont 
quelques-uns  possèdent,  comme  nous  Tavons  déjà  vu,  plu3 
de  2  00  lieues  carrées,  dans  les  parages  les  plu^  fertiles  et  les 
mieux  situés  de  Hle,  est  toujours  gênante  et,  par  conséquent, 
amoindrit  notablement  Tintérêt  des  propriétaires.  En  ré- 
sumé ,  la  séparation  du  domaine  utile  du  domaine  direct  est 
un  mal  d'autant  plus  regrettable  pour  Tîle,  que  les  terres  y 
étant  en  grande  partie  incultes,  personne  nose  faire  iea 
avances  nécessaires  pour  les  mettre  e|n  exploitation,  dançl^i 
crainte  d'en  être  un  jour  dépossédé. 

Mais  le  plus  grand  obstacle  que  le  système  d'acensement 

^    Flnagcnacion  o  censo  eDfitcutico. 
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adopté  goûëralement  dans  Tîle,  pour  i*aliéiiation  de  la  pro- 
priété ruraie,  oppose  au  développement  de  Tagriculture  et, 
parsuûte,  à  celui  de  la  colonisation  blanche,  consista  dans 
iesex^travea  qui  etnpéchent  la  subdivision  de  la  propriété  et 
jfl  pf  «mpte  et  facile  transmission  entre  les  colons  ;  parce 
que  J.«5  cens  étant  indivisible  de  sa  nature,  et  dé  plus  se  sii- 
ptilftszKt  ainsi  dans  les  contrats ,  personne  n  est  sûr,  même  en 
jippOK:nant  de  son  côté  la  plus  grande  ponctualité,  de  netre 
poiA.^  inquiété  <m  dépouillé  de  sa  propriété  par  suite  dû 
doC^^^^rpissement  ou  de  la  négligence  de  ceux  qtii  partagent 
af^^    jtii  le  terrain  acensé.  Il  parait  pourtant  indispèn^ble 
àe  i^odifier  sur  ce  point  la  législation ,  si  ce  n*ést  en  prôhi- 
l>aa^les  ventes  liioyônnant  redevance  {ventas  à  cen$o) ,  patce 
qoft  ce  ne  serait  ni  juste  ni  convenable,  du  moins  en  ordàn- 
0ant  que  ces  rentes  soient  toujours  racbetables ,  comine  il 
e8t]Nre8orh  pour  la  Péninsule,  que  le  rachat  puisse  se  faire 
partout  Colon,  pour  la  part  proportionnelle  à  lui  àfféfëfifte 
dans  le  t^rnôn  primitif  v  et,  enfin,  que  sa  responsabilité  Sdt 
^galeÉnent  limitée  au  payement  de  sa  qtiot<i-pàrt ,  dan^  le' 
cliifite  des  redevances. 


S  2. 

I 

PRIVILÈGE  DES  SUCREWES. 

L(M?s  même  qu'en  «mrait  accompli  ccftte  réforme  qiie 
i^ùos  considérons  cotmne  absolument  nécessaire  pôiïr  l'en- 
couragement de  la  ccdonisfltion  blanche  à  Cuba,  il  resté" 
rait  encore  à  vaincre  d'autres  obstacles  qui  s'opposent 
également  au  morcellement  de  la  propriété ,  bîise  première 
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et  indispensable  de  toute  agriculture  florissante.  Au  nombre 
de  CCS  obstacles  figure,  en  première  ligne,  le  fameux  privilège 
des  sucreries,  créé  par  la  cinquième  loi,  titi*e  XIV,  livre  V 
du  Code  de  ces  possessions ,  qui  prohibe  la  vente  de  ces 
habitations  pour  cause  de  dettes ,  à  moins  que  celles-ci  ne 
s  élèvent  à  un  chiffre  égal  à  la  valeur  intégrale  des  inuneu- 
bles.  Nous  ne  critiquerons  pas  la  disposition  d'une  loi  qui, 
vu  le  temps  où  elle  fut  promulguée ,  Tétat  dans  lequel  était 
alors  la  science  économique,  et  la  facilité  avec  laquelle 
on  pouvait  rembourser  les  créanciers  sur  le  produit  de  ses 
riches  récoltes,  put  être  considérée  comme  favorable  aux 
intérêts  publics,  et  Tétait  en  effet,  puisqu'elle  fut,  conmie 
telle,  adoptée  dans  toutes  les  autres  colonies  étrangère  de 
ces  régions  ^.  Malheureusement  les  circonstances  chan- 
gèrent et,  comme  il  arrive  souvent,  les  abus  des  habitants 
sucriers  firent  tourner  au  préjudice  de  l'agriculture  les  dis- 
positions prises  pour  lui  venir  en  aide.  A  la  faveur  des  préro- 
gatives accordées  à  la  dispendieuse  culture  de  la  canne 
pour  ne  pas  ruiner  imprudemment  et  sans  nécessité  les 
propriétaires,  ceux-ci  commencèrent  à  contracter  des  dettes, 
moins  dans  le  but  d'améliorer  leurs  exploitations  que  dans 
celui  d'entretenir  les  vices,  auxquels  les  conviaient  naturel- 
lement l'impunité  et  la  protection  que  leur  garantissaient 
les  lois,  à  l'imitation  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  Péninsule  à 
l'égard  des  majorats.  Cet  abus  de  confiance  ne  pouvait  ce- 
pendant durer  bien  longtemps ,  et  les  capitalistes  instruits, 
par  l'expérience  de  chaque  jour,  des  risques  qu'ils  couraient 
pour  leurs  avances  aux  propriétaires,  ne  tardèrent  pas  à  leur 

Ml  y  a  dans  le  texte  :  de  cstos  dominios* 
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faire  voir  que  rien  ne  coûte  aussi  cher  que  le  privilège  de 
ne  point  payer  ses  dettes.  Ce  fut  donc  avec  raison  que  le 
tribunal  de  commerce  et  d'agriculture  (Junta  de  Consuîado) 
poursuivit,  dès  i  7971  l'abolition  de  ce  monstrueux  privilège, 
que  prononça  enfin  quant  au  principe  la  cédule  royale  du 
6  septembre  1 834 ,  encore  bien  que  son  application  soit  pour 
iors  restée  suspendue.  Le  Fiscal  n'entreprendra  point  d'exa- 
miner l'utilité  que  peut  avoir  cette  mesure  par  rapport  à  l'en- 
semble de  celles  qu'il  a  indiquées,  non  plus  qu'en  ce  qui 
concerne  l'opportunité  de  sa  mise  à  exécution ,  et  les  délais 
dans  lesquels  elle  devra  s'effectuer,  le  cas  échéant;  il  a 
déjà  traité  assez  en  détail  ces  divers  points  dans  l'avis  qu'il 
a  imis  dans  l'instruction  de  la  matière,  et  dans  celui  où  se 
trouvent  déjà  consignées  quelques-unes  des  considérations 
exposées  postérieurement  à  cet  égard,  par  la  commission 
que  le  Gouvernement  français  a  nommée  pour  l'abolition 
de  l'esclavage  dans  ses  colonies. 

Pour  ce  qui  importe  à  l'objet  du  présent  rapport,  il  sullira 
de  dire  que,  tant  que  le  privilège  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  propriétaires  de  sucreries  ne  sera  pas  aboU  ou  renfermé 
dans  de  justes  limites,  il  n'y  a  à  espérer  ni  l'introduction 
sur  ces  établissements  des  améliorations  qu'exige  le  change- 
ment du  système  actuel  de  culture,  comme  nous  t'avons 
indiqué  en  son  lieu;  ni  ie  dégrèvement  des  hypothèques 
frappant  au  profit  des  cohériliers  et  sans  utilité  pour  eus  la 
majeure  et  la  plus  importante  partie  de  la  propriété  terri- 
toriale, au  grand  préjudice  de  l'agricultiire;  car,  dans  l'im- 
possibilité de  faire  déguerpir  les  possesseurs  du  gage,  ils  se 
voient  ie  plus  souvent  réduits  à  un  état  très-voisin  de  la 
nibère ,  ou  tout  au  moins ,  dans  le  cas  le  plus  favorable ,  à  la 
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merci  du  frère  ou  du  cohéritier  le  plus  intrigant,  ou  le  plus 

audacieux  quia  obtenu Tadjudication  des  biens* 


S  3. 
RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 

Le  chapitre  précédent  nous  conduit  naturellement  à  traiter 
un  autre  point  degrande  importance,  le  plus  essentiel  peut-être 
poiu*  la  sécurité  de  la  propriété  foncière,  et,  conséquem- 
nient,  pour  le  développement  de  Tagricuiture,  dont  la  base 
est,  comme  nous  Tavons  dit,  la  certitude  de  jouir  en  paix 
du  sol  que  Ton  cultive.  Nous  serions  vraiment  bien  avan- 
cés en  introduisant  des  colons  dans  Tîle ,  si  les  charges  qui 
pèsent  siu*  la  propriété  territoriale  les  empêchaient  d'acqué- 
rir, ou  bien  sils  ne  pouvaient  le  faire  sans  s  exposer  non, 
conune  on  le  voudrait,  à  la  perte  de  leur  bien,  mais  à 
soutenir  des  procès  qui,  sils  causent  partout  des  vexations 
et  des  ennuis,  entraînent  généralement  à  leur  suite,  à 
Cuba,  la  ruine  certaine  des  plaideurs,  surtout  s'ils  sont  de 
la  campagne  et  nont  que  peu  de  fortune,  comme  cesl 
l'ordinaire. 

Labsence  dTun  bon  régime  hypothécaire  occasionne 
non-seulement  tous  ces  inconvénients,  mais  préjudicie  en^ 
core  doublement  à  l'agriculture ,  en  éloignant  d'elle  les  ca- 
pitanx  dont  elle  a  tant  besoin  pour  prospérer,  et  que  per-- 
sonne  ne  se  hasarde  à  lui  avancer,  si  ce  n'est  à  un  tantx 
d*intérêt  très-élevé ,  à  raison  de  Tinceplitude  que  présenlent 
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mix  bailleurs  de  fondii  les  garanties  liypolhécaires,  [jresqiie 
toujoufs  éludées  par  les  (b'oita  des  llcis,  reprises  dotales  et 
«titres  créances  privilégiées  nou  inscrites  sur  les  registres 
du  conÉervaleur  des  hypothèques.  C'est  ainsi  que,  d'une 
part ,  le  fatal  pririlége  des  sucreries ,  et  de  l'autre .  les  droits 
de  la  femme,  du  fisc,  des  mineurs,  des  fournisseurs,  des 
seigneurs  censiers,  assiègent  tellement  la  propriété  à  Cuba, 
qu'il  est  très-rare  de  voir,  si  même  cela  se  vtfit,  une  hypo 
tbèque  sur  les  biens  ruraux  arriver  à  sortir  son  effet,  sans 
qu'on  soit  obligé  do  soutenir,  à  grands  frais,  un  procès  qui 
absorbe ,  et  quelquefois  nitïrae  excède  leur  valeur  intégrale. 

Cet  inextricable  labyrinthe  dans  lequel  la  propriété  fon- 
tiùrc  se  trouve  comme  perdue,  à  Cuba;  celte  source  inta- 
rissable de  procès  qui  troublent  la  paix  des  familles, 
compromettent  et  diminuent  la  fortune  des  capitalistes, 
appauvrissent  et  ruinent  les  créanciers  et  possesseurs  de 
bonne  foi;  ce  malaise  général  où  se  trouve  l'île  exige  un 
remède  d'autant  plus  prompt  et  plus  efficace,  que,  dans 
i'élat  déplorable  de  sa  législation,  rien  n'est  si  facile,  poul- 
ies plaideurs  de  mauvaise  foi,  que  de  traîner  eu  longueur 
et  de  rendre  interminables  des  litiges,  qui.  pour  la  plu- 
part ,  ne  se  terminent  que  par  la  vente  de  quelque  habita- 
tion. 

Sans  même  avoir  des  raisons  aussi  déterminantes,  toutes 
les  nations  qui  ont  réformé  leurs  Codes  dans  !e  cours  de  ce 
siètlv  ont  porté  ime  attention  particidière  sur  ce  point, 
attendu  que,  sauvegardant  les  biens  dotaux,  ceux  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  donnant  au  crédit  des  propriétaires 
une  base  large  et  solide ,  qui  leur  permet  de  trouver  les 
capitaux  nécessaires  k  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  la 
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conservation  du  patrimoine  des  familles  en  dépend  eu 
grande  partie.  Mais  ces  avantages  seraient  tantôt  illusoires, 
tantôt  même  préjudiciables,  s'il  n'exislaît  aucun  moyen  de 
s'assurer  des  charges  de  cette  nature  auxquelles  seraient 
déjà  assujetties  lesdiles  propriétés.  La  législation  romaine, 
si  prévoyante  et  si  minutieuse  sur  d'autres  points,  avait 
complètement  négligé  cetui-ci,  et,  jusqu'à  la  fia  du  der- 
nier siècle,  la  majeure  partie  des  nations  modernes  qui 
l'ont  adoptée  firent  de  même.  Les  Corlès  de  Castille  furent 
les  seules  qui,  depuis  plus  de  trois  siècles,  sollicitèrent  et 
obtinrent  de  leurs  souverains  la  création  de  bureaux  publics 
d'hypothèques,  et  il  est  bien  étrange  et  assez  pénible  pour 
l'Espagne  de  voir  que  des  jurisconsultes  étrangers  d'un  mé- 
rite reconnu,  comme  M.  Troplong,  se  montrent  toujours 
si  pleins  de  partialité,  ou  tout  au  moins  si  peu  au  courant 
de  nos  usages  et  de  notre  législation,  qu'ils  n'en  daignent 
pas  dire  un  seul  mot ,  tandis  qu'ils  prodiguent  la  louange  à 
celle  de  beaucoup  d'autres  nations  qui  entrent  à  peine  dans 
la  voie  que  nous  leur  avons  ouverte  depuis  si  longtemps. 

Un  si  singulier  oubli  pourrait  peut  être  s'attribuer  à  ce 
que,  en  dépit  de  si  nombreuses  et  si  fréquentes  disposi- 
tions sur  cette  matière,  elle  se  trouve  encore  aujourd'hui, 
dans  U  Péninsule,  par  le  défaut  d'énergie  des  tribunaux, 
dans  un  abandon  (atraso)  honteux  et  préjudiciable  aux  in- 
térêts publics.  Nonobstant  les  grandes  imperfections  dont 
souffre  le  régime  hypothécaire  de  l'île ,  il  a  encore  des  avan- 
tages notoires,  eu  égard  à  l'état  dans  lequel  il  se  trouve 
dans  la  Péninsule,  où,  par  suite  de  l'ancienneté  de  la  pro- 
priété, beaucoup  de  charges  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps,   taudis  que,  dans  cette  île,  elles  sont  de  date  très- 
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récente,  parlant  faciles  à  relever.  Mais  cette  position  avan- 
tageuse dans  laquelle  se  trouve  l'île  est  une  facilite  de  plus 
dont  le  Gouvernement  doit  s'efforcer  de  tirer  parti,  en 
introduisant  dans  le  régime  hypothécaire  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible. 

Rien  ne  serait  plus  convenable  à  cet  effet  que  la  réalisa- 
lion  de  la  grande  pensée  que  Votre  Excellence  conçut  il  y 
a  des  années,  et  voulut  bien  communiquer  au  soussigné, 
relativement  à  la  formation  d'un  cadastre  général  pour 
toutes  les  propriétés  rurales  et  urbaines  de  l'ile,  dans  lequel 
le  Gouvernement  puiserait  des  renseignements  dignes  de 
foi  pour  la  statistique ,  et  une  connaissance  exacte  du  mou- 
vement de  la  propriété  territoriale,  en  même  temps  que 
les  particuliers  y  trouveraient  une  garantie  sérieuse  de  leurs 
droits,  et  les  moyens  de  les  faire  valoir  en  toutes  circons-. 
tances.  Dans  ce  but,  quelques  codes  modernes  ont  prescrit 
d'élendre  la  formalité  de  i'enrcgislrcment  à  tous  les  actes 
d'achat  et  de  vente  de  biens-fonds,  quoiqu'il  soit  constant 
que,  même  ici,  notre  législation  fût  d'un  siècle  en  avance 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  ce  même  enregistre- 
ment général  de  tout  contrat  d'acensement ,  d'achat,  de 
vente  et  autres  semblables  ',  Mais,  puisque  les  frais  d'exé- 
cution de  ce  projet,  qui  ne  sont  cependant  pas  très-con- 
sidérables .  peuvent  en  entraver  la  réalisation  pour  quelque 
temps,  on  doit  veiller  à  ce  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques apportent  plus  d'ordre  dans  la  tenue  de  leurs  regis- 
tres, en  les  obligeant  A  rectifier  leur  mode  défectueux 
d'inscription ,   et  à  se  conformer  k  la   prévision  du  para- 


■ro,,iL,rio„. 
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graphe  8  de  la  troisième  loi  du  titre  XVI ,  livre  X  du  der- 
nier Recueil.  L*observation  de  cette  disposition  rendrait  leur 
travail  plus  facile  et  plus  expéditif,  tout  en  diminuant  la 
responsabilité  h  laquelle  ils  s  exposent  souvent ,  et  donne- 
rait aux  particuliers  une  sécurité  qu  ils  ne  peuvent  trouve^ 
aujourd'hui  dans  les  certificats  informes  délivrés  pat  ces 
fonctionnaires. 

Mais  ce  n  est  pas  là  le  point  important  de  la  réforme  que 
poursuit  le  Fiscal,  comme  indispensable  à  la  garantie  de  la 
propriété ,  et  par  suite  au  développement  de  la  petite  col* 
ture,  base  du  prières  de  la  colonisation  blanche^  La  loi 
nationale  exige  Tinscription  ou  f  enregistrement  des  bjpo* 
thèques  conventionnelles  pour  qu'elles  produisent  leur  e£Fet; 
mais  eUe  dispense  de  cette  formalité  les  hypothèques  tacites 
ou  légales  de  Fépouse,  des  mineurs,  du  fisc,  etc.;  il  en  estde 
même  pour  les  créanciers  privilégiés  qui  jouissent  également 
de  rhypotbèque  tacite  générale  ou  spéciale.  Le  registre  do 
conservateur  n  offre  donc  point  de  véritable  sécurité  aut 
créanciers  etacheteurs,  si,  ce  n^est  à  Tégard  des  hypothèques 
conventionnelles ,  puisque  ceux-ci  restent  exposés  à  tous 
les  effets  des  hypothèques  tacites,  d'autant  plus  redoutables 
qu'elles  sont  de  leur  nature  généralement  indéterminées , 
et  afPectentla  totalité  des  biens  des  personnes  respcmsabtes. 

D  est  certain  que ,  par  leur  qualité  même  de  légales  ou 
dépendantes  de  Fétat  de  la  personne  ,  ces  hypothèques  doi- 
vent étïe  réputées  connues  du  publie ,  et  l'ignorance  du 
créancier  ne  pourrait  s'attribuer  qu'à  un  défaut  de  précau- 
tion  ou  à  sa  negHgence  à  s'informer  de  la  condition  civile 
de  son  débiteur.  Mais,  indépendamment  de  ce  qu'il  ne  suffît 
pas  toujours  de  connaître  l'état  de  ia  personne  avec  laquelle 
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on  contracte  poui*  s'assurer  des  effeb  des  hypothèques  ta- 
cites, l'obligation  du  Goiivernenient  sur  ce  point,  comme 
|)our  les  monnaies,  les  poids  et  mesures  et  aulres  objets 
de  cette  nature,  est  de  garantir  la  foi  publique,  dans  tous 
les  cas  où  les  individus  ne  peuvent  aisément  le  làire.  Le 
Gouvernement  ne  doit  point  s'occuper  et  ne  s'occupe  en  ^ 
aucune  façon  de  smveiller  ia  confection  bonne  ou  mauvaise 
des  vêtements,  de  la  chaussure,  et  d'une  infnuté  d'autres 
articles  dont  les  particuliers  peuvent  juger  à  la  simple  ins- 
pection; mais  elle  soumet  à  un  examen  les  architectes,  les 
arpenteurs  et  beaucoup  d'autres  qui  exercent  diverses  pio- 
fessions.  et  sur  la  capacité  desquels  le  public  ne  pourrait 
prononcer.  Il  en  est  de  même  des  poids  et  mesures,  bien 
qu'à  la  rigueur  chacun  pût  emportei'  avec  soi  au  marché 
un  type  de  comparaison;  m.iis.  comme  ce  serait  fort  em- 
barassant,  et  plus  fâcheux  que  le  préjudice  occasionné  par 
la  fraude,  il  en  résulte  que  le  Gouvernement,  dont  k 
misiion  est  de  sauvegarder  la  foi  publique,  surveitle  l' exac- 
titude des  mesures. 

Cette  comparaison  matérielle  que  nous  nous  somnKs 
permise  rendra  manifeste  l'esprit  de  justice  dans  lequel 
plusieurs  codes  modernes  exigent  l'inscription  ou  l' enregis- 
trement des  hypothèques  légales,  bien  qu'à  la  rigueur,  et 
dans  beaucoup  de  cas,  les  créanciers  ou  acquéreurs  pour- 
raient les  connaître  en  se  donnant  un  peu  de  peiœ.  Cette 
nécessité  es4  plus  impérieuse,  comme  nous  l'avons  déjà  dît, 
à  Vile    de  Cuba,  surtout  ^  à  l'égard  des  biens  dotaux  et 


'   ■  Reipeclo  ■  los  Iiienes  dotales  y  conlratos  refeccionario»  tuya; 
Gfuran  en  lodos  Isa  concursos  y  juicJos  de  ejpera,  oo  escaaoa  por  desgi 
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des  engagements  envers  les  fournisseurs  privilégiés,  dont 
les  droits  figurent  dans  toutes  les  assemblées  de  créanciers 
et  dans  les  atermoiements,  qui  ne  sont  malheureusement 
pas  rares  dans  ce  ressort. 

On  peut  dire  des  dots  qu*elles  ne  sont  presque  plus  en 
usage  dans  cette  Ile,  du  moins  dans  le  sens  que  la  loi  at- 
tache à  ce  mot,  et  qu'on  lui  accorde  habituellement  dans 
la  Péninsule.  En  effet ,  les  cas  dans  lesquels  ont  lieu  les 
constitutions  de  dot  sont  très-rares;  et  les  maris,  se  con- 
tentant généralement  de  Tespérance  de  recueillir  la  légi- 
time de  leur  femme ,  au  décès  des  beau-père  et  belfe-mère , 
s'obligent,  en  attendant,  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage, à  moins  quils  ne  viennent,  comme  c'est  Thabi- 
tude,  faire  partie  de  la  famille  du  beau-père.  Â  la  mort 
de  celui-ci,  on  introduit  en  justice  une  demande  de  par- 
tage ;  et,  comme  la  nature  des  habitations  ne  permet 
point  l'opération  matérielle,  la  propriété  s'adjuge  à  un  ou 
deux  héritiers,  tout  au  plus,  qui  s'engagent,  à  leur  conve- 
nance, à  désintéresser  les  autres.  Si  la  femme  se  trouve 
parmi  ces  derniers ,  le  mari  reste  créancier  pour  la  légitime 
de  sa  femme;  mais,  en  réalité,  ses  biens  ne  sont  légale- 
ment grevés  envers  elle  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'il  a  reçues  à  compte.  Quels  moyens  reste-t-il  donc  au  pu- 
blic de  savoir  jusqu'où  s'étendent  les  obligations  du  mari 
(su  compromiso)?  Quand  cela  lui  convient,  il  affirme,  et 
prouve  même,  qu'il  n'a  rien  reçu,  ce  qui  est  généralement 
vrai;  mais  rien  ne  lui  est  plus  facile,  en  même  temps,  s'il 
vient,  comme  c'est  probable,  à  assembler  ses  créanciers  \ 

'  En -su  probable  concurso. 
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que  (le  faire  valoir  les  droits  tie  su  femme,  en  prouvant ,  au 
moyen  d'artes  privés,  puisque  la  loi  n'oblige  pas  à  le  faire 
autrement,  qu'il  est  réellement  entré  en  possession  de  toute 
fa  part  d'héritage  de  sa  femme.  De  là  les  contie-lettrcs,  si 
fréquentes  dans  les  procédures  de  Cuba,  et  qui,  le  plus 
souvent,  pi-oduîsent  de  nouvelles  complications,  en  raison 
de  l'ignoble  abus  qui  en  est  fait  par  ceux  au  profit  desquels 
elles  ont  pté  souscriles. 

Tous  ces  maux  pourraient  (îlre  évités  en  soumettaitt  à 
l'enregistrement  les  constilutions  dotales;  mais  la  difficulté 
qui  a.  jusqu'à  présent,  empêché  de  le  faire  dans  d'autres 
pays,  el  rendu  illusoires  les  dispositions  des  quelques  codes 
modernes  qui  y  ont  ainsi  pourvu  ,  consiste  à  savoir  à  la 
charge  de  qui  on  doit  mettre  celte  obligation,  de  manière 
à  ce  qu'elle  soit  rendue  efficace  par  la  peine  qu'elle  entraî- 
nera, sans  compromettre  les  droits  de  la  femme  qui,  dans 
tous  les  cas.  doivent  rester  intacts.  C'est  là  une  ques- 
tion qui  n'a  été  qu'imparfaitement  résolue  par  quelques 
l^islateurs,  en  imposant  cette  obligation,  soit  au  notaire, 
sous  peine  de  la  perte  de  sa  charge ,  soit  au  mari  intéressé 
à  l'éluder.  Dans  notre  opinion,  il  y  aurait  un  autre  moyen 
plus  efficace  pour  garantir  les  droits  des  tiers  sans  préju- 
tlice  pour  la  dot ,  surtout  dans  l'île  où  nous  avons  vu 
qu'elle  n'était  pas  habituellement  constituée  par  des  actes 
en  forme.  La  dot  ou  légitime  qui,  pour  nous,  constitue  le 
patrimoine  de  la  femme,  n'est  pas  ordinairement  en  son 
pouvoir  lors  de  la  célébration  du  mariage,  mais  bien  entre 
les  mains  de  ses  père  et  mère  ou  du  sui'vivant,  ou  bien 
entre  celles  du  frère,  du  tuteur  ou  du  cohénUer  qui  s'est 
fait  adjuger  l'héritage.  Ceux-ci  sont  donc  les  véritables  in- 
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téressés  à  prouver  quils  ont  couvert  le  mari  de  la  légitime 
de  sa  femme.  On  pourrait ,  à  juste  titre,  exiger  d'eux  qu'ils 
assurassent  cette  légitime  en  déclarant  nuls  et  non  avenus 
tous  les  payements  qui  ne  seraient  point  enregistrés  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques ,  à  reffet  de 
grever  d'autant  les  biens  du  mari.  De  cette  manière,  la 
dot  ou  légitime  de  la  femme  resterait  sauve,  et  son  droit  à  la 
réclamer  facile  à  établir  (  avec  la  garantie  hypothécaire  pres- 
crite par  farrêt  unanime  de  TÂudicncia  de  Santo-Domingo) 
ik  l'égard  des  cohéritiers  adjudicataires  qui  en  auraient  fait 
la  remise  à  fépoux  sans  accomplir  la  formalité  d'edregistre- 
ment ,  et  les  créanciers  du  mari  ne  se  verraient  point  frus- 
trés du  gage  de  leurs  créances  par  des  répétitions  impré- 
vues. 

On  pourrait  faire  de  même  dans  le  cas,  également  fré- 
quent, où  lemari  serait  adjudicataire,  en  déclarant  l'acte  nul 
h  regard  des  femmes  et  des  mineurs ,  et  au  préjudice  des 
autres  cohéritiers  majeurs  qui  laisseraient  faire  l'adjudication  j 
sans  quelle  fut  dûment  enregistrée;  mais,  si  la  femme était^v 
en  possession  de  ses  biens  et  qu'elle  fût  majeure,  c'est  à  éllc^ 
qu'il  appartiendrait  de  veiller  à  la  mise  en  sûreté  de  sa  dot  j 
sous  peine ,  dans  le  cas  contraire ,  de  subir  les  conséquence^ 
de  son  incurie;  parce  que,  quelque  intérêt  que  prenne  1 
société  à  la  conservation  des  biens  dotaux,  la  garantie 
la  propriété  envers  les  créanciers  et  possesseurs  de  bon 
foi  l'intéresse  encore  davantage.  Si,  à  ces  mesures,  do 
l'adoption  serait  le  moyen  le  plus  efficace  de  simplifier  1 
nombreuses  et  incessantes  assemblées  de  créanciers  de 
ressort,  on  ajoutait  la  responsabilité  des  notaires  et  des  jugc*^ 
qui  interviennent  dans  les  actes  de  partage  dont  on  vient  de 
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Pwicr,  pour  le  cas  où  ils  négligeraient  d'en  faire  faire  l'en- 
regïstrempnt ,  nous  croyons  fermement  que  l'on  aur;)it  fait 
*"»  grand  pas  en  faveur  de  la  propriété,  et  conséquemmen t 
•^n  faveur  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation  blanche  qui 
*n  dépendent. 

I!  est  encore  nécessaire  d'adopter  une  disposition  analogue 

-•  l'égard  des  fournisseurs  dont  les  créances  ne  devraient 

jouir  du  privilège  de  prélèvement  qu'autant  qu'ils  auraient 

^'i  enregistrer  leurs  titres  au  bureau  des  hypothèques,  et 

pfouyé.  en  outiT,  le  légitime  emploi  de  leurs  avances  au 

ppofii  de  l'habitiilion  ainsi  que  l'exige  ia  loi. 

JU'autres  abus  se  commettent  en  sens  contraire,  soit  par 

''ncurie  des  parties,  soit  par  les  fraudes  des  intéressés  eox- 

'^•^txïes  pour  frustrer  de  leurs  droits  d'autres  créanciers;  ils 

"Consistent  à  laisser  subsister  f hypothèque,  même  lorsque 

'*   «iotte  principale  est  éteinte;  parce  que  le  débiteur,  cou- 

^^ï"!    par  ia   pièce  qui  constate  la  libération  de  son    enga- 

6^*>ient,  a  coutume  de  veiller  à  ce  que  l'hypothèque  subsiste 

•^■^     apparence  pour   s'en  prévaloir  contre  les  poursuites 

"  filtres  créanciers.  On  pourrait,  pour  la  même  raison,  le 

•^^^Utraindre  à  en  faire  opérer  la  radiation  par  te  même 

•"^Oyen  indirect  que  nous  avons  suggéré  pour  la  dot.  c'est-à- 

™l<'e  en  déclarant  nul  et  non  avenu  en  justice  tout  payement 

***^     créances  avec  garantie  hypothécaire,  dont  l'enrcgîslre- 

^'^ent  n'aurait  point  été  fait  au  bureau  des  hypothèques. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  moins  utile,  ici,  de  faire  faire 
sur  un  registre  spécial  le  relevé  des  propriétés  litigieuses,  l'i 
^*-te  fm  que  la  demande  produisît  réellement,  pour  celui 
1"*  l'introduirait,  les  efTets  d'une  véritable  hypothèque. On 
ouvrait  donc  prescrire  aux  juges  et  aux  notaires ,  sons  leur 
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responsabilité  immédiate,  et,  pour  les  derniers,  sous  peine 
de  la  privation  de  leur  charge ,  de  donner  communication 
au  bureau  des  hypothèques  de  toute  demande  relative  à' la 
propriété  ou  de  toute  autre  action  réelle  quelconque  con- 
cernant les  biens-fonds. 

Telles  sont  les  réformes  principales  et  particulières  que 
Ton  doit  introduire ,  sans  retard ,  dans  le  régime  hypothé- 
caire de  file,  sans  préjudice  de  beaucoup  d'autres,  qu*en 
temps  opportun  on  ne  manquera  sans  doute  pas  d'adopter 
dans  nos  codes  généraux,  au  fur  et  à  mesure  que  l'expé- 
rience et  les  progrès  de  la  science  législative  en  auront  dé- 
montré l'utilité.  Si,  par  hasard,  elles  paraissaient  gênantes 
à  quelques-uns ,  il  conviendrait  de  leur  rappeler  qu'à  me- 
sure que  la  civilisation  complique  les  relations  sociales,  ia 
législation  se  complique  aussi  nécessairement;  car  sa  sim- 
plicité ,  comme  disait  avec  tant  de  sagesse  le  grand  législa- 
teur français,  e^t  le  plus  grand  ennemi  de  la  propriété.  En 
effet ,  les  formules  protectrices  de  la  fortune  publique  ne 
peuvent  se  simplifier,  sans  laisser  une  grande  latitude  à 
farbitraire  des  juges ,  non  moins  qu'à  la  mauvaise  foi  des 
plaideurs. 


S  4. 


SÛRETÉ  PUBLIQUE  ET  POLICE. 


Si  la  garantie  de  la  propriété  et  féloignemént  des  en- 
traves qui  l'oppriment  et  gênent  sa  transmission  influent  in- 
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«•ecleineiitsurrericoiiiageinentdo  la  colonisation  blanche, 
la  sécurité  personnelle  exerce  une  action  beaucoup  plus 
puissaitle  et  tout  à  fait  directe  sur  son  développement.  Ce 
serait  en  vain  qu'on  adoplerait  loule  espèc-e  de  mesures 
pour  atteindre  ce  but,  si  elles  n'avaient  pour  base  la  sû- 
reté individuelle,  sans  laquelle  personne  ne  jouit  tranquil- 
lement de  sa  fortune.  Cette  sûreté  pt;ut  être  attaquée  de 
deux  manières  :  par  l'abus  de  J'aulorité,  de  la  part  des  tiî- 
bunaux;  par  celui  de  la  force,  de  la  paît  des  particuliers'. 
Noua  nous  occuperons  du  premier  point  lorsque  nous  trai- 
terons de  la  réforme  judiciaire,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  parler  du  second  en  cet  endroit,  qui  nous  pa- 
raît être  le  plus  convenable. 

L'abjection  que  produit,  pour  les  classes  inférieures,  la 
diversité  de  castes ,  aussi  bien  que  l'orgueilleuse  morgue  des 
classes  supéneures  qui  se  croient  dégradées  pai-  le  travail 
auquel  sont  condamnées  les  premières,  a  toujours  été  dans 
les  colonies  le  germe  le  plus  fécond  du  vagabondage  et  des 
crimes  qui  en  résultent  contre  la  propriété  et  la  vie  de 
ses  habitants.  La  grande  indulgence  des  tribunaux,  née 
de  l'abandon  dans  lequel  est  tombée  noire  ancienne  législa- 
tion criminelle  et  la  liberté  presque  illimitée  que  nos  légis- 
lateurs ont  accordée  à  la  défense  individuelle,  ont  contfi- 


'  (On  commet  ici  un  grave  oubli,  car  on  ne  fait  |)as  metilioD  des  abus  da 
GouvernemenL  el  de  ses  agents  cbei  les  peuples  constitués  despatiquemenl, 
M.  Quelpo  sait  fort  liiea  i\o.'en  Turquie  le  sullau  et  les  gouverneurs  des  pro- 
«inces  (il  j  amandarinis  dans  le  te^le]  em prison ncnl  à  leur  gré.  b&toDncul, 
eulent  el  tuent  même  leurs  inforlunés  sujets,  En  Russie,  l'empereur  et  ses 
satellites  en  font  auliot-,  et  mal  li  eu  le  use  ment  ce  i]uc  uous  voyons  dans  ces 
dciu  pays  se  prilîqiic  ('^alenieni  i-\ivi  d'Hutrci  nations.  ■  (  Pou  J.  A.  Soco, 
page  6u,  ) 
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bué  à  l'impunité  de  ces  crimes  en  laissant  la  société  exposée 
à  leurs  funestes  conséquences.  De  là  cette  terreur  qu'inspi- 
raient naguère  encore  les  crimes  fréquents  commis  dans  • 
les  campagnes  de  cette  île,  et,  avec  une  audace  inouïe,  à 
toute  heure  du  jour,  jusque  dans  les  rues  de  sa  capitale,  en 
présence  même  des  autorités  supérieures.  La  situation  de 
rile  changea  cependant  tout  à  coup,  en  i83&,  par  Torga- 
nisation  d'une  espèce  de  police,  assistée  de  l'infatigable  acti- 
vité et  de  l'énergie  de  caractère  de  l'illustre  général  qui 
gouvernait  alors ^.  Pour  cela  il  n'eut  pas  besoin  de  recourir 
à  d'autres  moyens  qu'au  simple  principe  de  l'efficacité  des 
])eines,  principe  recommandé  par  tous  les  publicistes.  Sans 
verser  de  sang,  mais  en  donnant  une  grande  attention  à  la 
prompte  expédition .  des  causes  criminelles,  il  parvint  à  con- 
tenir les  malfaiteurs,  en  châtiant  les  coupables  sans  délai, 
quelquefois  le  jour  même  de  la  perpétration  de  leurs 
crimes.  Quelques  exemples  de  ce  genre  suffirent  pour 
rendre  à  l'île  la  tranquillité  dont  elle  jouit  encore,  grâce  à 
la  louable  constance  avec  laquelle  les  gouverneurs  qui  se 
sont  succédé  depuis  ont  suivi  la  même  marche. 

Maïs,  si  le  moyen  que  nous  venons  de  signaler  suffît  pour 
réprimer  les  attentats  ordinaires  contre  la  propriété  et  la 
sécurité  individuelle,  il  est  d'autres  causes  qui  pourraient 
troubler  la  tranquillité  générale  de  l'île,  et  qui,  par  cela 
même,  exigent  une  attention  particulière  de  la  part  du  Gou- 
vernement suprême.  L'organisation  d'une  police  bien  mon- 
tée est  d'une  nécessité  absolue  pour  Cuba ,  depuis  les  der- 
niers événements  de  Matanzas;  il  faut  que  cette  institution 

*  Son  Excellence  D.  Miguel  Tacon, 
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protectrice  des  3Qciétés  modernes,  sans  vexer  les  habitants 
pais^lles,  sache  surveiller  les  méchants  et  les  scélérats,  de 
inanière  à  déjouer  leurs  machinations  clandestines  lors- 
qu'ils veulent  mettre  à  exécution  leurs  projets  destructeurs. 
Si,  depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  l'Angleterre  a  cru 
convenable  d'instituer  une  police   qui ,  pour  la  Jamaïque, 
seule,  ne  coûte  pas  moins  de  100,000  piastres  par  an  et 
dont  la  force  numérique  s'élève  à  1,000  hommes,  pour- 
rions-nous,  entourés  comme  nous  le  sommes  de  si  nom- 
breux et  si  actifs  ennemis,  feindre  de  méconnaître  la  néces- 
sité  qu'il   y  a   de  créer  un  corps  de   2,000  hommes  au 
inoins,  afin  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  campagnes,  peu- 
plées en  naajeure  partie  par  les  esclaves,   ainsi  qu'au  bon 
qrdrc  et  à  la  police  des  villes,  où  existe  le  foyer  de  leurs 
téoébreux  conciliabules?  Que  le  Gouvernement  ne  se  fasse 
pas  illusion.  H  ne  s'agit  pas  d'arrêter  les  complots  des  noirs, 
€pii  évidemment  ne  sont  pas  nos  ennemis  mais  plutôt  les 
instruments  aveugles  d'autres  plus  acharnés,  très-puissants, 
et  dont  la  persévérance  finit  à  la  longue  par  assurer  le 
tnomphe.  Opposons-leur  de  notre  côté  une  égale   con- 
stance, une  infatigable  vigilance,  une  énergie  digne  à  sou- 
tenir nos  droits;  et  seulement  ainsi  nous  pourrons  décon- 
certer leurs  vues  ambitieuses  et  intéressées  sur  la  reine  des 
Antilles  ^ 


^  Ces  vues  ne  sont  déjà  plus  un  mystère  pour  les  hommes  politiques.  Dé< 
noncdes  à  TEuropc  depuis  1 8 1 5  par  ]e  général  Piller,  elles  se  sont  mani- 
fesiées  encore  plus  dairement  par  les  événements  postérieurs ,  surtout  depuis 
que  Tagent  o£Qciel  britannique,  M.  Turnbull,  abusant  traîtreusement  de  son 
investiture  de  consul  dans  Tîle,  y  a  provoqué  Tinsurrection  des  noirs.  L'An- 
gleterre, nous  le  répétons,  ne  fait  déjà  plus  un  mystère  de  ses  projets  de 
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L'organisation  de  cette  force  nest  pas  non  plus  un  point 
indifférent.  Diverses  fois  auparavant,  il  a  été  créé,  dans  le 

destraction  à  Tégard  des  Antilles  étrangères,  aujoord'huî  que  les  siennci 
sont  rainées  par  Tabolition  de  Tesclavage.  Le  ministre  des  affaires  étraDgëres 
des  ÉtaU-Unis,  M.  Caihoun,  vient  de  le  divulguer  dans  un  docoment  olEciel 
adressé  à  son  ministre  à  Paris ,  et  publié  à  la  fin  de  celte  année  comme  annexe 
au  message  du  Président  au  Congrès  américain. 

Mais  ce  soin  était  superflu  lorsque  les  journaux  anglais  eux-mêmes^  les  lotds 
de  la  chambre  haute  et  jusqu*au  ministre  du  Foreign  Oflice  font  parade  de  ces 
mêmes  sentiments.  Il  n^y  a  pas  longtemps  que  YAdoertiser  vantait  Téneigie 
de  lord  Aberdeen ,  pour  avoir  passé  au  Gouvernement  espagnol  une  note  dans 
laquelle  il  laissait  entrevoir  que  TAngleterre  ne  se  contenterait  pas  de  la  ces- 
sation de  la  traite  seulement,  mais  qu'elle  exigerait  encore  rabolition  de 
Tesclavage  dans  toutes  les  Antilles;  il  ajoute:  c L'Angleterre  le  veut,  et  sa 

•  perfide  alliée,  TEspagne,  sait  que  la  Grande-Bretagne  à  des  moyens  assur&éCj 

•  parvenir.  »  Nous  sommes  payés  pour  le  savoir,  et  les  événements  de  Matamy, 
provoqués  par  les  agents  ofliciels  de  nos fidkles  alliés,  sont  là  pour  en  rendre 
lion  témoignage. 

Lord  Minlo,  se  prévalant  de  ces  événements,  et  parlant  d'entretenir  la 
défiance  pour  réparer  de  quelque  manière  Técbec  qu'avait  éprouvé  la  politique 
britannique  dans  son  projet  téméraire,  interpella,  dans  la  séance  du  18  juin 
de  cette  année,  le  Cabinet  Peel ,  csur  la  situation  des  esclaves  à  Tile  de  Cuba!  » 
(Qu'aurait  dit  le  noble  lord  si,  dans  les  Cortès  d*Espagne,  on  eût  interpellé  le 
Gouvernement  sur  l'état  de  l'Irlande ,  ou  bien  au  sujet  du  travail  des  enfants 
et  autres  ouvriers  anglais?  £t  cependant,  si  l'intérêt  de  l'humanité  pouvait 
être  un  motif  suffisant  pour  que  nous  intervinssions  dans  les  aflaires  intérieures 
des  autres  puissances,  comme  si  elles  étaient  des  provinces  à  nous  apparte» 
nant,  l'Espagne  aurait  un  peu  plus  de  droit  à  faire  une  pareille  motion  ;  car 
les  esclaves  à  Cuba  sont  beaucoup  mieux  traités  et  entretenus  que  les  Irlandais 
et  les  ouvriers  anglais.  Que  dirait  lord  Minto  de  l'Espagne,  si,  dans  ses  colo- 
nies, on  soumettait,  à  l'âge  de  cinq  ans,  les  enfants  des  noirs,  aujourd'hui 
presque  exempts  de  toute  fatigue,  aux  douze  et  quatorze  heures  de  travaux 
pénibles,  abrutissants  éternels  comme  ceux  auxquels  on  assujettit,  suivant  les 
rapports  de  la  commission  parlementaire ,  les  enfants  blancs  employés  dans 
les  mines  de  houille?  Sa  Grâce  ne  saurait  où  trouver  des  expressions  pour 
flétrir  la  cruauté  inouïe  et  l'attentat  sacrilège  contre  la  vie  des  noirs  créoles , 
si,  à  Cuba,  on  empoisonnait  les  enfants  comme  on  le  fait  en  Angleterre  ,  aux 
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nicme  but,  des  compagnies  de  troupe  qui,  si  elles  don- 
nèrent de  bons  résultats  dans  le  piincipe,  durent  être  enfin 
supprimées  lorsque  la  discipline  se  relàcba.  Pour  être  forte , 
la  police  a  besoin  que  ses  agents  soient  non-seulement  d'une 
probité  éprouvée  par  de  longs  services,  mais  qu'ils  aient 
encore  une  certaine  perspicacité  et  une  discrétion  que  l'on 
ne  rencontre  pas  d'ordinaire  cbez  les  nouvelles  recrues. 
Pour  n'avoir  pas  agi  ainsi  k  la  Jamaïque,  on  éprouva  de 
graves  inconvénients  dans  les  premiers  temps  de  Id  création 
de  la  police  locale,  ù  ce  point  que  le  gouverneur,  M.  Sligo, 
se  vit  obligé  de  demander  n  son  gouvernement  l'autorisa- 
tion de  faire  les  engagements  en  Europe. 

Notre  position  est  Irès-difTércnte  el  plus  favorable,  parce 
fpi'avec  une  armée  nombreuse  on  ne  sera  jamais  en  peine 
de  trouver  des  soldats  et  même  des  officiers  et  sous- 
tenue»  du  même  rapport,  afin  (jn'il*  laissent  iravaillsr  leurs  inËres  ei  qu'ils 
paissent  eui-m^mcs,  leor  Tivacité  enraoline  amartie  par  t'opiutu,  être  cin- 
play«s  Â  la  rabriralioD  des  cordes  \  Maïs  l'usage  de  l'opium,  abominable  pour 
le  GâuvemcmcDl  brilaonique  en  lout  aulre  pays,  surtout  si  ce  pays  a  des 
colonies,  est  lirile  el  ne  doit  pas  nous  surprendre  de  la  part  d'une  nation  qui 
a  porl^  la  guerre  aui  eiln^niités  du  monde,  dans  l'empire  lo  plus  puissant  et 
le  plus  pacifique  de  la  terri; ,  uniqucoient  parce  qu'il  avait  Tonlu  défendre  â 
«es  sujets  l'usage  Ja  poison  que  leur  veudaieat  les  Anijlaia  ! 

Flcuieusemcnl  l'Europe  commence  à  sortir  de  sa  létLargïe,  et  ta  presse  de 
luule  couleur  s'est  cbargt'e  du  soin  d'i^cliiirer  l'apinion  publique,  endormie 
jasqu'i  cplle  beure  par  les  accents  doucereui  et  tes  semblanla  philanthropiques 
avec  lesquels  le  cabinet  hriiannique  l'avait  mystiSée.  Ijue  la  presse  ne  se  dé- 
courage point  dans  une  résolution  si  salulaire;  qu'elle  ne  cesse  pas  un  seul 
jour  de  s'élever  contre  la  tyrannie  qu'eierce  l'Angleterre  sur  le  monde  civilis*^', 
même  par  les  moyens  les  plus  vils,  et  nous  verrons  bientôt  s' émousser  ses 
traits,  et  sa  puissance  colossale  quoique  incertaine,  sur  laquelle  elle  s'appuie 
aujourd'hui,  n'aliaUrc  devant  le  rempart  de  l'opinion  publique,  seule  r(in«  ri 
oiiile.  selon  l'énergique  et  élégante  expression  de  Pascal- 
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officiers,  congédiés  avec  de  bons  étals  de  service,  qui  ac- 
ceptent avec  empressement  les  emplois  de  la  police,  si  on 
les  rétribue  convenablement  et  si  on  leur  alloue,  à  titre  de 
prime  d'engagement,  le  prix  du  passage  auquel  le  trésor 
aurait  à  pourvoir  pour  leur  rapatriement  dans  la  Pénînside. 
Eu  ajoutant  à  ce  qui  précède  que  la  police  rurale  doit  être 
à  cheval;  quelle  doit  être,  ainsi  que  la  police  urbaine,  com- 
mandée par  des  chefs  militaires,  vétérans  expérimentés, 
soumis  à  un  inspecteur  général ,  placé  lui-même  sous  le» 
ordres  immédiats  du  Gouverneur  supérieur  civil,  nous 
aurons  exposé,  tout  ce  qui  peut  se  dire  dans  ce  rapide 
examen  de  la  question. 

Quelque  puissante  que  soit  la  police  à  prévenir  les 
crimes,  elle  n'y  suffira  pas  à  elle  seule,  aussi  longtemps 
que  les  institutions,  créées  par  la  société  pour  les  réprimer 
porteront  en  elles-mêmes  le  germe  le  plus  vivace  de  leur 
reproduction.  Nous  voulons  parler  des  prisons,  de  ces 
foyers  infects  d'où  les  innocents  mêmes  que  leur  malheur 
y  conduit  sortent  plus  corrompus  et  plus  instruits  dans  le 
mal  que  n'auraient  pu  les  rendre  plusieurs  années  d'une 
vie  criminelle.  Les  prisons  de  l'île ,  sans  en  excepter  celle 
qui  a  été  récemment  construite  à  la  Havane  \  réunissent 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en  faire  une  véritable 

^  Depuis  la  rédaction  de  ce  rapport,  ii  nous  est  tombé  entre  les  mains  un 
ouvrage  très-récent ,  dont  i  auteur  mérite  toute  considération ,  et  dans  lecpei 
on  a£Qrme  que  cet  édifice  fut  construit  dans  le  but  d*y  appliquer  le  système 
cellulaire,  suivi  dans  les  pénitenciers  des  États-Unis.  Si  telle  fut  Tintentîoo 
de  Tautorité  qui  la  fait  construire,  il  faut  avouer  que  Tingénieur  n'a  pas  sa 
la  remplir;  car  la  prison  neuve  de  la  Havane  ne  peut  et  ne  pourra  jamais 
servir  à  cette  fin ,  tant  son  plan  difi^re  de  ce  qu  il  devrait  être  pour  répondre 
à  une  semblable  destination. 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  155 

senti  ne  de  touâ  les  vices.  La  promiscuité  dans  laquelle  s'y 
trouvent  les  criminels  de  tout  âge ,  de  toute  classe,  quelque- 
fois cle  toute  c^le  et  même  de  tout  sexe,  dans  certains  lieux 
de  détention  où  le  défaut  d'espace  ne  permet  pas  autre  chose, 
/ait   cSéjà  comprendre  ce  quelles  sont  et  ce  qu'on  peut  at- 
tend ve  de  ceux  qu*on  y  renferme.  Il  est  par  cela  même  dou- 
blejonent  regrettable  que  l'autorité ,  qui  a  bien  su ,  pendant 
aotk    ^uvernement,  bannir  de  l'ile  le  vagabondage  et  l'as- 
sassinât, ait,  en  faisant  construire  le  magnifique  édifice  de 
la  cfe^cDuvelie  prison ,  négl^é  toutes  les  règles  et  conditions  si 
bi^^^^^  comprises  sur  le  continent  anglo-américain ,  et  perdu 
aixi^î  l'occasion  de  doter  la  Havane  d'un  des  établissements 
^ui    curaient  le  plus  contribué  à  la  moralisation  des  crimi- 
peVi&  ,  à  laquelle  toutes  les  nations  civiliséeç  donnent  aujour- 
^"lo^vai  la  plus  grande  attention.  Que  le   gouvernement  su- 
p^&me  ne  le  perde  pas  de  vue  à  la  première  occasion ,  s'il 
J^aiipe  assurer  Tavenir  de  l'ile ,  en  en  bannissant  le  crime  et 
e^  &isant  tourner  au  profit  de  la  société  les  forces  et  le  tra- 
V^de  ceux  mêmes  qui  veulent  lui  porter  préjudice. 


S  5. 


CULTE,  CLERGE  ET  LEUR  DOTATION. 

La  force ,  la  police  secrète  et  la  vigilance  ne  sont  pas 
les  seuls  moyens  que  soit  tenu  d'employer  un  gouverne- 
ment, dans  son  propre  intérêt  autant  que  par  devoir,  pour 
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maintenir  l'ordre  el  la  paix  parmi  ses  sujets.  La  religion," 
re  don  sublim%  de  )a  Divinité,  qui,  en  élevant  l'homme  Â 
un  niveau  supérieur,  le  rend  juge  de  ses  propres  actions,  est, 
sinon  l'unique  frein ,  du  moins  le  plus  puissant  pour  coate- 
niriespassionsliuniaines,  etconséquemmeiit  le  plus  puissant 
moyen  de  civilisation,  envisagée  à  ce  point  de  vue  poli- 
tique, et  en  laissant  de  côté  les  considérations  ascétiques  et 
théologiques  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici ,  il^ 
n'y  a  pas  un  gouvernement  qui  néglige  aujourd'hui  uM 
devoir  auquel  se  rattachent  intimement  sa  sécurité  et  l 
bonheur  de  ses  sujets.  Cette  nécessité  est  encore  plii 
grande  à  l'égard  des  classes  inférieures  qui,  étant  plui 
arriérées  et  plus  ignorantes,  méconnaissent  les  dcvoinÉ 
que  leur  impose  la  société  el  ne  se  laissent  guider  i 
par  l'intérêt  individuel.  Elle  ne  saurait  donc  être  pour 
cune  plus  mile  que  pour  la  classe  esclave,  maintenue  maa 
heureusement  dans  l'état  d'abrulissement  qu'elle  tient  ( 
son  origine  presque  sauvage.  L'instruction  religieuse,  diri*' 
gée  par  des  etclésiastiqucs  zélés  et  instruits ,  loin  d'influer 
sur  le  relâchement  de  la  discipline,  comme  le  craignent 
peut-être  quelques  personnes,  contribuerait,  au  contraire, 
à  aifermir  l'autorité  des  maîtres,  en  habituant  les  esclaves 
à  la  soumission,  et  en  leur  enseignant  à  supporter  avec  l 
résignation  que  peut  seule  inspirer  la  religion  les  privai 
lions  de  leur  condition  passagère. 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  faciliter,  par  tous  le| 
moyens  en  son  pouvoir,  une  si  utile  et  si   indispensable  rés 
forme.  Par  malheur,  les  éléments  nécessaires  pour  l'opéreH 
sont  rares  et ,  l'on  pourrait  presque  le  dire,  manquent  coin 
plétement  aujourd'hui  !\  Cuba.  Le  Fiscal  voudrait  jeter  ud 
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voilosurle  triste  tableau  que  présente  lelat  du  culte  et  de  ses 
ministres  parmi  nous  ;  mais,  dans  une  matière  de  si  haute 
importance,  il  ne  peut  et  ne  doit  rien  cacher  de  ce  qui  peut 
contribuera  donner  au  Gouvernement  une  juste  idée  des 
besoins  de  l'île,  en  tout  ce  qui  concerne  le  développement 
<lç  la  colonisation  blanche  et  la  subordination  des  esclaves. 
1^  première  ne  saurait  êlre  avantageuse,  et  la  seconde 
possible,  sans  la  base  d'une  solide  instruction  religieuse 
■jUOQ  ne  peut  aisément  répandre  sans  un  nombre  su/fi- 
Mnt  d'ecclésiastiques  capables  et  convenablement  rétri- 
oiiés.  Voire  Excellence  sait  combien  sont  restreintes  les  do- 
tations de  certains  curés;  le  petit  nombre  de  ceux-ci,  l'éloi- 
gitemeut  et  l'îndiû'érence  toujours  croissants  de  la  jeunesse 
pour  la  carrière  ecclésiastique  lui  sont  connus;  elle  sait  com- 
Iseo,  par  celte  raison ,  sont  mal  desservies  les  paroisses  ru- 
lâles  ;  et  n'ignore  pas  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  localités 
dont  les  habitants  sont  privés  de  la  nourriture  spirituelle  ', 
et  que  le  culte  est  presque  partout  négligé  par  suite  de  la 
rareté  des  ministres  et  du  défaut  d'aptitude  et  d'instruction 
qui  se  manifeste  chez  beaucoup  d'entre  eux  dans  l'enercice 
de  leurs  augustes  fonctions. 

La  discipline  que  recommandent  tant  les  sacrés  canons, 
comme  indispensable  pour  que  l'exemple  des  ministres 
fortifie  les  fidèles  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
religieux,  ne  peut  exister  sans  la  culture  des  saintes  lettres 
et  des  sciences  ecclésiatiques,  et  celles-ci  sans  séminaires 
où  l'on  puisse  les  enseigner,  et  former  les  élèves  dans  la  re- 

'   En  ce  moment  méinG  □□  s'occupe  de  procurer  nu  diocèse  de  Cuba  4" 
prèlrea,  dont  it  a  besoin  pour  autnnl  de  paroisses  que  le  inan<|iie  absolu  de 
!s  prive  de  pasteurs. 
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traite,  tpie  l'église  a  toujours  rccommaïuiée  pour  les  habituer  ' 
au  recueillement  et  à  la  tempérance  qui  conviennent  à  leur 
état.  Les  établissements  de  ce  genre  qui  existent  aujourd'hui 
dans  les  deux  diocèses  de  l'Ile  sont  très-loin  de  remplir  ces 
conditions,  à  en  juger  du  moins  par  les  représentations  in- 
sérées dans  les  journaux  de  la  Péninsule,  et  que  le  direc- 
teur et  les  professeurs  dn  collège  conciliaire  de  la  Havane 
ont  adressées  à  S,  Exe.  le  Gouverneur  supérieur  civil  à  l'efTet 
de  réformer  le  plan  général  des  études. 

Suivant  eux,  et  personne  ne  |>eut  mieux  le  savoir,  h  ce 
«qui  prouve  la  nécessité  de  celle  réforme,  c'est  l'espoir 
i'ifu entretiennent  les  élèves  inscrits  au  collège,  soit  comme 
H  externes,  soit  comme  pensionnaires,  d'apprendre  la  philo- 
nsophie,  les  mathématiques  et  le  droit;  et,  si  on  les  prive 
«d'une  partie  quelconque  de  ces  diverses  branches  d'enseî- 
«gnement.  en  les  obligeant  à  les  allor  cliercher  hors  do 
"l'établissement,  ils  ne  s'inscriront  point;  ou  bien,  ce  qui 
«serait  plus  certain,  mais  très-déplorable,  le  coHége  se  fer. 
«nierait  parce  qu'il  n'aurait  pins  d'élèves,  h  Ceci  démontre, 
comme  nous  l'avons  dit  en  passant ,  que  la  jeunesse  a  com- 
plètement abandonné  les  éludes  ecclésiastiques  au  séminaire, 
et  que,  les  cours  profanes  de  philosophie,  de  mathématiques 
et  de  droit  une  fois  supprimés,  le  collège  se  fermerait  pour 
sâr,  attenda  qu'il  n  aurait  plus  d'élèves. 

Il  est  nécessaire  et  même  urgent  de  donner  à  cet  impor 
tant  établissement  la  direction  que  réclame  l'objet  dp  son 
institution,  d'autant  plus  que  tous  ces  enseignements  pi-o- 
fanes  se  professent  à  l'université.  Quelle  que  soit,  néanmoins, 
la  réforme  'd  laquelle  on  soumette  le  séminaire  en  question, 
il  n'y  a  pas  h  espérer  de  voir  s'augmenter  le  nombre  de  ses 
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élèves,  si ,  à  ieur  sorlîe,  on  ne  leur  réserve  un  emploi  déconl 
et  convenable,  Pour  cela,  il  est  indispensable  de  répartir, 
d'une  manière  plus  é(^itable,  les  fonds  provenant  des  dîmes 
entre  ceux  qui  doivent  y  prendre  part  ;  il  convient  également 
de  mieux  asseoir  cet  impôt  par  rapport  aux  contribuables, 
dont  quelques-uns  en  supportent  tout  le  poids,  tandis  que 
d'autres,  et  ce  sont  les  phis  riches  par  la  ferlilité  de  leurs 
nouvelles  sucreries,  en  sont  entièrement  exempts.  Le  Gou- 
vernement suprême  a  déjà  porté  remède  à  cet  état  de 
choses,  par  le  décret  royal  du  g  septembre  iSia,  en  rédui- 
sant la  contribution  à  a  i/a  pour  o/o,  et  en  l'étendant  à 
tous  les  propriétaires  sucriers.  Il  ne  reste  donc  rien  à  faire, 
si  ce  n'est  à  appliquer  celte  résolution  souveraine,  quand  et 
ainsi  que  le  permettra  la  situation  malheureuse  actuelle  de 
rtle ,  ce  ministère  se  référant ,  à  cet  égard ,  à  ce  qu'il  a 
indiqué  dans  les  avis  n"  8,  registre  5  des  ordres  royaux, 
et  1  5 1 ,  registre  ao  de  divers  ministres. 
'  En  admettant  que,  par  ce  moyen,  oti  parvînt  à  rétri- 
buer convenablement  les  curés,  et  à  fournir  au  culte  des 
ministres  dignes  et  en  nombre  suffisant  pour  subvenir  aux 
exigences  religieuses  de  la  population  blanche,  il  resterait 
encore  à  pourvoir  à  l'instruction  des  esclaves.  Cette  instmc- 
lion  devant  être  donnée  aux  esclaves  sur  les  babilations 
mêmes  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement,  pour 
des  raisons  de  convenance  publique ,  ne  saurait  être  confiée 
aux  curés  sans  les  détourner  de  soins  plus  importants.  11 
conviendrait  donc  d'élablirdes  missions  à  l'instar  de  ce  qu'a 
fait  le  Gouverment  français  dans  ses  colonies,  et  comme  le 
fout,  dans  les  colonies  anglaises,  les  diverses  sectes  religieuses 
que  tolère  leur  Gouvernement.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  parmi 
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nous  les  abus  et  même  les  maux  que  le  fanatisme  et  Tes- 
prit  de  rivalité  entre  les  missionnaires  desdites  sectes  ont 
fait  naître  dans  les  possessions  anglaises.  Il  est  heureux  que 
le  seul  avantage  positif  qu  ait  peut-être  TEspagne  sur  les 
autres  nations  puissantes  de  TEurope  soit  précisément  Tunitë 
de  religion  ;  et ,  si  cette  circonstance  est  de  nature  à  para- 
lyser quelquefois,  chez  les  missionnaires  catholiques,  Tacti- 
vité  et  le  zèle  ardent  quapportent  les  sectes  rivales  et 
hétérodoxes  à  cathéchiser  leurs  néophytes  ^ ,  par  compensa- 
tion ,  aussi ,  rinâtruction  est  plus  solide ,  plus  réelle  et  plus 
édifiante;  elle  est  exempte  de  tout  intérêt  personnel  et  oflfre 
siu*toutplus  de  garantie  au  Gouvernement,  qui  y' trouve  un 
élément  de  désordre  de  moins  à  combattre. 

Sans  cesser  d*être  soumis  en  dernier  ressort,  en  matières 
disciplinaires,  au  prélat  diocésain,  ces  missionnaires  devraient 
former  une  corporation  particulière  avec  ses  supérieurs  nom- 
més par  le  Gouvernement  suprême  et  relevant  de  Tautorité 
du  vice-roi  pour  les  matières  de  sa  compétence.  Le  cadi'e 


^  Je  Tai  déjà  dit  dans  un  de  mes  rapports ,  il  n'existe  au  inonde  aucune 
religion  qui  impressionne  plus  le  noir  que  le  culte  romain  ,  dont  la  pompe 
frappe  son  imagination  et  la  séduit.  Mais  cela  ne  sufiQt  pas  pour  en  faire  un 
être  moral  et  pour  le  faire  renoncer  à  des  inclinations  vicieuses;  il  faut,  en 
outre,  cette  persévérance  dont  on  ne  trouve  Texemple  que  dans  le  zèle  qu*en- 
lànte  la  rivalité  des  sectes  religieuses.  Ainsi,  jai  remarqué  que,  dans  les 
lieux  où  les  noirs  professent  le  catholicisme,  lé  concubinage  était  presque 
général  ;  qu  il  était  extrêmement  rare  de  les  voir  se  marier,  et  cela ,  non  pas 
parce  que  les  hommes  dont  il  s'agit  diffèrent  en  rien  de  ceux  des  iles  voisines, 
mais  parce  que  les  efforts  tentés  pour  les  ramener  dans  la  voie  de  la  moralité 
ne  sont  pas  aussi  soutenus  que  si  des  sectes  rivales  étaient  là  pour  renchérir 
les  unes  sur  les  autres  dans  les  moyens  de  persuasion ,  et  pour  remporter 
sur  leurs  voisins.  •  Rapport  du  commandant  Layr le  sur  la  Trinité.  [Abolition 
de  l'esclavage,  k*  publication,'  page  270.) 
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de  ce  rapport  ne  permet  pas  d'entrer  dans  les  détails  de  cette 
organisation,  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas,  avoir  le  carac- 
tère dune  institution  permanente  et  propriétaire  comme 
celle  des  anciennes  congrégations  monacales ,  mais  pure- 
ment transitoire  et  recevant  du  trésor  une  dotation  à  laquelle 
on  pourrait  affecter  les  revenus  nets  des  biens  des  commu'^ 
oautës  religieuses  ,  revenus  d  une  certaine  importance , 
comme  ce  ministère  la  déjà  indiqué  dans  un  précédent 
rapport 


S  6. 


ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION  PUBLIQUES. 

Si,  pour  les  esclaves,  il  suffit,  quant  à  présent,  de  limiter 
rédacation  à  Tinstruction  religieuse,  on  ne  peut  en  dire  autant 
à  l'égard  de  la  classe  de  couleur  libre ,  et  moins  encore  à  Té- 
gard  de  la  population  blanche  dont  on  sollicite  laccroisse- 
ment.  Le  premier  élément  de  prospérité  d*un  pays  se  trouve 
dans  réducatioh  de  la  jeunesse  appelée  à  remplacer  un 
jour  la  génération  présente  ;  il  est  par  cela  même  du  devoir 
du  Gouvernement  de  la  régler  et  de  la  diriger  d'une  ma- 
nière convenable  et  capable  d'assurer  la  prospérité  natio- 
»de,  en  l'appropriant  au  caractère  de  chaque  classe^  et  à  la 
nature  des  occupations  auxquelles  elle  se  destine.  L'opinion 
du  soussigné ,  à  cet  égard,  émise  dans  Imstruction  relative 
*  «  création  d'une  maison  de  bienfaisance  à  Matanzas ,  est 
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déjà,  depuis  plusieurs  années,  connue  de  Votre  Excellence. 
Loin  d*ètre  avantageuse  à  la  jeunesse,  une  éducation  supé- 
rieure à  son  rang  et  à  sa  position  dans  la  société  ne  sert 
généralement  qu*à  lui  faire  concevoir  des  désirs  et  éprouver 
des  besoins  auxquels,  plus  tard,  elle  ne  peut  donner  satis- 
faction. Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  Ion  doive  négliger 
d'enseigner  à  aucun  enfant  libre  les  éléments  de  la  religion , 
de  la  lecture ,  de  Técritm^e  et  du  calcul ,  comme  base  né- 
cessaire à  toute  autre  instruction  ;  mais ,  pom*  le  plus  grand 
nombre ,  cet  enseignement  ne  doit  point  dépasser  certaines 
limites,  lem*  éducation  devant  se  compléter  dans  les  écoles 
rurales  par  l'étude  de  traités  élémentaires  agricoles  qui  leur 
donnent  une  idée  des  principales  cultures  de  l'île,  et  les 
préparent  à  exercer  fructueusement  Thonnête  et  estimable 
profession  d'agiîculteur  à  laquelle  ils  se  destinent  ordinaire- 
ment. 

Malgré  le  plan  général  d'études  que  le  Gouvernement 
suprême  a  conçu  et  approuvé  pour  cette  île,  avec  une  li- 
béralité sans  exemple ,  puisqu'il  ordonne  de  pourvoir  de  ses 
propres  deniers  aux  frais  de  l'enseignement  primaire  daqs 
les  communes  qui  manquent  des  ressources  nécessaires  ^, 

«Sans  entrer  au  fond  de  Tarticle  éducation  et  instruclion  publiques,  il  s*y 
trouve  une  idée  qui  ne  doit  point  passer  inaperçue.  Il  y  est  dit  que  le  Gou- 
vernement suprême  a  ordonné  de  pourvoir  de  ses  propres  deniers  aux  frais  dé 
de  l'enseignement  primaire  dans  les  communes  q ni  manquent  des  ressources  néces- 
saires, et  on  appelle  cela  une  libéralité  sojis  exemple.  Gomment  qualifier  ainsi 
ce  qui  n'est  pas  un  fait,  mais  une  promesse,  et  encore  une  promesse  condi- 
tionnelle !  Si  cette  libéralité  sans  exemple  était  réelle ,  l'éducation  primaire  de 
notre  pays  ne  serait  pas  dans  le  triste  état  que  déplore  avec  assez  de  raison 
le  même  M.  Queipo.  Il  affirme  avec  beaucoup  de  vérité  que,  dans  les  douze 
années  qui  ont  fini  en  i8A4,  Cuba  a  envoyé  au  Gouvernement  de  la  métropole 
trente-six  millions  de  piastres  fortes  :  et  en  bonne  foi,  quand  rtiôme  on  n'eût  con- 
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ce  service  est  encore  fort  arriéré.  Cet  état  de  choses  peut 
être  attribué  tant  à  Tabsence  de  règlements  que  Tinspection 
na  pas  encore  publiés  et  au  défaut  d'installation  complète 
des  commissions  locales ,  qu'au  peu  de  zèle  des  autorités  et 
,  conseils  municipaux,  et  à  la  trop  grande  incurie  des  parents 
eox-mômes.  En  effet,  de  6Z(,ooo  enfants  blancs  des  deux 
sexes,  au-dessous  de  dix  ans,  qui  doivent  exister  dans  la 
province  de  la  Havane .  d'après  les  tableaux  de  population 
du  dernier  recensement,  qui  porte  à  93,318  le  chiffi*e  des 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans ,  5,607  seulement  reçoivent 
l'éducation  primaire  dans  les  écoles  publiques ,  ainsi  qu  il 
résulte  du  relevé  formant  le  71**  6  de  l'Appendice,  que  nous 
devons  à  l'amitié  du  laborieux  secrétaire  de  la  commission 
provinciale. 

Si  la  province  de  la  Havane  est  si  arriérée  en  pareille 
matière,  on  peut,  dès  lors,  se  faire  une  idée  de  ce  qui  existe 
dans  celles  de  Cuba  et  de  Puerto-Principe.  Nous  n'avons 
pas  encore  de  renseignements  complets  sur  ces  deux  pro- 
vinces, mais  le  peu  qu'on  en  a  réuni  suilit  à  démontrer 
pleinement  leur  position  désavantageuse  comparativement 
à  celle  déjà  peu  brillante  de  la  Havane.  Le  perfectionne- 
ment de  l'éducation  n'est  pas  non  plus  fœuvre  d'un  mo- 
ment; les  fondements  de  l'édifice  étant  jetés,  et  la  pierre 
angulaire,  qui  est  ici  le  plan  général  d'études,  une  fois 
posée ,  les  progrès  de  sa  construction  dépendront  du  plus 

sacré  à  rinstroction  primaire  que  les  six  millions  seulement,  Cuba  n aurait 
pas  aujourd'hui  tant  d*enfants  malheureux.  M.  Queipo  sait  que  je  pourrais  en 
dire  long  sur  ce  chapitre  ;  mais  ses  propres  lumières  et  sa  conscieuce,  aux- 
quelles j'en  appelle,  me  dispensent  d'autres  explications.»  [Don  J.  A.  Saco, 
page  54.) 
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ou  moins  de  zèle  que  déploieront  les  autorités  chaînées 
de  la  mener  à  fin.  Nous  espérons  beaucoup  d'elles ,  et  nous 
croyons  fermement  que,  d*ici  à  quelques  années  les  progrès 
de  renseignement  primaire  seront  très-sensibles. 

Nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  prédire  avec  autant 
d  assurance  ce  que  nous  réservent  les  enseignements  secon- 
daire et  supérieur,   parce  que  les  progrès  de  ceux-ci,  à 
Tin  verse  de  ce  qui  est  pour  Tinstruction  primaire,  ne  con- 
sistent pas  à  accroître  le  plus  possible  le  nombre  des  élèves 
qui  les  reçoivent,  mais,  au  contraire,  en  ce  que,  surtout 
dans  renseignement  supérieur,  le  chiOre  de  ces  élèves  con- 
serve une  juste  proportion  avec  les  nécessités  publiques,  de 
manière  que  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  les  classes 
de  la  société  ne  soit  point  détruit.  Pour  avoir  négligé  c 
soin  dans  la  Péninsule ,  la  carrière  du  barreau  se  vit  envahii 
par  une  affluence  excessive  de  jeunes  gens  qui  la  déshono 
rèrent  quelquefois,  et  causèrent,  sous  d'autres  rapports,  d 
graves  préjudices  aux  intérêts  publics,  ainsi  que  l'a  reconn«j7 
le  Gouvernement  suprême  lui-même  dans  Texposé  des  mo- 
tifs qui  a  précédé  le  décret  royal  du  i*'  octobre  iSk^ ,  par 
lequel  il  a  modifié  les  conditions  imposées  à  ceux  qui  veulent 
devenir  avocats. 

Les  mêmes  faits  avaient  déjà  été  signalés  en  ce  qui  con- 
cerne Cuba,  dès  le  27  mai  18/n  ,  par  la  commission  char- 
gée'de  proposer,  pour  ces  possessions ,  le  nouveau  plan 
d'études  à  la  rédaction  duquel  le  soussigné  a  pris  une  humble 
mais  active  part.  Dans  la  Péninsule ,  le  Gouvernement  su- 
prême a  cru  restreindre  l' affluence  des  jeunes  gens  vers  la 
carrièi'e  du  droit ,  en  portant  à  dix  ans  la  durée  des  cours , 
indépendamment  de  trois  années  de  philosophie.  La  com- 
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ïtîîssion  chargée  de  Ja  réforme  universitaire  de  Vile  a  cru 
que,  pour  y  parvenir  à  Cuba,  il  suffisait  de  détruire  les 
Aus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  études,  et  dont  on 
ne  peut  se  faire  une  idée  qu'en  ayant  sous  les  yeux  Texposé 
qui  a  précédé  le  pian  précité.  (Appendice  n'^y).  On  se  con- 
tenta donc  de  multiplier  les  études  préparatoires  et  auxi- 
liaires si  étrangement  négligées  auparavant  dans  toutes  les 
diversités  d*£spagne;  on  réduisit  les  années  de  droit  à  de 
justes  limites,  on  détermina  par  des  programmes  les  con- 
'laissances  requises,  et  Ion  établit,  comme  base  principale 
rfe  la  réforme,  une  sévérité  rigoureuse  dans  les  examens  où 
'indulgence  avait  produit  tous  les  abus  et  les  désordreî« 
''epi^ochés  à  Tancienne  université. 

Eu  dépit  de  tout,  il  faut  le  dire  franchement,  le  résultat  a 
^*é    diamétralement  opposé  à  Tesprit  du  plan;  c'est-à-dire 
q^  il  a  eu  un  effet,  comme  on  dit  généralement,  contra  pro- 
ducenfem.   Le  nombre  de  jeunes  gens  reçus  avocats,  qui 
^  excédait  pas  annuellement  une  vingtaine  avant  la  réforme, 
*^st  élevé,  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  son  application, 
^plus  de  1 5o,  dont  94  dans  la  seule  année  i8/i3,  d*aprèsle 
Guide  de  Tlle.  Le  Fiscal  connaît  des  bacheliers  qui,  n  ayarit 
jamais  osé  se  faire  recevoir  dans  les  cours  royales ,  où  Texa- 
men  de  la  tema  des  avocats  n'était  certainement  pas  rigou- 
reux, viennent  de  le  faire,  à  Tàge  de  cinquante  ans,  dans  la 
nouvelle  université.  Comment  expliquer  ce  prodigieux  ac- 
croissement dans  rhypothèse  d'un  examen  rigide  et  sévère 
sur  toutes  les  matières  comprises  aux  programmes ,  et  que 
le  nouveau  règlement  signale  comme  nécessaires  et  indis- 
pensables? Serait-ce  la  faute  du  règlement  qui  ne  se  trou- 
verait pas  à  la  hauteur  de  son  but,  ou  bien,  par  hasard, 
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celle  des^personnes  chargées  de  l'appliquer  et  qui,  mécon- 
naissant son  objet,  se  seraient  laissé  dominer  par  des  consi- 
dérations d  attachement  ou  par  une  indulgence  outrée?  H 
n  appartient  pas  au  Fiscal  de  prononcer;  le  Gouvernement 
qui  à  examiné  et  approuvé  le  règlement,  qui  observe  et  cons- 
tate les  résultats  obtenus  par  les  professeurs,  pourra  juger. 
En  attendant,  le  mal  croit  sans  cesse ,  et,  tant  que  le  Gou- 
vernement tolérera  Texcessive  disproportion  qui  existe  entre 
le  nombre  des  avocats  et  les  besoins  de  File ,  cause  première 
de  tous  les  abus,  foutes  les  réformes  que  Ton  tentera  à 
regard  du  barreau,  toutes  les  déclamations  que  Ton  fera 
contre  ses  abus,  seront  vaines  et  inutiles.  Cette  disproportion 
cause  encore  de  plus  grands  maux  en  détournant  la  jeunesse 
des  carrières  productives,  et  en  la  plaçant,  en  outre,  dans 
une  situation  exceptionnelle,  comme  cela  se  voit  dans   la 
Péninsule  et  dans  d'autres  contrées  de  l'Europe,  où  Ton  sent 
les  graves  inconvénients  de   cette   fausse    position  où   se 
trouvent  les  jeunes  gens,  sans  emploi  ni  moyens  d'existence, 
avec  les  prétentions  qui  naissent  naturellement  de  la  pro- 
fession noble  et  distinguée  à  laquelle  ils  se  sont  consacrés. 
N'y  aurait-il  pas  moyen  de  diminuer  celte  aflluence  tou- 
jours croissante  vers  le  barreau ,  en  rétablissant  une  juste 
sévérité  dans  les  examens,  sans  recourir  à  des  mesures  plus 
ou  moins  rigoureuses  ou  peut-être  violentes.  Le  Fiscal  le  croit, 
et  il  avoue ,  avec  sa  franchise  habituelle ,  qu'il  a  été  commis 
une  grave  eiTeur  dans  la  rédaction  du  nouveau  plan.  Que 
le  Gouvernement  la  répare  en  déclarant  (  pour  fermer  la 
porte  à  l'intérêt  privé  )   que  les  dépôts  ou    consignations 
des    candidats  doivent  être  limités  à  la  sommé  à  verser 
directement  dans  la  caisse  de  l'université,  et  en  pourvoyant 
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aux  chaires  par  le  concours ,  ainsi  que  le  prescrivait  sage- 
ment le  même  plan ,  dans  Tavant-dernière  de  ses  dispositions 
transitoires  ^ ,  et  le  Fiscal  est  persuadé  qu'avec  ces  mesures 
et  une  constante  vigilance  de  la  part  de  lautorité  sur  ce 
point,  qui  est  plus  important  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment pour  l'avenir  du  pays,  on  verra  produire  à  la  réforme 
tous  les  bons  effets  qu'on  en  attend. 

*  Comme  vient  deie  dédarer  le  Gouvernement  suprême  en  se  conformant, 
à  ce  qu*U  parait,  au  vœu  émis  par  la  deuxième  section  de  Tlnspection,  il  y  a 
bien  près  de  deux  ans,  quoiqu'il  n'ait  pas  trouvé  d'appui  alors  dans  ce  respec- 
table corps. 


OBSTACLES  ÉCONOMIQUES. 


Sous  ce  titre,  le  Fiscal  n*entend  pas  même  donner  un 
léger  aperçu  de  nos  revenus,  non  plus  que  des  nombreuses 
et  importantes  améliorations  qui  y  ont  été  apportées  pen- 
dant tout  le  cours  de  Tadministration  éclairée  de  Votre 
Excellence.  Une  telle  entreprise,  quelque  peu  étrangère  à 
f objet  de  ce  rapport,  déjà  assez  étendu  par  sa  nature,  serait 
peut-être  au-dessus  de  ses  forces,  et,  pour  sûr,  incompa- 
tible avec  les  autres  obligations  de  sa  charge.  Il  se  bornera 
donc  à  traiter  quelques  points  qui  ont  une  influence  plus 
directe  sur  la  richesse  publique  et  sur  le  développement  de 
la  population  blanche,  soit  par  la  diminution  des  firais  de 
production ,  soit  par  la  facilité  qu'ils  donnent  de  trouver  les 
capitaux  dont  on  a  besoin,  soit  enfin  par  le  dégrèvement 
des  objets  de  consommation,  ou  la  suppression  des  impôts 
qui  écrasent  la  propriété  foncière  et  gênent  sa  transmission. 
Cet  examen  fera  lobjet  d'autant  de  chapitres. 


i 
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S  1". 

COMMUNICATIONS  INTÉRIEURES,  CHAUSSÉES 
ET  CHEMINS  DE  FER. 

Parmi  les  causes  qui  influent  le  plus  directement  sur 
'e   développement  de  ragricuiture ,  il  n'en  est  peut-être 
aucune  qui  y  contribue  autant  et  d'une  manière  plus  im- 
médiate que  le  bas  prix  des  transports,  la  facilite  et  la 
promptitude  des  communications.  En  effet,  les  dispositions 
les  plus  bienveillantes  que  Ton  pourrait  prendre  en  sa  fa- 
veur seraient  tout  à  fait  inutiles,  si  les  planteurs  ne  pouvaient 
emporter  leurs  produits  des  habitations,  ou  bien  s'ils  ne 
Couvaient  le  faire  qu'avec  un  surcroît  de  frais  qui  absorbe- 
rait entièrement  leurs  bénéfices,  et  les  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché.  La 
population  elle-même  ne  peut  s'accroître  sans  que  les  rela- 
tions de  trafic  et  de  commerce  intérieur  se  multiplient  pa- 
reillement, et  celles-ci  ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition 
d'avoir  des  communications  promptes  et  faciles  entre  les 
diverses  localités.  La  raison  et  l'histoire  s'accordent  sur  ce 
point,  et  nous  montrent  toujours  la  prospérité  et  la  civilisa- 
tion des  peuples  intimement  liées  à  leur  système  de  com- 
munications. La  Grèce  et  Rome  en  sont  des  exemples  dans 
Tantiquité;  c'est  à  cela  que  l'Angleterre  doit  ses  immenses 
progrès,  et  Ton  peut  en  dire  autant  de  la  Hollande,  de  la 
Belgique  et  d'autres  puissances  de  l'Europe,  mais  surtout 
des  Etats  de  l'Union  américaine,  dont  l'agrandissement  ma- 
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gique  a  dépendu  presque  exclusivement  de  l'ardeur  avec 
laquelle  on  y  a  ouvert,  dans  toutes  les  directions,  des  routes, 
des  canaux  et  des  voies  ferrées,  qui,  portant  la  vie  et  le 
mouvement  aux  parties  les  plus  reculées  de  ce  vaste  terri- 
toire, ont  mis  en  rapport  des  terrains  que,  sans  cela,  on  au- 
rait encore  laissés  incultes  pendant  de  longues  années  et 
peut-être  même  des  siècles. 

Avec  une  superficie  incomparablement  moindre  et  des 
éléments  de  prospérité  infiniment  supérieurs ,  noti^  JBe  est 
cependant  bien  loin  d'imiter  à  cet  égard  lactivité  de  ies 
voisins.  Tandis  que.,  dans  plusieurs  des  Antilles  étrangères, 
comme  Antigue  et-autres,  on  a  construit  des  routes  magni- 
6ques,  à  Cuba,  il  n'existe  rien  de  semblable,  car  c'est  à 
peine  si  l'on  peut  considérer  comme  tel  le  commencement 
delà  route  qui  est  projetée,  depuis  des  années,  entre  cette 
ville  et  celle  de  Guanajay;  notre  viabilité  ne  consistant 
jusqu'à  ce  jour  qu'en  des  sentiers  formés,  pour  la  plupart, 
par  les  voyageurs  qui  les  fréquentent,  et  en  quelques  ponts 
peu  importants  jetés  sur  les  torrents  qui  les  traversent.  In- 
dépendamment de  cela ,  l'état  naturellement  éveux  du  ter- 
rain, et  les  pluies  fréquentes  de  l'été  rendent  les  chemins 
tellement  impraticables ,  que  ce  n'est  souvent  pas  sans  courir 
de  grands  risques  que  les  voyageurs  peuvent  s'y  engager,  et 
que  beaucoup  d'habitations  restent  entièrement  privées  de 
communications  pendant  la  saison  pluvieuse.  A  l'absence 
complète  de  chemins  se  joint  la  plus  détestable  construction 
de  charrettes  que  l'on  puisse  imaginer;  leurs  jantes  étroites 
laissent  de  si  profondes  traces  ou  ornières  dans  le  sol ,  que 
non-seulement  elles  y  restent  embourbées  des  jours  entiers, 
mais  qu'elles  empêchent  encore  les  autres  voitures  de  passer 
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outre.  Par  cela  même  rien  ne  réclame  autant  Taction  puis- 
sante de  Tautorité  que  Tamélioration  ou,  pour  mieux  dire, 
laconstruction  des  chemins  dont  nous  manquons  absolument. 
Parmi  ceux-ci,  les  chemins  vicinaux  ou  de  traverse  méritent 
une  attention  plus  particulière ,  non-seulement  parce  que  ce 
sont  les  plus  nécessaires  pour  le  commerce  intérieur ,  toujours 
beaucoup  plus  important  que  celui  du  dehors,  mais  encore 
parce  que,  se  faisant  aux  frais  des  communes  dont  ils  traver- 
sent les  territoires ,  ce  sont  ceux  qui  coûtent  le  moins  à  TEtat. 
S'il  est  des  cas  où  Ton  reconnaisse  à  l'autorité  le  droit  de 
vaincre  Vapathie  de  Tintérêi  privé,  c'est  surtout  dans  celui- 
ci,  en  tenant  rigoureusement  la  main  à  ce  que  chaque  pro- 
priétaire ouvre  et  entretienne  convenablement  la  partie  de 
chemin  qui  aborne  sa  propriété ,  et  en  obligeant  les  autres 
à  y  concourir  par  des  prestations,  soit  de  journées,  soit 
d'argent  pour  la  part  que  Ton  jugera  raisonnablement  devoir 
mettre  à  leur  charge.  C'est  ainsi  que  les  États-Unis  sont 
parvenus  à  améliorer  leurs  chemins  et  à  faire  jouir  aujour- 
d'hui leurs  populations  des  immenses  avantages  assurés  au 
pays  par  les  sacrifices  que  lui  a  imposés  le  Gouvernement. 
Pour  atteindre  le  même  but  il  conviendrait  de  créer  parmi 
nous,  dans  chaque  juridiction  ou  quartier  une  commission 
composée  de  propriétaires,  qui  serait  chargée,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  conformément  aux  instructions  de  l'autorité 
supérieure  de  la  province,  de  réparer  les  voies  de  commu- 
nication et  d'en  ouvrir  de  nouvelles,  lorsqu'on  en  recon- 
naîtrait l'utilité,  entre  les  communes  limitrophes.  Pour 
cela,  vu  la  nature  du  terrain,  qui  est  ferrugineux  ou  argileux 
dans  la  majeure  partie  de  file,  il  suffirait  peut-être,  pour 
donner  de  la  solidité  aux  chemins ,  d'ouvrir  de  chaque  côté 
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des  fossés  larges  et  profonds,  et  de  construire  des  cassis  ou 
égouts  dans  les  endroits  les  plus  bas,  en  veillant  autant  que 
possible  à  ce  que  les  roues  des  charrettes  fussent  modifiées 
conformément  aux  prévisions  qui  doivent  exister  dans  la 
législation  de  tout  bon  Gouvernement. 

La  construction  des  grandes  routes  ne  serait  pas  aussi 
facile,  parce  que,  indépendamment  de  ce  qu'elles  exigent 
un  plan  qui,  tout  en  réunissant  les  conditions  stratégiques, 
satisfasse  aux  besoins  du  commerce  ,  elles  nécessitent  de 
grandes  dépenses  à  raison  de  la  rareté  des  matériaux  dont  la 
mauvaise  qualité  rend  encore  les  réparations  souvent  néces- 
saires. Ce  motif  peut  seul  expliquer  la  lenteur  avec  laquelle 
avance  Tunique  chaussée  qui  existe ,  chaussée  destinée  à  re- 
lier cette  ville  au  littoral  important  de  la  partie  sous  le 
vent  [vuelta  de  abajo)^,  dont  nous  n'avons  encore  qu'un 
tronçon  de  5  lieues  sur  ko  qui  séparent  les  deux  points^. 

*  De  ahajo  signifie  littéralement  dVn  bas.  Voir  la  note  ^  de  la  page  99. 

'  La  construction  du  tronçon  qui  manquait  à  Tachëvement  de  la  route  de 
Guanajay  vient  d'être  mise  en  adjudication  par  la  Junte  d  encouragement. 
Malheureusement,  soit  par  suite  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  pro- 
cédé, soit  oubli  des  règles,  encore  peu  connues,  que  recommande  Tordre 
royal  du  23  juillet  i835  ,  cette  adjudication  a  eu  lieu  sans  quau  préalable  il 
ait  été  fait  de  tracé ,  et  donné  connaissance  du  cahier  des  charges  aux  soumis- 
sionnaires dont  la  Junte  a  dû  conséquemment  subir  les  conditions.  Nous  avons 
ouï  dire  que  la  Junte  vient  de  leur  donner  le  tracé  du  chemin;  mais  nous 
n^avons  pas  été  peu  surpris  de  voir  qu'il  suit  toutes  les  courbes  et  les  détours  de 
Tancien,  longeant  pour  ainsi  dire  Tenceinte  des  propriétés  qui  se  trouvent  sur 
son  parcours,  de  telle  sorte  qu'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  sa  longueur 
à  un  quart  ou  à  un  cinquième  de  plus  qu'il  ne  devrait  avoir.  Nous  avions 
pourtant  le  droit  d'espérer  que,  par  égard  pour  le  public  qui  doit  en  faire  les 
frais  et  pour  l'utilité  duquel  se  fait  le  chemin,  on  viserait,  dans  son  exécution, 
à  l'économie  de  temps  et  d'argent,  en  le  traçant  aussi  droit  que  possible. 
A  cet  égard,  on  est  tellement  arriéré  dans  l'ile,  qu'il  n'y  existe  guère  que  les 
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Cette  circonstance  résoud,  à  notre  avis,  la  question  qui 

vient  d'être  tout  à  coup  soidevée  au  sein  de  Ja  Junte  royale 

dexicouragement,  au  sujet  de  la  préférence  à  donner  aux 

graïades  lignes  de  communication  des  chemins  de  fer  sur  les 

roulâtes  ordinaires. 

Ijorsque  ,  pour  la  première  fois,  on  conçut  et  exécuta  le 
projet  du  chemin  de  fer  de   Guïnes,   Tenthousiasme  fut 
géxxéral ,  tant  au  sein  de  la  Junte,  que  dans  toutes  les  classes 
de     la  population,  en  voyant  entrer  l'île  dans  une  voie  à 
poine  ouverte  quelques  années  auparavant  par  l'Angleterre, 
et  dans  un  moment  où  la  majeure  partie  des  nations  euro- 
çèennes  étaient  encore  privées  de  ces  moyens  de  commu- 
nication rapide  et  économique.  On  crut,  avec  raison,  que 
le  grand  obstacle  qui  s'opposait  à  l'exploitation  des  terres  les 
plus  fertiles  de  l'île  une  fois  vaincu,  il  serait  facile  à  ses 
productions  de  soutenir  avantageusement  la  concurrence 
sur  les  marchés  du  globe.  A  peine  le  premier  tronçon  jus- 
qu'à Bejucal  fut-il  achevé ,  qu'animés  par  l'exemple  de  la 
Junte  royale,   les  particuliers  se    hâtèrent  de  former  des 
entreprises  pour  en  construire  d'autres  dans  les  endroits  qui 
comptaient  le  plus  grand  nombre  d'habitations.  C'est  ainsi 
qu'on  entreprit  la  ligne  de  Cardenas  avec  son  embranche- 
ment sur  Navajas  ;  celle  de  Jucaro  et  de  son  annexe  de  la 
Sabanilla  de  laPalma;  celles  de  la  Sabanilia  del  Encomen- 
dador  à  la  ville  deMatanzas,  de  Nuevitas  à  Puerto-Principe , 

chemins  qn  il  a  plu  aux  particuliers  de  faire  faire  autour  de  leurs  propriétés. 
On  pourrait  ajouter  qa'il  y  en  a,  comme  celui  de  Vereda-Nueva,  à  la  ville 
de  San-Anlonio,  sur  lesquels  le  voyageur  fait  les  trente-deux  aires  de  vent,  de 
sorte  qu*nne  distance,  qui  en  ligne  droite  n  excède  pas  une  lieue  et  demie  à 
deux ,  s^évalue  aujourd'hui  à  trois  lieues. 
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(les  mines  de  cuivre  à  la  ville  de  Cuba;  les  embraochemen 
de  San-Antooio,  de  Batabano  et  celui  qui  se  projette  si^ 
Guanajay ,  ainsi  que  quelques  autres  d'un  parcours  limita 
comme  celui  de  cette  ville  à  Guanabacoa,  qui  devait  serr-^ 
à  rexploitation  d'une  mine  de  charbon  de  terre,  et  celui 
Trinidad  à  Casilda,  son  port.  Malgré  cela,  et  nonobstant  L 
avantages  notoires  quont  retirés  de  rétablissement,  de 
voies  ferrées  les  habitations  qui  en  sont  voisines ,  voici 
tout  à  coup ,  par  suite  de  Tinstabilité  des  choses  humaia 
on  change,  ou  du  moins  Ton  essaye  de  changer  Topinion 
faveur  des  routes  ordinaires,  comme  étant  plus  avantag 
au  développement  du  petit  commerce,  et  conséquemnm 
à  Taccroissement  de  la  population  blanche  ^ 

^  Ce  rapport  étant  déjà  terminé ,  il  nous  est  tombé  entre  les  mains  un.         -nu- 
méro de  la  Bevista  de  los  intereses  materiales  y  morales ,  que  publie  à  M^ 
M.  Sagra,  et  dans  lequel  on  soutient  cette  même  doctrine,  en  se  fondaii.ft 
le  monopole  qu'exercent  en  Angleterre  les  compagnies  de  chemins  de 
Arguer  contre  une  institution  ou  une  entreprise  quelconque  de  Tabus  qi 
en  peut  faire  nous  paraît  peu  logique,  quand  cet  abus  n  est  pas  inhéren't 
nature.  Les  abus  dont  se  plaint  M.  Sagra  peuvent  être  trës-facilement  réfor 
et  même  prévus  par  une  administration  jalouse  de  son  devoir;  sans  avoi 
moindre  idée  de  leur  existence,  nous  les  avons  signalés  comme  possik 
lorsque  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  projeté  entre  la  ville  de  Trix 
et  son  port  de  Gasilda  demandèrent  un  privilège  exclusif  pour  quinze  an; 
dans  le  rapport  que  nous  fîmes  alors,  nous  avons  proposé  les  moyen ' 
obvier.  Aussi  trouvons-nous  étrange  que,  chez  une  nation  aussi  prévoyant.^ 
la  nation  anglaise,  et  dans  un  pays  où  chaque  concession  de  cette  nata: 
Tobjet  d'un  bill,  dans  lequel  on  fixe  jusqu'au  taux  des  intérêts  que  do^ 
obtenir  les  actionnaires,  on  n'établisse  pas  un  tarif,  comme  cela  s^est  Ia 
lorsqu'on  a  aliéné  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  cette  ville  auxGmo< 
donc  l'Angleterre  avait  procédé  d'une  manière  directe  au  lieu  d'employC! 
moyen  détourné  qui  attaque  la  liberté  et  diminue,  par  conséquent,  i'io 
des  actionnaires,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  fût  infailliblement  arrivée  à. 
riser  le  public  à  mesure  que  les  actionnaires,  ne  pouvant  modifier  le    * 
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La  question,  comme  l'a  d(;j;V  indîqué-ce  ministère  dans 
ioe  note  relative  an  projet  d'embrancliemcnt  de  Guanajay, 
3st  presque  toujours  la  même  qui  s'est  élevée  chaque  fois 
ju'une  nouvelle  iovention  a  produit  quelque  grande  révo- 
lution dans  l'économie  sociale.  Des  déclamations  se  sont 
produites  contre  l'inlroduction  des  métiers  à  Hier  et  des 
madiines  à  vape«r,  de  même  que,  vers  la  fin  du  xv'  siècle , 
contre  la  découverte  de  l'imprimerie.  Et  cependant,  que  ne 
doit  pas  aujourd'hui  l'humanité  aux  Guttemberg,  aux  Watt 
et  aux  Arkwright  '  !  Quelle  reconnaissance  ne  devra  pas  un 
jour  l'île  de  Cuba  h  l'autorité  qui  sut  concevoir  et  réaliser, 
au  moyen  du  crédit  et  en  dépit  des  grandes  difficultés  et 
<les  oppositions  qu'elle  a  rencontrées,  l'heureuse  pensée 
«Il  chemin  de  fer  de  Guïncs!  Si,  en  d'autres  lieux,  les 
«hcmins  de  fer  n'ont  qu'un  caractère  d'utilité;  ici,  ils  sont 


Uiraienl  compris  qu'il  élait  de  leur  iuli^rêt  de  s'eflarcer  d'augmenter  le  nombri! 
fea  voyageurs  eo  offrant  au  public  des  conditions  d'économie  cl  Je  comforl 
[u'ila  ne  s'occupent  DullGmcnl  de  lui  procurer  aujourd'hui,  attendu  que  leurs 
'^oéfices  ne  peuvent,  aux  termes  diibiU,  dépasser  une  certaine  limite.  C'est 
Ounfuoi  ilsprér^real  o'avoir  qu'au  petit  unnibre  de  places  à  dea  prix  élevés, 
U'un  graad  nombr^à  ban  prix.  Nous  u'impnterons  donc  pas  à  l'intérêt  indi- 
'duel .  inséparable  de  l'institution  de  1»  propriété,  les  erreurs  écouomico-lé- 

■  slalïves  que  rudminïstration  peut  réparer  quand  elle  voudra. 

'  Quelle  que  soit  la  gène  dans  laquelle  se  trouve  aujourd'hui  la  classe  oii- 
Hère,  parsultedc  la  coucurreuce  industrielle  ci  de  l'invention  continuelle  de 
■achinei  qu'elle  provoque,  nous  ne  croyons  pas  que  personne  puisse  mettre 
O  doute  les  services  que  ce»  grands  bommPs  ont  rendue  au  genre  humain.  Si 
âmprudencc  des  gouvernemeuls.  trompés  par  Teiemple  de  l'Angleterre,  leur 

fait  inconsidérément  proléger  l'industrie  au  détriment  de  l'agriculture  e|^ 
omprc  ainsi  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  la  coDsoiamatian  cl  la  produc- 

■  on,  leur  imprévoyance  ne  doit  pas  retomber  sur  les  grands  génies  qui  ool 

tisigaé  à  l'homnie  le  moyen  de  centupler  ses  jonissancl-s  en  centuplant  ses 
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d*uue  nécessité  absolue,  en  raison  de  la  nature  éyeuse 
du  terrain ,  de  la  rareté  et  de  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tériaux et  du  prix  jpeu  élevé  auquel  reviennent  les  chemins 
de  fer.  En  effet,  non-seulement  la  pierre  est  rare  dans 
beaucoup  de  parages,  mais  encore  la  majeure  partie  en  est 
calcaire  et  offre  si  peu  de  résistance,  que  tous  les  deux  ans 
il  faut  refaire  presque  entièrement  les  cinq  lieues  de  la 
chaussée  de  Marianao.  Cette  circonstance ,  si  préjudiciable 
poiu*  les  routes  ordinaires,  est,  au  contraire,  extrêmement 
favorable  à  la  conservation  des  rails  et  des  roues  de  wa- 
gons des  chemins  de  fer  qui  se  conservent  ici ,  depuis  cinq 
ou  six  ans  qu'ils  font  un  service  continuel,  presque  dans 
le  même  état  quau  début  de  fexploitation ;  tandis  que, 
dans  d*autres  pays,  on  est  obhgé  de  les  remplacer  tous  les 
deux  ans  et  quelquefois  tous  les  six  mois,  par  suite  de  la 
détérioration  quoccasionne  le  frottement  sur  des  sables 
siliceux. 

D'autre  part,  abstraction  faite  des  premiers  essais,  qui, 
comme  toujours,  furent  coûteux,  les  voies  ferrées  qui  se 
construisent  aujourd'hui  sont  d'un  bon  marché  qu'on  peut . 
à  peine  constater  ailleurs.  Nous  nous  rappelons  cependant:: 
l'enthousiasme    avec   lequel    la    population    de   Bruxelles-^ 
assista,  le  5  mai  i835,  à  l'ouverture  de  la  ligne  de  Malines, 
que  nous  parcourûmes,  nous  aussi,  ce  même  jour  :  c'étaient^ 
les  douze  premiers  milles  que  l'on  construisait  en  Belgique. 
Trois  ans  plus  lard,  le  28  août   i838,  on  avait  achevé  etn 
ouvert  au   public    iSg   milles  anglais,   qui  avaient  coûté- 
34,000,000  de  francs,  soit  /ii,3oo  piastres  chacun.   Le&-^ 
3,000  milles  qui,  à  la  fin  de  la  même  année,  étaient  livrée 
à  la  circulation,  aux  États-Unis,  avaient  coûté  6o,ooo,ooc^ 
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de  piastres,  soit  en  moyenne  20,000  piastres  par  mille, 
valeur  qui,  jusqua  ce  jour,  était  le  minimum  au-dessous 
duquel  on   n  avait  pu  rester.    Les   1,820  milles  anglais 
achevés  et  livrés  au  public  en  Allemagne,  au  commence- 
ment de  cette  année ,  ont  coûté  52,820,000  piastres,  ou 
bien  près  de  Ao,ooo  chacun. 

Les  frais  de  construction  de  la  plupart  des  chemins  de 
i^r  de  IBe  ne  ressortent  pas  à  plus  de  1 7,000  piastres  par 
iiûlle  anglais  \  si  Ton  excepte  celui  de  Guïnes  qui,  comme 
premier  essai,  a  coûté  27,800  piastres  par  mille. 

*'  «  Diaprés  les  renseignemenU  les  plus  approchants  de  l'exactitude,  que  nous 
pu  nous  procurer  auprès  des  directeurs  et  ingénieurs  des  diverses  entre- 
,  le  prix  du  mille  aurais ,  non  compris  les  trains ,  locomotives  et  ma- 
,  non  plus  que  les  frais  généraux  d'administration  pour  les  embran- 
également  applicables  à  la  ligne  principale ,  a  été  comme  suit  sur 
olsemins  ci-après: 

PIA8THBS.   MILLES  COHBTaVlTS. 

*  J^icaro  et  son  embranchement i3,5oo  aS.  26 

^  ^Hlmbranchement  de  San-Antonio i4,6oo  7.  35 

^  embranchement  de  Batabano 1 2,200  9.  33 

Sabanilla  à  Matanzas 21 ,36o  1 6.  60 

Cardenas  et  son  embranchement  de  Bemba.  32,218*  19.  25 
X^^i  Cobre  à  Cuba  (terrain  montueux  et  roches 

dures) 52,224  7.  25 

Nnevitas  à  Puerto-Principe 16,000  6.  00 

la  Havane  à  Guanabacoa 19,000  3.  00 

la  Havane  à  Guïnes 27,800  45.  00 


X>aiia  le  n*  7  de  sa  RbvîsUi  de  las  doctrmas  progretioas,  M.  Sagra  porte  à 
^8  piastres  le  prix  de  revient  de  chaque  mille  du  chemin  de  fer  de  Cardenas,  non 
'lis  les  trains ,  machines ,  etc.  Les  détails  dans  lesquds  il  entre ,  relativement  à  la 
des  diverses  dépenses ,  nous  font  penser  que  ces  renseignements  lui  auront 
^Communiqués  par  une  personne  int^gente;  néanmoins  nous  sommes  porté  à  croire 
SMm  ccHrrespcmdant  a  commis  de  graves  erreurs  «  lorsqu'il  évalue  à  407,676  piastres 
isde  nivellement  des  18  premiers  milles ,  puisque  les  travaux  de  terrassement  et 
"^^ux  d*arts  de  ces  mêmes  1 8  milles  ont  été  mis  en  adjudication  et  soumissionnés 
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L'énorme  différence  qu  établit  ce  çhiifrc,  par  rappo 
autres  pays,  n'est  point  due  au  bas  prix  des  rails  achc 
Europe,  mais  bien  à  la  moindre  cherté  de  la 
d*œuvre  esclave,  à  l'abondance  de  nos  bois  de  cou 
tion ,  auxquels  leur  incorruptibilité  assure  une  duréi 
que  indéfinie ,  et  surtout  au  prix  tout  à  fait  infime  à 
rains,  que  les  propriétaires  ont  eu  le  bon  sens  de 
pour  ainsi  dire  gratuitement ,  et  sans  autre  conditic 
celle  de  faire  prendre  par  les  convois  leurs  denrées 
sées  dans  des  magasins  situés  sur  la  ligne. 

Si  à  ces  considérations  on  ajoute  l'importance 
gique  des  chemins  de  fer  pour  la  défense  et  la  sûr 
pays,  comment  peut-on  révoquer  en  doute  leur  supé 
par  rapport  aux  routes  ordinaires ,  presque  imprati 
d'ailleurs  à  Cuba?  Qu'elles  aient  aussi  leur  utilité  p« 
voyageurs,  dans  d autres  pays  où  les  marchandises  e 
bran  tes  peuvent  se  transporter  à  moins  de  fixais  s 
routes  et  canaux  établis  depuis  longtemps,  on  le  comj 
mais,  chez  nous,  les  chemins  de  fer  sont,  en  même  1 
les  seules  voies  possibles  de  communication  et  les  n 
de  transport  les  plus  économiques;  aussi  compton 
fermement  que  la  bienfaisante  intervention  de  Tau 

à  2:12,81/1  piastres f  [la  graduacion  y  saperconstruccion  se  hicieron  por  contraia 
pesoSy  etc.)  la  pose  complète  des  traverses  et  des  rails  restant  à  la  charge  des 
nenrs. 

Les  àoStS'jb  piastres  constituent  la  dépense  totale  du  chemin  ,  et  compren 
laires,  terrassements,  constructions ,  rails,  etc.,  auxquels  il  faut  ajouter  les  8,62 
que  représente  la  vdiear  des  terrains.  «  Si  à  cette  somme  on  ajouté  les  232,/iZi 
de  rembrancfaement  de  Navajas ,  et  que  l'on  divise  le  total  de  l'addition  par  1 
de  milles  construits  (29.  a5),  on  trouvera  au  quotient  exactement  le  même  c 
nous  avons  indiqué  ci-dessus  comme  représentant  la  dépense  pour  chaque  m 
c[ue  nous  en  avons  acquis  la  conviction  nous-môme  en  inspectant  les  liv 
compagnie.  » 


OBSTACLES  A  LA  COLOMSATION.  17ft 

tle  concert  avec  rîritérét  général,  saura,  sans  perdre  de  vue 
(importance  et  la  nécessité  des  chemins  vicinaux,  assurer 
'a  préférence  anx  chemins  de  fer  comme  système  général  de 
communication. 

S'il  eo  est  ainsi,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  que  Je  jour  oii  l'on  verra  les  ca- 
pitales des  deux  provinces  extrêmes  réunies  par  un  chemin 
de  fer  centrai,  avec  les  embranchements  nécessaires  au 
service  des  côtes  nord  et  sud,  on  aura  assuré  l'avenir  de 
'  lie  et  l'accroissement  rapide  de  sa  population  blanche. 

Mais,  si  les  communications  intérieures  sont  les  premières 
"Onl  on  doive  s'occuper,  elles  ne  sont  cependant  pas  les 
seules  qui  méritent  notre  attention.  Des  communications 
constantes,  actives  et  régulières  avec  la  métropole  sont 
d  autant  plus  nécessaires,  cpi'aux  avantages  que  procurent 
3U  commerce  national  ces  relations  plus  étendues  se  joint 
'  importance  politique  de  faire  sentir  efficacement  l'action 
prompte,  directe  et  salutaire  du  Gouvernement  suprême 
«ans  ces  régions  lointaines.  C'est  ainsi  que  i'un  des  plus 
Bï'ands  bienfaits  que  l'on  doive  encore  à  l'administration 
pleine  de  sollicitude  de  Votre  Excellence  a  été  félablissc- 
"•eut  de  la  ligne  de  paquebots,  qui  fait,  sans  interruption 
^'epuis  1827,  le  sei-vice  de  la  correspondance  entre  cette 
"e  .  celle  de  Puerto-Rico,  les  Canaries  et  la  Péuînsuie,  sans 
autre  charge  pour  le  trésor  que  l'avance  des  1 5, 000  piastres 
••Montant  de  ses  3o  actions  dans  l'entreprise.  11  est  certain 
Tie  la  correspondance  officielle  étant  portée  gratuitement, 
celle  des  particuliers  n'a  pu  suffire  à  servir  des  intérêts  aux 
actionnaires,  ni  même  à  couvrir  les  frais  d'entrelien.  De  cette 
sorte,  les  4  bâtiments  achetés  pour  cet  objet,  et  qui  déjà 
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n étaient  pas  tout  à  fait  neufs  lorsque,  en  1827,  on  les  ai 
fecta  à  cette  destination,  se  trouvent  aujourd'hui  presqu 
hors  d'état  de  tenir  la  mer;  et  l'Ile  ne  tardera  pas  à  se  voi 
privée  de  cet  important  service,  si  le  Gouvernement  si 
prême  ne  pourvoit  immédiatement  à  cette  nécessité  incor 
testable,  soit  en  adoptant  les  moyens  indiqués  par  c 
ministère  dans  Tavis  qu  il  a  émis  sur  ce  point ,  soit  en  provc 
quant  le  concours  des  compagnies  ou  des  capitalbtes  qi 
désirent  se  charger  de  ce  service,  en  mettant  l'entreprise  ei 
adjudication  à  des  conditions  déterminées. 


S  2. 


CAPITAUX  ET  LEUR  CIRCULATION,  MONNAIE. 

L'agriculture,  comme  toutes  les  autres  industries  h- 
maincs,  ne  peut  prospérer  sans  le  secours  des  capitaux.  C 
aura  beau  diminuer  tant  que  Ton  voudra  les  frais  de  pcr 
duction ,  soit  en  multipliant  les  moyens  de  transport  et  ^ 
en  réduisant  le  prix,  soit  en  perfectionnant  les  instrumev: 
et  les  méthodes  de  culture,  il  faudra  toujours  des  capitSL' 
considérables,  non-seulement  pour  le  défrichement  et  1 
raeublîssement  des  terres  incultes ,  mais  encore  pour  J 
avances  et  les  salaires  auxquels  ont  à  faire  face  celles  c: 
sont  déjà  en  exploitation.  Ces  avances  sont  plus  imp^ 
tantes  encore  en  ce  qui  concerne  les  grandes  cultures 
surtout  celle  de  la  canne  à  sucre,  à  raison  des  grands  C3 
taux  qui  s'y  trouvent  engagés  d'une  manière  permanente  , 
du  chiffre  énorme  auquel  sclève  annuellement  la  faisa 
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valoir,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  et  en  ne  tenant  compte 

^e  des  débours  effectifs,  ne  reste  pas  au-dessous  de  1 6,  ooo 

piastrespourune  sucrerie  faisant  2,800  caisses.  Lebesoin  que 

Van  a  de  ces  capitaux  augmentant  la  demande  qui  en  est  faite , 

à  mesure  que  les  vices  de  notre  législation  et  les  abus  des 

propriétaires  en  restreignent  Toffre,  a  été  la  cause  directe 

et    presque  exclusive  de  l'intérêt  exorbitant  qu  obtient  ici 

l'argent,  en  contradiction  apparente  avec  la  dépréciation 

dont  il  est  frappé  sur  le  marché. 

En  effet,  Tîle  de  Cuba  est  un  des  pays  où  la  vie  est  le 
plus  chère,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  lequel  largent 
a  le  moins  de  valeur  relativement  aux  autres  marchandises. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement,  si  nous  comparons  le  nu- 
ï^Xïéraire  en  circulation  avec  sa  population.  L'opération  à  la- 
^iu.elle  ont  donné  lieu  les  piécettes,  en  octobre  iSlxi ,  en  a 
fait  présenter  pour  4, 423,69/1  piastres  à  Imdemnité,  et, 
fortune  il  est  probable  que  quelques  détenteurs  auront  né- 
gligé de  présenter  au  trésor  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains,   on   ne 
Qoît  pas  en  estimer  la  valeur  totale  à  moins  de  4, 600, 000 
piastres,  en  chiffre  ronds.  Si  à  cette  somme  on  ajoute  les 
^100,000  piastres  auxquelles  devaient  s'évaluer  les  piécettes 
du.  r^e  actuel,  qui  ont  été  retirées  de  la  circulation  par  le 
décret  [bando)  du  21  février  i84o,  on  trouve,  pour  les 
^»pèces  d'argent  en  circulation ,  à  la  fin  de  1 84 1 ,  5, 000, 000 
de  piastres.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  à  combien  s'élevait 
la  monnaie  d'or;  mais,  pour  tout  homme  qui  connaît  l'a- 
bondance de  ce  métal  dans  l'Ile,  comparativement  à  l'ar- 
gent, on  ne  peut  l'évaluer  à  moins  du  triple  de  celui-ci,  soit 
*  1 5, 000, 000  piastres.  Il  en  résulte  pour  le  numéraire  en 
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circulation  dans  l'Ile  un  total  de  20,000,000  de  piastres, 
soit  20  piastres  par  individu  libre  ou  esclave,  et  âo  piastres, 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  par  personne  libre. 

En  Angleterre,  en  y  comprenant  la  valeur  considérable  des 
billets  de  ses  banques ,  le  chiffre  du  capital  en  circulation 
s'évalue  à  60,000,000  de  livres  sterling,  soit  16  piastres  par 
habitant;  la  proportion  €st  de  i5  piastres  en  France  et  de 
8  1/2  aui  États-Unis.  Dans  rÉtatde  New-YoïiL,  qui  est  un 
des  plus  riches  de  l'Union,  le  numéraire  en  circulation  à 
la  fin  de  i83A  s'évaluait  assez  approximativement  à 
22,000,000  de  piastres,  sur  lesquels  il  y  avait  plus  de 
18,000,000  en  papier;  ce  qui  donnait  1 1  piastres  par  tête 
sur  une  population  alors  de  2,000,000  d'habitants. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'argent  affluant  dans  Tlle 
d'une  manière  si  disproportionnée ,  il  s'y  trouve  réellement 
déprécié ,  et  que,  par  suite,  les  autres  marchandises  soien 
plus  chères.  Mais  cette  circonstance  même,  qui  aurait  d^ 
d'après  les  bons  principes  de  Téconomie  politique,  abaissa 
le  taux  de  l'intérêt  et  faire  accroître  foffre  des  capitiux , 
produit  précisément  tout  le  contraire.  Ce  phénomène ,  q~~i 
nous  surprit  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  notzj 
arrivée  dans  llle,  s'explique  néanmoins  facilement  par  L 
considérations  exposées  ci-dessus.  L'argent  n'est  pas  ra^.  : 
dans  nie  ;  mais  la  confiance  manquant  chez  les  capitalisa 
pour  avancer  les  grosses  sommes  que  demandent  son  ag:i 
culture  et  son  commerce  actif,  l'intérêt  s'accroît  propcD 
tionneliement  au  risque  à  courir. 

Nous  croyons  fermement  que,  lorsqu'on  aura  réfon 
ou,  pour  mieux  dire,   purgé   notre  législation   des 
dont  elle  est  entachée  aujourd'hui,  la  confiance  se  rétal>l- 
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et  les  capitaux  reparaîtront,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  taux  de  l'ioli^rêt  sera  plus  modéré.  Ln  dépréciation  de 
nos  produits  diminuant  les  bénéfices  considérables  qu'obte- 
naient jadis  les  propriétaires  concourra  nécessairement  au 
même  résultat.  La  cessation  de  la  traite  rendra  également 
â  l'agriculture  et  au  commerce  licite  les  gros  capitaux  qui 
étaient  employés  ù  ce  trafic.  Alors  l'équilibre  se  rétablissant 
entre  les  objets  d'échange,  on  verra  disparaître  la  valeur 
fictive  assignée  aux  terres  et  aux  produits  des  sucreries,  et 
<IU)  est  infmiment  supérieure  au  prix  qu'on  en  obtient 
réellement  sur  le  marché. 

Mais,  comme  il  se  passera  nécessairement  bien  des  années 
avant  que  les  réformes   produisent  tout  leur  effet;  et  at- 
tendu  que,   celle  hypothèse  même   se    réalisant,    il   sera 
toujours  nécessaire  d'avoir  un  régulateur  qui  prévienne  ou 
annule  les  effets  des  variations  fiéquentes  qui  ont  lieu  dans 
le  coxuï  de  la  place,  on  ne  peut  se  dispenser  d'établir  une 
banque  publique,  en  la  soumettant  în  des  conditions  et  à 
*les  garanties  qui  préservent  des  abus  auxquels  a  donné  lieu 
ailleurs  l'établissement  de  semblables  instituLÎons.  Le  Fiscal 
"e  s'étendra  pas  sur  cette  question  qu'il  a  déji  traitée  fort 
^u  long  dans  les  deux  rapports  qui  forment  les  Appendices 
'*"    S  et  9.  L'utilité  des  banques  est  assez  notoire,  et  Votre 
"tcellence  en  est  suffisamment  pénétrée,   car  c'est  à  elle 
*lu*on  doit  ici  la  création  de  celle  de  Ferdinand  VU.  Dans 
'  humble  opinion  de  ce  ministère ,  les  banques  seraient  en- 
core plus  utiles,  si  leura  attributions  embrassaient  rémission 
*ïes  billets  dans  les  limites  et  avec  les  précautions  indiquées 
oepuis  1839  dans  les  susdits  rapports,  et  qui  sont  exacte- 
tûentles  mêmes  que  vient  tout  récemment  de  recommander 
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le  ministre  anglais,  M.  Peel,  à  la  chambre  des  Gomjnunes, 
dans  la  session  du  6  mai  de  cette  année,  à  f occasion  du 
renouvellement  de  la  charte  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Cette  augmentation  de  capitaux,  prudemment  combinée, 
donnerait  une  grande  impulsion  au  développement  de  i*a- 
griculture ,  en  facilitant  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et 
autres  de  même  nature,  comme  c'est  arrivé  aux  États-Unis. 
Qu'importe  à  ceux-ci  que  leur  dette  s'évalue  à  a  00,000,000 
de  piastres,  si  la  moite  de  cette  somme  se  trouve  convertie 
en  canaux,  en  chemins  de  fer,  en  routes  et  autres  amélio- 
rations matérielles?  Tant  que  le  capital  de  la  banque  s'em- 
ploiera en  objets  de  cette  sorte,  nous  ne  redouterons  pas 
les  effets  désastreux  que  peuvent  produire  les  entreprises^ 
inconsidérées  d'un  autre  genre.  L'imprévoyance  et  le  man — . 
que  de  prudence  pourront  quelquefois  compromettre  les  in-, 
térêls  particuliers  ;  mais  la  richesse  publique  ne  peut  qui 
gagner  à  mesure  que  les  capitaux  s'immobiliseront  dans  ril< 

L'établissement  des  banques,  dont  les  moindres  billet 
sont  limités  à  5o  piastres,  ne  pourra  toutefois  jamais  su] 
pléer  le  numéraire ,  indispensable  aux  transactions  jomm-  _, 

lières  de  la  vie   civile.  Un  système  monétaire  simple       —      e 
imiforme  est  donc  d'une  nécessité  absolue  pour  faciliter  1  es 

transactions   et  pour  éviter   la  disparition  de  l'un  ou  i^         fi 
l'autre  des  deux  métaux  adoptés  parmi  nous  comme  sigim^       ^5 
représentatifs  des  valeurs  échangeables.  Les  vices  qui  eic:  :^m-s- 
tent  malheureusement  dans  celui  de  Cuba,  même  depuis     ^ia 
réduction,  ou,  pour  mieux  dire,  à  cause  de  cette  même  ar^  ^- 
duction  des  piécettes  sévillanes  à  leur  valeur  légale  de  5  ât    3a 
piastre  forte,  ont  été  prévus  et  signalés  longtemps  à  l'avanci^e 
par  ce  ministère  dans  de  nombreux  rapports,  et  principal 
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ment  dans  le  mémoire  écrit  en  iSSg  sur  cet  objet.  (App en- 

n*  lo.) 

cours  des  années  n*a  fait  que  confirmer  ses  tristes  con- 

:iires,  et  il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  qu'il  se  produise 

nouvelles  plaintes  au  sujet  de  la  pénurie  d'argent,  tant 

3a  part  du  public  que  de  ^celle  de  l'administration  des 

ices,  dans  les  provinces  de  Cuba  et  de  Puerto-Principe. 

Cette  situation  nait  du  défaut  d'équilibre  entre  les  valeurs 

ives  de  l'or  et  de  l'argent,  et,  tant  que  cette  cause  sub- 

,  le  mal  ne  fera  que  s'accroître;  peut-être  même  ne 

soK3Qmes-nous  pas  éloignés  de  nous  retrouver  aux  jours  de 

*  S  ^5,  où,  avec  de  l'or  dans  les  mains,  on  se  voyait  fré- 

^^^^mment  privé  d'acheter  les  choses  les  plus  nécessaires 

à  1  Si.  vie.  Déjà  on  s'aperçoit  de  l'influence  que  peut  exer- 

sur  la  prospérité  de  l'Ile  un  état  de  choses  qui,  en  ren- 

impossibles  les  transactions  du  commerce  joiurnalier, 

lise  et  tarit  pour  ainsi  dire  complètement  la  source  la 

féconde  de  la  richesse  publique.  Le  remède  est  fa- 

^^  ^  ;  ce  ministère  l'a  maintes  fois  indiqué  ;  V.  Exe.  et  le 

^^uvemement  supérieur  le  conrîaissent,  et  pourront  l'appli- 

er  lorsque  les  circonstances  leur  paraîtront  favorables. 


S  3. 

APPROVISIONNEMENTS  ET  CONSOMMATIONS 

INTÉRIEURS. 

Le  prix  exagéré  qu'ont  acquis  les  objets  de  première 
nécessité,  par  suite  du  monopole  résultant  de  ce  que  les 
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marchés  publics  ont  été  convertis  en  propriété  pardcaiière, 
est  une  des  cinq  causes  qui ,  dans  l'opinion  de  la  Junte 
royale,  rendent  dune  application  difficile  et  tout  âfait  ineffi- 
caces les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  suprême 
pour  le  développement  de  la  population  blanche.  Tout  en 
ne  contestant  pas  l'exactitude  de  cette  assertion,  en  tant 
qu'elle  ne  se  rapporte  qu  à  la  Havane,  le  Fiscal  ne  peut  sem- 
pêcher  de  reconnaître  que  cette  raison  ne  saurait  exercer 
qu  une  très-légère  influence  sur  la  population  rurale  de  ille, 
non  soumise  aux  règlements  de  monopole  de  la  capitale. 
C*est  pourquoi ,  bien  que  nous  considérions  cette  question 
comme  méritant  d'attirer  l'attention  de  Tautorité  civile  de  la 
cité,  nous  nous  serions  abstenu  de  l'examiner  au  point  de 
vue  de  la  population  rurale  de  ITle ,  qui  fait  Tobjet  de  ce 
rapport,  si,  avec  le  renchérissement  des  subsistances  à  la 
Havane,  elle  n'avait  encore  pour  résultat  de  produire  né- 
cessairement une  diminution  dans  la  consommation  du  bé- 
tail ,  qui  constitue  lun  des  éléments  les  plus  importants  de 
la  richesse  cubanaise.  Â  ce  point  de  vue ,  non-seulement  le 
monopole  des  marchés  publics,  mais  encore  l'impôt  que- 
ïAlguazil  mayor  et  le  fisc  perçoivent  sur  les  bestiaux  des- 
tinés à  la  consommation ,  peuvent  nuire  au  développement 
de  rélève  du  bétail ,  et  détruire  l'un  des  éléments  les  pli 
nécessaires,  au  jugement  de  tous,  pour  l'accroissement  ai 
la  population  blanche. 

Le  Fiscal  lut  le  premier  à  le  reconnaître,  dans  une  not( 
qu'il  rédigea  à  l'occasion  du  droit  exorbitant  imposé  sur  \\ 
viande  de  porc  par  la  Junte  supérieure  dirigeante  des  Fi 
nances,  droit   qui  fut  attaqué  par  le   Conseil   municipal.  *     -*/ 
de  cette  ville.  En  effet  la  consommation  en  viandes  de  L 
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Havane,  qui  s'élève  à  ayo,ooo  piastres,  égale  presque,  à 

elle  seule,  celle  de  tout  le  reste  de  l'Ile,  qui  est  évaluée  en 

moyenne  à  3a/i,5o6  piastres  par  an,  pour  la  dernière  pé- 

node  décennale;  et  l'accroissement  ou  la  diminution  de  ce 

Premier  chiffre  ne   peut  qu'avoir  une  très-grande  impor- 

^'ttie  dans  l'industi'ie  des  éleveurs.  D'après  les  documents 

oûGciels  que  nous  avons  sous  les  yeux  pour  18/11,  année 

PC*ïdant  laquelle  cette  branche  de  service  fut  administrée 

J'^jr  l'Intendance,  on  a  consommé  39,224  bêtes  à  cornes, 

^  A  »  769  de  race  porcine  et  1  1,701  de  race  ovine. 

!^ouâ  n'avons  pas  àa  données  aussi  exactes  pour  les 
^«^nées  postérieures;  mais,  à  en  juger  par  celles  qui  se 
tX~o vivent  consignées  dans  le  nouveau  règlement  d'abattoir 
^^ti»  lli  pur  le  Conseil  municipal  et  publié  dans  le  Diario 
**ia  i/i  mai  dernier,  où  l'on  évalue  la  consommation  jour- 
**^»Aière  à  70  bouvillons ,  Ixo  bœufs  et  vaches  ,  1 1  o  porcs  et 
^*  ^i  moutons,  on  arrive  à  reconnaître  que  celle-ci  reste  sla- 
'-■^^■iiiaiFe,  puisque  ces  mêmes  quantités  représentent,  pour 
^  ■ruinée,  io,i5o  tètes  de  gros  bétail,  autant  de  porcs  et 
9*  »a5  moutons,  chilire  qui  diflère  très-peu  de  ceuï  que 
^*^^*s  avons  empruntés  ci-dessus  aux  documents  officiels  '. 

Une  consommation  de  cette  importance,  pour  une  po- 
**  •-*-]alion  qui  n' excède  pas  1  1 9,000  personnes  libres,  accrue 
**^  la  quantité  considérable  de  tasajo  et  de  lard  importée 

*   Dans  )e  rfeglcmeat  modlBë ,  publié  dans  le  Diario  àa  9  février  1 845  ,  la 

^^risommstion  journalière  s'évalue  à  60  ou  66  hœah  ,  vecIji»  et  bouvillons, 

^*  k  60  veaux  ou  génisses ,  et  35  moutonii,  sans  porter  des  parcs  dont  nous 


^J^MWons   le  nombre  u 


u  le  leile.  Ces  cliiOres  dom 
'^tiiidérons 


plus  cousidérablo  que  celui  c^ui  en  indiqui^ 
.  par  an  43,070  lëles  dr  race  bovine  ùl 
documenls  ollîdeli  (le    i8di,que   doub 
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par  le  commerce  étranger,  prouve  non-seulement  le  bien 
être  de  ces  habitants  \  mais  encore  combien  il  est  dan 
l'intérêt  de  llle  de  favoriser  cette  branche  d 'industrie  »  sus 
ceptible,  comme  on  le  voit,  de  s'étendre  considérablemen 
Il  convient  donc  que  les  impôts  soient  gradués  de  manièi 
qu'ils  n'absorbent  pas  entièrement  le  bénéfibe  des  éleveurs 
comme  cela  arrivait  naguère  par  suite  de  la  dépréciatio 
dont  le  bétail  était  frappé. 

Sur  l'invitation  de  V.  Ex.,  la  Junte  dirigeante  fut  la  pn 
mière  à  prévenir  les  désirs  de  la  Junte  royale;  mai 
elle  exigea  à  bon  droit  que  la  municipalité  évitât  le 
monopoles  dont  la  même  corporation  a  trop  de  raison 
de  se  plaindre..  Malheureusement ,  le  seul  moyen  d*y  pai 
venir,  qui  serait  de  rendre  à  l'abatage  sa  liberté  nati 
relie,  n'a  pu 'être  adopté  comme  contraire  aux  conditior 
qui  obligeaient  tous  les  étaleurs  à  vendre  leurs  viande 
dans  les  échoppes  des  trois  marchés,  destinées  à  rester  er 
core  quelques  années  propriétés  particulières.  C*est  poui 
quoi  on  a  eu  recours  à  un  autre  expédient  qui,  quoiqu 
avantageux  en  apparence ,  est  susceptible  de  produire  d 
graves  abus.  Nous  n'avons  pas  à  craindre  cela  de  la  part  d( 

^  En  ne  tenant  compte  que  de  iabatage  quotidien  de  la  Havane,  sa 
parler  des  3 26,000  livres  de  viande  salée  de  bœuf,  et  des  as 9,000  livres 
lard,  non  plus  que  de  la  quantité  considérable  de  iasajo,  qui  s'importent  e 
nuellement  de  l'étranger  et  passent  immédiatement  à  la  consommation  ioca 
il  résuite  que  les  43,070  bêtes  à  cornes  ,  le  même  nombre  de  porcs  et 
11,775  moutons  (en  évaluant  au  poids  inGme  de  12  arrobes  les  premiers 
4  arrobes  les  deuxièmes  et  à  i  arrohe  ij5'  les  derniers)  donnent  par  an,  p« 
chacun  des  1 19,000  babitants  libres,  y  compris  ceux  de  couleur,  qui  conscz 
ment  beaucoup  de  tasajo^i    trës-peu  de  viande  fraîche,  1 48  livres  ca^ 
lanes!  En  Espagne ,  la  consommation  individuelle  est  évaluée  à  22  iivr« 
elle  est  de  86  à  Paris  et  de  1 43  à  Londres. 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  189 

entrepieneiirs  actuels,  dont  la  noblesse  de  sentiments  est 
bien  connue;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'en  d'autres  mains 
(notns  désintéressées,  rien  ne  serait  aussi  fanile  que  de  con- 
vertir en  monopole  légal  ce  qui  jusqu'alors  n'avait  été  que 
conventionnel. 

Aux  termes  de  i'art.  8  du  contrat  passé  avec  l'usufruitier 
des  marchés,  celui-ci  a  la  préférence  pour  l'achat  à  l'abat- 
toir des  viandes  destinées  à  l'approvisionnement  des  bou- 
tiques de  détail  qu'il  se  réserve  à  lui-même  dans  les  mar- 
chés. Qui  empêcherait  donc,  si  nous  ne  nous  confiions  en  sa 
loyauté,  que,  se  faisant  pourvoyeur  de  viandes  et  étant 
maître  de  distribuer  à  ses  aiïUiés  les  échoppes  dont  son 
Mnlrat  lui  laisse  l'entière  propritité,  il  ne  fit  la  loi  à  tous 
«s  autres  hacendados?  Devant  avoir  auprès  de  ceux-ci  la 
préférence  sur  l'acheteur  qui  offre  le  plus  bas  prix,  il  est 
"'îdent  que,  si  ce  prix  était  suiTisammcnt  élevé  pour  laisser 
î'Wîlque  bénéfice,  l'entrepreneur  le  réduirait  encore;  mais 
"•  atteignant  le  nùmmum,  les  propriétaires  persistaient  à  vou- 
"****  l'emporter  sur  lui ,  en  donnant  leur  viande  à  peiie , 
**te  circonstance  tournerait  encore  tout  à  l'avantage  de 
•entrepreneur  qui,  jouit,  comme  nous  l'avons  dit,  du  privi- 
%e  de  préemption  pour  approvisionner  ses  boutiques  de 
^'sii.  Le  Conseil  municipal  n'a  pas  prévu  sans  doute 
***  conséquences,  ou  du  moins  s'est  confié,  comme  le 
^*8oal  se  confie  lui-même,  en  la  bonne  foi  de  l'entiepreneur  ; 
"**is  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  ne  sera  qu'à  elle 
•*ule  que  le  public  devra  de  ne  pas  souffrir  des  effets  d'un  si 
^***e5te  monopole.  Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions ,  Excel- 
*»ice,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul  moyen  d'assurer  le  bon 
"'^T'cbé  des  approvisionnements;  il  consiste   ii   leur  laisser 
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une  liberté  absolue  S  et  à  soumettre  à  une  active  et  séyèrc 
surveillance  de  la  part  de  Tautorité  municipale  rexactitodc 
des  poids  et  mesures,  si  grandement  négligés  et  scandaieu 
sèment  falsifiés  dans  Tlle  par  suite  de  1  mcurie  ou  de  h 
connivence  de  ceux  qui  sont  chargés  d  y  veiller. 

Que  la  municipalité  indemnise,  comme  de  juste,  Tentre 
preneur  des  marchés,  en  lui  accordant  quelques  année 
d*usufruit  de  plus,  pour  ce  que  lui  paraîtra  valoir  la  condi 
tion  onéreuse  imposée  au  public,  et  quelle  permette  aw 
bouchers ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  cou 
cernant  la  propreté ,  etc. ,  d'établir  leurs  débits  dans  les  liem 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  les  mettre  à  1 
portée  des  consommateurs,  et,  de  cette  manière,  on  fers 
cesser  le  monopole,  on  diminuera  le  prix  d'un  article  di 
première  nécessité ,  la  consommation  s  en  accroîtra ,  et  ave 
elle  le  bénéfice  de  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  l'élève  d- 
bétail. 

Le  marché  au  poisson  se  trouve  dans  une  situation  an  . 
logue,  non  pas  tant  à  cause  du  monopole  qu'exercent  l-m 
pêcheurs  immatriculés,  en  vertu  du  privilège  que  leur  o^ 
toujours,  à  juste  titre,  accordé  les  dispositions  réglem^ 
taires ,  que  par  suite  d'un  autre  monopole  plus  tyranniq^^ 
encore  que  fait  peser  sur  eux,  comme  sur  le  public,  l'entK: 

^  Au  lieu  de  tendre  vers  ce  but,  on  a  restreint  encore  davantage  <x^ 
liberté  dans  ie  règlement  modi6é  qui  a  été  publié  le  g  février ,  en  limi^S:. 
les  enchères  à  la  moitié  au  moins  de  la  consommation  journalière  ,  en  mc^: 
polisant  de  nouveau  cet  article  entre  les  mains  des  riches  encomenderos  (coacs 
s*appellent  ici  les  entrepreneurs  d'approvisionnements),  et  en  excluaa^ 
Tenchère  les  petits  propriétaires  qui  servent  si  bien  les  intérêts  du  pal:>l 
Voilà  comment  la  municipalité  de  la  Havane  entend  marcher  dans  la  ^v^ 
du  progrès. 
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preneur  de  la  poissonnerie.  La  Junte  royale  se  plaint  avec 
i^aucoup  de  raison  delà  cherté  excessive  du  poisson  sur  cette 
place , et,  bien  qoe  cela  puisse,  comme  elle  le  croit,  influer  de 
quelque  manière  sur  la  population  blanche  de  llle,  cet  état 
de  choses  porte  aux  habitants  de  cette  populeuse  cité  un 
grave  préjudice  que  le  Gouvernement  est  tenu  de  réparer, 
en  aixtorisant  immédiatement  la  vente  du  poisson  en  tous 
lieux,   avec  d'autant  plus  de  justice,  que  le  débit  de  cet 
objet;  d'alimentation  n  a  pas  les  mêmes  inconvénients  que  le 
débit  de  la  viande.  Aussi  longtemps  que  nous  ne  restitue- 
rons pas  aux  approvisionnements  leur  liberté,  nous  n'avons 
pas  à  espérer  de  les  obtenir  à  bon  marché  non  plus  que  de 
▼oir  disparaître  les  abus  dont  se  plaint  la  Junte  royale. 


$  4. 

ALCABALAS  \ 

*-»^alcabala  est  un  des  plus  lourds  impôts  qui  aient  depuis 
'^'^gtemps  pesé  sur  l'Espagne  et  se  soient  par  suite  étendus 
^  ses  possessions  d'outre-mer.  Les  entraves  que  l'on  a  mises 
^u  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays , 
accrues  des  vexations  qu'occasionne  aux  contribuables  la 
P^ï^eption  de  ces  droits  royaux,  n'ont  peut-être  pas  peu 
^ntribué  à  la  décadence  des  fabriques  et  de  l'agriculture 
«^tionales. 

*^roii  sur  tout  ce  que  l'on  vend. 
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Si  cette  contribution  a  pu  être  onéreuse  dans  la  P< 
suie ,  à  Cuba ,  dans  la  position  actuelle  de  Tile ,  elle  e 
tout  point  ruineuse  pour  son  agriculture  et  tout  à  fait 
traire  à  Tencouragement  de  la  colonisation  blanche.  ] 
certain  que,  depuis  le  a 8  décembre  i83a,  V.  E.  a&it 
un  grand  pas  dans  la  voie  de  l'amélioration  à  cette  bra 
du  revenu ,  en  convertissant  l'alcabala  sur  le  commerc 
térieur,  sur  les  bestiaux,  etc.,  en  d'autres  impôts  plus  sim 
en  annulant  l'effet  de  l'article  2  de  Yakabalatorio^  en  vigi 
et  en  restituant  à  l'industrie  et  au  commerce  intérieur  1 
berté  dont  ils  avaient  été  privés  jusqu'alors. 

L'agriculture  et  les  esclaves  sont  les  seuls  auxquels  1 
soient  point  étendues,  si  ce  n'est  à  quelques  exceptions 
restreintes ,  les  faveurs  qui  ont  été ,  par  l'entremise  de  V. 
accordées  aux  autres  industries  et  objets  de  commerce 

Le  Fiscal  ne  méconnaît  pas  l'importance  de  ces 
contributions,   dont  le  produit  est  estimé   en  moye 
pour  la  dernière  période  décennale,  à  6 19,61 4  pias 
d'après  les  documents  officiels  qu'il  a  sous  les  yeux; 
quelle  qu'elle  soit,  et  en  raison  même  peut-être  de 
importance ,  on  doit  y  renoncer  en  présence  des  torts  gi 
que  leur  maintien  cause  à  l'Ile,  sans  qu'il  en  résulte  po 
Trésor  une  utilité  suffisante. 

Ces  torts  ne  consistent  pas  seulement  dans  l'élévatio 
la  cote  de  6  p.  0/0  et  dans  le  double  alcabala  sur  les  n 
tions,  mais  principalement  (comme  l'a  précédemment 
montré  ce  ministère  dans  un  rapport  sur  la  matière),  e 
que  ledit  impôt  se  calcule  sur  la  valeur  nominale  deî 

^  Recueil  de  lois  et  ordonnances  relatives  au  droit  d'alcabala. 
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bitations  rurales,  valeur  fictive  et  exagérée,  et  s*élève,  par 
conséquent  à  3o  p.  o/o,  et  plus  quelquefois,  de  la  valeur 
^Ue  et  efiective  de  ces  propriétés. 

fly  a,  en  eflFet,  peu  d*habitations  de  quelque  importance 
qui  se  vendent  moyennant  plus  d'un  dixième  de  comptant, 
et  en  évaluant  tout  au  plus  à  la  même  somme ,  déduction 
faite  des  intérêts,  les  autres  termes  annuels,  que  Ton  ac 
quitte  avec  les  revenus  de  Thabitation  même,  celle-ci  se 
trouva  réellement  aliénée  pour  20  p.  0/0  de  son  évalua- 
tion, ^t  grevée  de  3o  p.  0/0  par  Talcabala. 

Si  l'on  ajoute  à  cela  que  la  nature  de  la  propriété  dans 

nie,  ^t  les  vices  de  la  législation,  aggravés  encore  par  les 

abus  introduits  à  sa  faveur,  en  rendent  probable Taliénation 

forcée ,  une  fois  au  moins  à  chaque  génération,  il  est  facile 

de  se  convaincre  que,  dans  le  cours  de  moins  de  quatre 

générations ,  une  grande  partie  de  la  valeur  réelle  de  la  pro-^ 

priété  passera  à  TÉtat. 

L'importance  de  Talcabala ,  comparativement  au  faible 

comptant,  moyennantlequel  ont  lieu  les  ventes  d'habitations , 

Paralyse  aussi  beaucoup  d'affaires,  et  gêne  conséquemment 

*^  ^nsmission  de  la  propriété  territoriale  que  l'on  devrait 

*^Voriser  par  tous  les  moyens  possibles.  Le  Gouvernement 

^^prêmeTa  déjà  également  reconnu  en  présence  des  considé- 

^t^ons  maintes  fois  exposées  par  V.  Ex.,  et  il  a  recommandé 

^accorder  des  délais  justes  et  raisonnables,  sous  la  garantie 

hypothécaire  de  l'habitation.   Mais,   comme,  en  matières 

économiques,  une  fois  le  principe  erroné,  les  correctifs  ont 

^utume  de  produire  des  complications  qui  aggi^avent  le 

^^>  »  il  est  aussi  arrivé  que  les  délais  accordés  pour  Tacquit- 

^«lent  des  alcabalas  ont  contribué  à  augmenter  l'énorme 

i3 
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hypothèque  qui  pèse  déjà ,  à  tant  d'autres  titres ,  sur  la  pro 
priété  rurale  ;  et  cela ,  non  pas  comme  le  compoftç  une  sim 
pie  hypothèque,  mais  un  titre  privilégié  du  fisc»  de  c 
créancier  qui  commence  par  évoquer  les  causes  dans  lei 
quelles  il  est  intéressé ,  et  contre  lequel  sont  à  peine  admise 
les  exceptions  les  plus  péremptoires. 

Delà»  la  vaste  extension  de  la  jiffidiction  du  fisc  etl'im 
portance  des  fonctions  d  assesseur  et  de  fiscal  de  ce  dépai 
tement;  importance  qui  naît  des  innombrables  procès  ami 
quels  donne  lieu  la  perception  des  alcabalas,  dont  la  presqu 
totalité  forme  les  gras  émoluments  de  ces  hauts  fonction 
naires,  au  grand  détriment  des  contribuables.  Il  est  temp 
enfin ,  Excellence,,  qu  éclairé  par  les  enseignements  qui  res 
sortent  pleinement  de  si  nombreux  précédents,  on  abc 
lisse  Timpôt  le  plus  vexatoire  qu  il  y  ait  pour  TagricultuB 
de  Cuba,  impôt  digne  tout  au  plus  de  Tignorance  du  siècs 
où  il  prit  naissance,  et  contraire  aux  principes  les  pL 
élémentaires  et  les  plus  manifestes  de  la  science  écoim 
mique. 

La  suppression  de  l'alcabala  sur  les  esclaves  n'est  p 
moins  nécessaire;  ce  ministère  en  a  déjà  également  repi: 
sente  les  inconvénients* dans  d'autres  rapports  spéciaux. 

En  proposant  l'abolition  de  ces  deux  contributions. 
Fiscal  n'entend  en  aucune  façon  priver  le  trésor  des  foi*' 
sommes  auxquelles  s'élèvent  leurs  produits ,  et  dont  il  a  t 
soin  pour  faire  face  à  d'urgentes  obligations.  Personne  xi 
plus  ne  peut  être  mieux  que  lui  pénétré  de  la  nécessité 
remplacer  lèsdites  contributions  par  un  impôt  moins  onére 
dans  la  forme  et  plus  avantageux  par  ses  résultats.  Telle  s 
rait,  pour  les  habitations  rurales,  une  cote  très-modique  s 
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chaque  caballeriade  terre \  et  une  capitation  également  faible 
sur  les  esclaves  employés  au  service  domestique,  aujour- 
d'hui presque  les  seuls  sujets  au  payement  de  Talcabala. 

Le  Fiscal  ne  s'arrêtera  pas  à  dissiper  les  craintes  que  pour- 
raient concevoir  quelques  personnes  en  entendant  parier  de 
contributions  directes  dans  File  de  Cuba,  parce  que,  indé- 
pendamment de  ce  qu'il  y  en  a  déjà  et  bon  nombre 
de  cette  espèce,  il  n  est  pas  non  plus  démontré  que  les  con- 
tributions indirectes  doivent  toujours  être  préférées.  Celles- 
ci  peuvent  être  utiles  et  presque  nécessaires  lorsqu'il  s'agit 
d*iinposer  la  petite  industrie,  dont  les  profits  ne  peuvent 
s'apprécier  facilement,  et  ne  comportent  point  pai*  leur  na- 
^^e  ]a  prévision  et  la  réserve  de  fonds  que  supposent  chez 
les  contribuables  les  impôts  directs.  Tout  le  contraire  a  lieu 
avec  la  propriété  foncière.  Les  contributions  indirectes  en- 
gendrent tous  les  maux  que  nous  venons  de  signaler  au 
*^jet  de  Talcabala;  tandis  que  les  contributions  directes, 
^'ftût  modérées,  ne  se  font  sentir  qu'autant  qu'il  est  indis- 
pensable pour  faire  face  aux  charges  publiques. 

Oq  pourrait  également  y  soumettre  avec  avantage    et  pleine  justice 

188  revenus  civils  (Jrutos  civiles) ,  limités  à  une  cote  proportionnelle  «  bien  que 

''^•"faible ,  des  rentes  nettes  provenant  des  acensements  et  fermages  des  ba- 

w^ations  rurales  ou  urbaines,  aussi  bien  que  des  prêts  à  intérêt  faits  sur  les 

propriétés  de  même  nature.  Cette  contribution  ne  présenterait  pas  dans  l'Ile 

^  iiaéines  difficultés  que  dans  la  Péninsule  pour  sa  perception ,  parce  que , 

comiiQQ  nous  Tavons  fait  observer  ailleurs  <  les  charges  des  propriétés  sont  ré- 

^**tes  et  se  trouvent  consignées  dans  les  bureaux  d'hypothèques.  Il  y  a  aujour- 

**iiu  beaucoup  de  particuliers  qui  retirent  de  grosses  rentes  d'acensements, 

P'^eiiant  de  la  division  des  domaines  que  leur  a  gratuitement  concédés  la 

'"•position  royale  du  1 6  juillet  1819,  et  pour  lesquels  ils  ne  payent  aucune 

^ïïtribution  ;   l'imposition  des  revenus  civils  serait  un  moyen  équitable  de 

^'^'penaation ,  et  très-utile  pour  dresser  la  statistique  de  l'Ile. 

•  i3. 
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Mais,  dans  ia  circonstance  actuelle,  elles  ont  encore  un 
autre  objet  plus  élevé,  qui  se  rattache  aux  vues  générales 
émises  dans  ce  rapport.  L*impôt  sur  la  propriété  territoriale 
aurait  pour  résultat,  au  bout  de  quelques  années,  rétablis- 
sement de  la  statistique  de  Tîle,  menant  ainsi  à  fin  la  grande 
pensée  du  cadastre  général,  conçue,  il  y  a  des  années  par 
V.  Exe.  et  servirait ,  en  outre ,  à  stimuler  les  grands  proprié- 
taires à  répartir,  moyennant  une  modique  redevance,  entre 
les  nouveaux  colons,  les  immenses  terrains  qu'ils  conservent 
en  friche  aujourd'hui  au  détriment  du  but  primitif  poui 
lequel  elles  leur  ont  été  concédées. 

La  capitation  des  esclaves  attachés  au  service  domestiqua 
serait  conforme  aux  principes  que  nous  avons  exposés  autr- 
part;  et  les  maîtres  pourraient  lacquitteravec  d autant  moii 
de  répugnance,  qu'ils  acquerraient  en  retour  la  liberté 
les  vendre  sans  être  soumis  à  la  lourde  charge  qui  les  ei 
pêche  de  le  faire  aujourd'hui.  Ainsi  se  concilieraient  to^-^j^^ 
les  intérêts  à  lavantage  réciproque  de  l'Etat  et  des  conLic^i. 
buables  ;  la  propriété  rurale  y  gagnerait  dans  ses  transaction  :kks 
la  liberté  qui  lui  est  si  nécessaire  pour  le  développement!    cîe 
l'agriculture  et  la  juridiction  delà  Real  Hacienda  resterait    ^•^- 
duite  aux  justes  limites  qu'une  législation  paternelle  n'aa 
jamais  dû  lui  laisser  franchir. 
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S  5. 


DROITS  D'IMPORTATION  ET  DE  TONNAGE  *. 

Si  nous  ne  voyions  dans  les  droits  d*importation  qu  un 
moyen  d'augmenter  les  ressources  du  trésor,  ou  de  proté- 
ger*   notre  industrie  contre    l'invasion  étrangère,   quelque 
iatëressants  qu'ils  nous  paraissent  à  ce  double  point  de  vue , 
nous   nous  serions  abstenu  d'en   parler  dans  ce  rapport, 
uniqxiement  consacré  à  l'encouragement  de  la  colonisation 
blanche  et  de  l'agriculture,  principde  cause  qui  nous  l'a 
iaspîré.  Mais  les  droits  d'importation  sont  ou  doivent  être 
aussi  un  régulateur  parfait  de  la  consommation   de   nos 
produits  sur  les  marchés  étrangers.  La  maxime  évangélique  : 
*Oii  se  servira  envers  vous  de  la  même  mesure  dont  vous 
«Vous  serez  servi  envers  les  autres,»  a,  s'il  se  peut,  entre 
les  nations,  une  application  plus  rigoureuse  qu'entre  les  in- 
"ivîcJus.  Ceux-ci  peuvent  quelquefois,  emportés  par  les  élans 
de  leur  cœur,  se  montrer  généreux;  les  gouvernements, 
î^^   soumettent  tout  à  l'examen  de  la  froide  raison,  ne  le 
sont:  jamais.  N'espérons  donc  point  voir  s'ouvrir  aux  pro- 
^^tdons  du  pays  les  marchés  étrangers,  tant  que  nous  in- 
^'^^lirons  l'entrée  des  nôtres  aux  autres  nations. 

I^e  là,  la  nécessité  d'une  étude  et  d'une  connaissance 

r^Pï'ofondies    des  relations  commerciales     qui    unissent 

^^^'e  eux  les  divers  peuples,  pour  procéder  à  l'op'êration 

^*ic:ate  que  constitue  l'application  des  tarifs,  d'autant  plus 

***icile  aujourd'hui,  lorsque  toutes  les  nations  s'efforcent 

^ranceics  y  toneladas. 
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de  revendiquer  la  part  qui  leur  revient  dans  le  grand  mou- 
vement  commercial  et  industriel  qui  s'opère  dans  le  monde, 
qu  elle  était  plus  facile  et  plus  simple  sous  le  régime  res- 
trictif quia,  pendant  tant  d années,  servi  de  base  à  la 
science  économique.  Il  ne  suffit  pas  que  les  droits  d'impor- 
tation soient  assez  modérés  pour  empêcher  la  contrebande, 
et  assez  élevés  cependant  pour  protéger  Tindustrie  nationale 
contre  renvahissemcnt  des  produits  étrangers;  il  faut  encore 
qu'ils  soient  gradués  de  manière  à  ne  point  exclure  entière- 
ment CCS  derniers,  pour  qua  leur  tour  les  pays  de  prove 
nance  admettent  nos  denrées  sur  leurs  marchés. 

Cette  triple  combinaison ,  cet  échange  réciproque  d 
bons  rapports,  qui  fait  la  richesse  des  peuples  comme  oeil 
des  individus,  est  un  point  sur  lequel,  dans  notre  humbl 
opinion,  le  Gouvernement  suprême  n'a  pas  suffisamme 
porté  son  attention  dans  la  préparation  des  tarifs  de  l'Ile, 
lui  a  concédé,  il  est  vrai,  la  liberté  absolue  de  commer 


dont  ne  jouit  pas  la  métropole;  et  cette  faveur  particulier 
sans  précédent  dans  notre  histoire  économique,  et  qui,  sduzz^it 
dit  en  passant,  a  trouvé  à  peine  des  imitateiu's  parmi  K^  es 
autres  gouvernements  qui  se  disent  libéraux  et  éclairés»  a 

été  cependant,  à  n'en  pas  douter,   la  principale  cause    -^Kzdu 
prompt  développement  qu'ont  acquis  ses  relations. 

Mais,  en  même  temps,  le  Gouvernement,  désireux 
protéger  les  produits  de  la  Péninsule  et  par-dessus  tout  n(^ 
marine  marchande,  a  établi  un  fort  droit  différentiel,  t 
en  faveur  des  marchandises  de  provenance  espagnole 
des  marchandises  étrangères  importées  sous  pavillon  na" 
nal,  et  augmenté  le  droit  de  tonnage  à  un  point  qui  ne  p 
laisser  d'être  onéreux  pour  le  commerce  étranger. 
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Là  preuve  de  ce.  fait  se  trouve  dans  raccroissement  con- 
.<iiciërab]e  que  présente  rimportation  sous  pavillon  national. 
En  effet,  la  part  de  nos  navires,  qui  n était  dans  ce  mouve- 
ment que   de   72/1,03  5  piastres  en    1826,  s  est   élevée  à 
13,2^9,202  piastres  dans  Tannée  i843  qui  vient  de  sécou- 
1er.  Il  en  a  été  de  même  quant  à  l'exportation,  dont  le  chiffre 
est  monté  de  687,664  piastres  à  6,829,678  piastres;  tan- 
dis que  les  importations  nationales  par  bâtiments  étrangers 
et  les  expoi1;ations  pour  la  Péninsule  sous  ce  même  pavil- 
lon ,  qui  s'élevaient,  à  ladite  époque  de  1826,  les  premières 
^  2*449,440  piastres  et  les  secondes  à    1,491,901,  sont 
tombées  à  zéro  !  Ces  résultats  sont  assurément  on  ne  peut 
plus  satisfaisants  à  Tintéressant  point  de  vue  de  lencoura- 
genaent  de  notre  marine  marchande. 

Le  Fiscal,  qui  a,  depuis  plusieurs  années,  amplement 
'ïïanîfeslë  son  opinion  sur  ce  point  (  Appendices  n"'  11  et 
*^)%  ne  contestera  pas,  mais  soutiendra ,  au  contraire, 
^^ixicne  alors ,  la  nécessité  qu  il  y  a  de  maintenir  un  droit 
^îflKérentiel  modéré  entre  notre  pavillon  et  celui  de  Té- 
^^^nger,  lors  même  qu'il  en  résulterait  quelques  inconvé- 
^^rits  pour  l'agriculture  cubanaise  et  une  diminution 
Qatàs  les  recettes  du  trésor,  si,  en  retour,  nous  pouvions 
ï*ecoiiquérir  notre  influence  perdue  sur  les  mersl  Mais 
^"^  cela  ,  comme  dans  toutes  les  mesures  politiques  çt 
^^^riomiques,  il  faut  savoir  garder  un  juste  milieu,  qui 
^onoilie  les  intérêts  opposés,  de  la  réunion  desquels  naît 
*^  ^naximum  de  la  puissance  nationale.  Celle-ci  est  le  résultat 
^^  la  combinaison  de  tous  les  intérêts  qui,  comme  autant 
^^  facteurs,  concourent  à  en  former  le  produit,  et  il  est 
^^ident  que,  si  Ton  augmente  les  uns  au  détriment  des  autres. 
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le  produit  pourra  changer  d'une  manière  désavantageuse  ^ 
Dans  les  combinaisons  politiques  comme  dans  les  calculs 
des  sciences  exactes ,  qui  dépendent  de  beaucoup  de  termes, 
on  ne  doit  chercher  à  en  accroître  aucun  partiellement,  mai 
à  obtenir  de  tous  le  plus  grand  résultat  possible. 

Il  ny  a  pas  de  doute  que  le  commerce  de  la  métropol 
avec  ses  colonies  est  la  source  première  et  presque  exclusive 
du  développement  de  sa  puissance  maritime;  mais  il  ne  pe 
en  être  ainsi  qu  à  la  condition  que  les  colonies  prospère 
et  puissent,  par  des  échanges  multipliés ,  donner  de  Tactivi 

au  commerce  national.  Si  donc  ,  au  lieu  de  favoriser  1 

colonies  par  des  encouragements ,  nous  les  écrasons  par  (k^ 
prohibitions  ou  des  privilèges  exagérés  en  faveur  de  la  rcr^^  ^ 
tropole,  le  commerce  dépérira,  et  avec  lui  nécessairem^^ :K7f 
la  marine  marchande  que  nous  prétendions  protéger. 

Maintenant,  si  nous  examinons  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  aujourd'hui  Tîle  de  Cuba ,  et  le  bas  prix  qu  <3l3- 
tiennent  ses  produits,  pour  des  motifs  que  nous  avons    si- 


^  AfiD  que  les  personnes  peu  versées  dans  la  théorie  mathématique 
mcuoima  et  des  minima  puissent  se  former  une  idée  de  cette  vérité ,  noas  en 
donnerons  un  exemple  très-simple.  Supposons  que  Ton  divise  le  nombre  >  o 
en  deux  parties  égales  de  5  chacune,  et  que  Ton  multiplie  ces  deux  moitiés 
Tune  par  l'autre,  le  produit  sera  égal  à  25.  Si  mainlenant  nous  augmeoto^'^ 
d'une  unité  le  premier  5  aux  dépens  du  second,  les  facteurs  seront  6  et  A 9 
dont  la  somme  est  toujours  la  même,  mais  dont  le  produit  sera  seulement  ^^ 
34.  Si  nous  continuons  de  la  même  manière  et  que  nous  convertissioos  -^^^ 
facteurs  en  7  et  3 ,  la  somme  de  tous  deux  n  aura  pas  varié ,  mais  leur  pro<l**** 
ne  sera  déjà  plus  que  de  21.  En  multipliant  8  par  2  nous  n'aurions  que  1  ^  » 
et  le  produit  de  9  par  1  ne  dépasserait  point  9.  On  voit  donc  que  plo.3  »* 
différence  est  grande  entre  les  facteurs,  moins  leur  produit  est  élevé.  D^  ** 
même  manière,  s'il  y  a  des  intérêts  divers  à  proléger  dans  la  société,  le  r^^^**'" 
tat  sera  d'autant  plus  désavantageux  pour  celle-ci,  que  la  protection  qu'elle' 
accordera  à  l'un  au  détriment  des  autres  sera  plus  grande. 
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gnalés  en  leur  lieu,  comment  le  Gouvernement  suprême 
pouiTa-l-il  méconnaître  la  ni^cL-ssité  d'en  favoriser  l'exporta- 
lion  au  prix  même  de  quelques  sacrifices?  De  quelle  impor- 
rance  peuvent  être  ceux-ci,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  sîiion 
l'unique,  du  moins  la  plus  importante  colonie  qui  lui  soit 
resiée  des  vastes  contrées  qu'il  possédait  dans  ces  mersi* 
Ces  sacrifices  ne  consistent  p;is  à  délruire  notre  navigation 
et  noire  commerce,  comme  le  craignent  pout-èfre  à  tort 
quelques  personnes,  mais  plutôt  à  faire  des  concessions  à 
^'étranger,  dont  la  concurrence,  en  admettant  qu'elle  puisse, 
dans  les  premiers  temps  diminuer  la  part  du  pavillon  na- 
tional, coutribnera  bientôt- à  la  lui  rendre  plus  belle,  en 
donnant  une  nouvelle  vie  h  l'industrie  et  à  l'agriculture  colo- 
niales. Que  l'on  maintienne  un  droit  différentiel  en  faveur 
de  notre  commerce  et  de  notre  pavillon ,  rien  de  mieux:  c'est 
une  chose  utile ,  juste  et  presque  nécessaire;  mais  qu'il  soît 
"locléré  et  ne  s'élève  jamais  au  point  d'équivaloir  à  une  pro- 
hibition pour  l'étranger.  Autrement,  nous  nous  exposons  à 
•^^  que  celui-ci,  usant  de  représailles,  pousse  les  clisses 
jusqu'à  l'injustice,  comme  nous  en  avons  déjà  la  preuve  dans 
'^  système  funeste  adopté  par  l'Union  américaine  à  l'égard 
le  Cette  Ile,  et  dont  nous  avons  exposé  en  détail  les  fatales 
"^•^ séquences  dans  l'appendice  n°  i  i  déjà  cité. 

Si,  prenant  en  considération  le  commerce  important  que 
cette  république  avec  l'Ile,  et  qui,  d'après  la  dernière 
^'a^ucc  commerciale,  figure  pour  plus  de  i  1,000,000  de 
P**stres  ou  aS  p.  0/0  de  l'ensemble  de  son  mouvement  com- 
^^tx:ial,  on  lui  eût  fait  des  concessions  raisonnables,  on  n'en 
^*^"ail  pas  arrivé  an  point  de  voir  les  ports  de  l'Union  poxu- 
dire  fermés  à  notre  pavillon  par  Ie>  droils  exorbitants 
kjustcs  auxquels  nn  l'y  sonmcl;  nous  n'aurions  pcul-êtrr 
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pas  eu  le  déplaisir  de  voir  notre  bon  café  remplacé  par  celui 
du  Brésil,  qui  est  moins  agréable  et  presque  insipide;  enfin 
Tindustriesucrière  de  Cuba  ne  serait  pas  a ujourd*hui  menacée 
de  se  voir  supplantée  par  celle  de  la  Louisiane.  En  effet, 
celle-ci,  quoique  dans  une  position  désavantageuse,  protégé< 
qu  elle  est  par  un  fort  droit  différentiel ,  prend  un   déve- 
loppement si  rapide  que  bientôt  elle  pourra  approvisionne 
tous  les   marchés  intérieurs  de  l'Union,  dont  la  consoi 
mation    égale,    à    très-peu   de  chose  près,   les  5/8  de 
production  de  cette  Ile!  Dans  son  propre  intérêt,  le  Goi 
vernement  suprême  ne  peut  rester  spectateur  indifférent 
triste  avenir  qui  s'annonce   pour   Cuba ,  et  il   est  de  s^:::^  d 
devoir  autant  qu'en  son  pouvoir  de  prévenir  de  si  funesl 
conséquences. 

Pour  cela,  il  faudrait  ramener  le  droit  de  tonnage 
navires  étrangers  aux  «8  réaux  d'argent  fort  que  les  Ang^l 
Américains  ont  payés  jusqu'à  la  tin  de  182/i ,  en  laissant ,  ^jd 
faveur  des  nôtres,  une  différence  de  4  réaux  ou  de  5o  p.  0/0, 
chiffre  plus  que  suffisant  pour  la  protection  à  laquelle  ils  owit 
droit,  dans  l'état  de  progrès  où  se  trouve  aujourd'hui  noti^ 
marine;  car,  il  est  bon  de  le  constater,  la  navigation  nationale 
a  gagné  considérablement,  tant  sous  le  rapport  de  l'instru  c- 
tion  et  de  l'intelligence  de  la  manœuvre,  que  pour  le  bon 
marché  des  frets.  On  peut   donc  la  laisser  marcher  seul«i 
sans  pour  cela  cesser  de  lui  accorder  la  protection  et      la 
sollicitude  que  réclame  son  importance. 

La  modification  des  tarifs  serait   également  nécessaire 
dans  les  deux  divisions  qu'ils  nous  paraissent  former. 

D'après  notre  manière  de  voir ,  il  y  a  dans  leur  constitu- 
tion deux  points  fort  distincts.  L'un  qui  a  pour  objet  ae 
fixer   la  cote    ad  valorem  y  ou  le   tant  p.    0/0  que  doivent 
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payei*  les  articles   d'importation    étrangère,    suivant  leur 
nature  ou  leur  provenance.  Cette  fixation,  à  raison  de  son 
importance  diplomatique ,  ne  peut  appartenir  qu'au  Gouver- 
nement suprême ,  bien  qu*à  cet  effet  il  prenne  naturelle- 
ment lavis  des  corporations  et  des  autorités  locales.  L'autre 
point  se  rapporte  au  taux  d'évaluation   que   donne  pour 
chaque  article  le  tarif  général,  et  qui,  étant  sujet  à  des 
fluctuations  continuelles  résultant  des  caprices  de  la  mode 
et   des  rapides   progrès  de  l'industrie,  doit  être  fréquem- 
ment modifié  pour  les  articles  existants,  ou  établi  pour  ceux 
q^  sont  nouvellement  créés.  De  là  l'impossibité  d'en  sou- 
mettre l'examen  à  la  marche  lente  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration  générale,  et  l'utilité,  je  dirai  presque  la  néces- 
sité, qu'il  y  a  à  ce  que  les  autorités  de  l'Ile  se  chargent  dex;e 
soin ,  si  l'on  veut  pourvoir  à  temps  aux  vicissitudes  et  aux 
Nécessités  passagères  et  momentanées  du  commerce.  Autre- 
ment, il  arrivera  ce  que  V.  Exe.  sait ,  par  expérience ,  qu'il 
^nive  à  l'égard   de   beaucoup  d'articles  :  ils  auront  cessé 
Q  avoir  cours  sur  le  marché  avant  que  le  tarif  soit  modifié. 
*^^  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  datent  de  i835  ,  et,  bien 
9^e  la  Junte  supérieure  dirigeante,  poussée  par  une  néces- 
*ité  inhérente  aux  choses,  ait  apporté  quelquefois  des  modi- 
"cations  peu  importantes  aux  taux  d'évaluation  de  cei*tains 
*^eles,  la  générdité  subsiste  encore  inaltérable,  en  atten- 
^ant  l'approbation  des  modifications  proposées  au  Gouver- 
'^^'ïient,  il  y  a  deux  ans,  par  le  prédécesseur  de  V.  Exe.  ^ 

^^approbation  souveraine  vient  de   leur  être  accordée,   quoique  d'une 

^^^^re  non  absolue  ;  elle  soumet  les  nouveaux  tarifs  à  une  révision  de  la  part 

'^  Junte  créée  à  cet  effet.  Nous  aimons  à  reconnaître  que  les  dispositions, 

Principes  et  les  doctrines  contenus  dans  cet  ordre  royal  sont  tout  à  fait 

■harmonie  avec  les  hautes  qualités  qui  distinguent  le  ministre  actuel  du 
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La  distinction  que  nous  venons  de  faire ,  entre  le^  ta 
d*évaIuation  et  les  cotes  ad  valorem  qu'ils  servent  à  dét 
miner,  nous  parait  conforme  aux  bons  principes ,  et  pro[ 
à  concilier  les  opinions  contraires  et  absolues  qui  ont  exi 
sur  ce  point,  les  uns  demandant  que  le  Gouvemem< 
suprême  intervienne  dans  tout  directement  et  immédia 
ment,  les  autres  soutenant  que  les  autorités  locales  peuvc 
seules  le  faire  avec  succès. 

Il  nous  paraît  donc  (cette  distinction  une  fois  faite  etpc 
arriver  à  l'objet  le  plus  important,  celui  de  favoriser  T 
portation  de  nos  produits  avilis  )  indispensable  de  modifi( 
non- seulement  les  taux  d'évaluation,  chose  d'un  intér 
tout  à  fait  secondaire  dans  la  grande  question  qui  noi 
OQcupe,  mais  encore  les  cotes  ou  droits  différentiels  enti 
notre  pavillon  et  le  pavillon  étranger. 

Les  marchandises  se  divisent  en  quatre  catégories  quai 
à  leur  importation. 


Dont  les  droits  sont 
Ou,  en  prenant  la  moyenne 


6  1/4  p.  0/0 
6  1/4 


Celles 

de  provenance 

étrangère 

importées 

de  la  Péninsole 

sous  pavillon 

national. 


13  3/4  à  IG  3/4 
15  1/4 


Celles 
de  provenance 

nationale 
sous  pavillon 

étranger 


on  vice  ver»a  ' . 


17  1/4  à  21  1/4 
19  1/4 


Celles 

de  proveoancf 

étrangère 

sons  même 

pavillon. 


24  1/4  à  30  1/ 
27  1/4 


C'est-à-dire  que  l'importation  nationale  sous  son  paviilc 
conserve   avec  les  autres,   suivant  les  cas,   le  rapport  ^ 
1,       2  1/2,        3  10/100,        A  35/100. 


'  C'esl-à-dirc  tirées  de  l'élrauger  sous  pavillon  national.  (Note  du  iraduclet. 
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ta  simple  înspeclîon  de  ce  tableau  suffit  pour  faire  con- 
naître la  pari  disproportionnée  du  protection  accordée  au 
pa-viilonftàl'induslnedesnationauxsiirle  pavillon  et  l'indus- 
trie de  l'étranger.  Ce  ministère  ne  réclamerait  certainement 
])a!S  contre  cette  disproportion,  si  elle  ne  produisait,  comme 
J  Cl  été  démontré  tout  à  l'heure,  un  résultat  entièrement 
coarïlraire  au  but  qu'on  se  propose. 

In  elfet,  en  grevant  îndirectemeni  la  production  colo- 
QÎetle  sur  les  marchés  étrangers,  on  diminue  sa  richesse  et 
avec  elle  le  commerce  national,  en  faveur  duquel  on  a 
éta}]li  cette  énorme  différence. 

C'est  d'après  ces  bons  principes  qu'ont  été  également 
tlis  les  tarifs  en  vigueur  dans  la  Péninsule.  L'avantage 
irdé  par  ceux-ci  aux  productions  de  l'Ile,  importées  sous 
ion  national  par  rapport  aux  (Jonrécs  étrangères  im- 
portées sous  pavillon  étranger,  n'est  que  dans  la  proportion 
non  à  deux  ;  dès  lors,  sur  quelle  raison  plausible  peut-on  se  , 
fonder  pour  accorder  aux  produits  métropolitains,  à  Cuba, 
aaiis  des  circonstances  identiques,  l'avantage  que  leur  assure 
On  droit  ijaalre  oa  cinq  fois  moins  élevé  que  celui  qu'acquit- 
'^"t  les  similaires  étrangers,  grevés  en  outre  du  subside 
"*'*"aordinaire?  Si  l'ancien  système  colonial,  erroné  dans  ses 
priticipcs,  mais  conséquent  avec  eux,  était  encore  aujour- 
"■iiai  maintenu  dans  toute  sa  rigueur,  le  Fiscal  comprendrait 
•^clte  anomalie  entre  la  métropole  et  la  colonie.  Celle-ci  ne 
["'^l'Vant  vendre  ses  denrées  à  l'étranger,  mais  celle-là  étant 
*■>  retour  obligée  de  les  lui  acheter  toutes  et  d'assiirer  ainsi 
^  ï*rospérité.  on  comprend  que  l'on  doive  non-seulement 
Çrevei'.  mais  prohiber  entièrement  l'importation  étrangère 
saris  aucun  dommage  apparent  pour  la  colonie.  Mais  41 
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tème  erroné  ^  étant  aboli,  et  la  liberté  commerciale  de  fil 
avec  sa  métropole  et  toutes  les  puissances  amies  une  fo: 
proclamée,  pourquoi  détruire  Téquilibre  au  détriment  de  1 
première  en  manquant  à  la  condition  de  réciprocité  que  noi 
avons  vu  observer  jusque  sous  le  régime  restrictif  précédea 
Soit  donc  que  Ton  consulte  la  justice  et  Téquité ,  soit  qu'c 
ne  considère  que  la  politique  et  Futilité  de  la  métropole  el] 
même ,  il  ne  ifous  semble  pas  raisonnable  qu  elle  accord 
sur  ses  marchés,  aux  produits  de  llle  importés  sous  pavill^ 
national,  moins  de  protection  qu'^1  n'en  est  réservé  auxsie 
à  Cuba,  lorsqu'ils  y  sont  introduits  sous  le  même  pavilloj 
Dans  cette  hypothèse ,  il  ne  resterait  qu  à  appliquer  ave 
prudence  cette  réduction  aux  objets  les  plus  nécessaires 

^  Ceux  qui  se  plaigpient  en  apparence  de  Tabolition  du  régime  prohibit 
dans  nos  colonies  et  font  allusion  aux  franchises  dont  jouissent  celles-ci,  conc 
parativement  aux  possessions  anglaises  et  françaises ,  ignorent  sans  'doute 
quel  prix  TAngletcrre  et  la  France  payent  les  erreurs  de  leur  système  prohibit 
colonial,  et  les  avantages  qua  procurés  à  l'Espagne  celui  quelle  a  sagemec 
adopté.  Sans  sortir  de  Tobjet  de  ce  rapport,  et  en  nous  en  teuant  seulement  au  se 
cre,  on  évalue  5  5o  millions  de  piastres  le  sacrifice  qu'a  fait  l'Angleterre,  dac 
les  dix  dernières  années,  pour  le  plus  haut  prix  auquel  elle  a  payé  les  sucre 
étrangers,  dans  le  seul  but  de  ne  pas  ruiner  ses  planteurs  des  Antilles,  en  coi 
servant  ainsi  à  leurs  sucres  un  prix  élevé  sur  le  marché  métropolitain.  L 
France,  dans  le  même  but,  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  sa  florissante  industri 
du  sucre  indigène  qui  était  déjà  d'une  très-grande  importance  (*).  Tandis  qu 
l'Espagne,  loin  de  faire  aucun  sacrifice  pour  soutenir  ce  qui  lui  reste  de  c» 
lonies,  a  retiré  au  contraire,  dans  les  douze  dernières  années,  de  la  seule  l 
de  Cuba,  36  millions  de  piastres  qui  ont  été  appliqués  aux  dépenses  général 
de  la  nation,  celles  de  la  colonie  étant  amplement  couvertes. 


(*)    L'auteur  écrivait  lorsqu'à  été  présenté   le  projet  de  loi  pour   rinterdiction 
sucre  indigène ,  projet  de  loi  qui  n'a  pas  été  accueilli  par  la  législature.  (  Note  du  ta 
dacteur.  ) 
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rUe,  soit  pour  la  consommation  locale,  soit  pour  assurer 
l'échange  avantageux  de  ses  produits  contre  ceux  des  pays 
qui  les.  exportent  en  plus  grande  quantité,  soit  enfin  pour 
former  et  perfectionner  son  industrie  naissante.  A  cet  égard, 
surtout,  les  tarifs  sont  extrêmement  défectueux;  car,  tandis 
qu^ils  prescrivent  en  quelque  sorte  la  franchise  absolue  de 
droit  en  faveur  des  objets  manufacturés  destinés  à  lagricul- 
ture ,  ils  grèvent  extraordinairement  les  matières  premières 
qui  pourraient  servir  à  la  confection  de  ces  mêmes  objets 
dans  rile,  jusquà  rendre  impossible  le  développement  de 
son  industrie,  comme  Ta  déjà  signalé  le  Fiscal  dans  TAppen- 
dice  n"  1 3.  Que  Ton  donne,  quant  à  présent,  plus  d'attention 
i  ragricultiu'e  qu  à  l'industrie  manufacturière ,  qui  existe  à 
peine,  soit;  mais  ne  nous  condamnons  pas  à  nen  avoir 
jamais  par  suite  d'un  système  de  tarifs  mal  entendu.  Si, 
comme  cela  devrait  être ,  on  faisait  précéder  cette  réduc- 
tion par  des  traités  de  commerce  négociés  avec  les  susdites 
puissances   par   des  diplomates  habiles   et  intelligents,   le 
Fiscal  a  la  confiance  que,  loin  d'y  perdre,    la   Péninsule 
verrait  son  commerce  avec  l'Ile  prendre  un   développe- 
ment égal  î\  celui  qui  est  résulté  de   l'abolition  du  régime 
restrictif,  nonobstant  les  tristes  pronostics  de  quelques  mo- 
nopoleurs ' . 

Si  nous  comparoDS  les  résultats  de  la  balance  commerciale  du  port  de  la 
^vaoe  pour  Tannée  1816,  peu  de  temps  avant  la  liberté  de  commerce,  avec 
^"e  de  la  dernière  année,  i843,  on  verra  que,  abstraction  faite  des  nègres 
•iric^ÎQS  et  du  numéraire  provenant  uniquement  de  transit,  le  commerce  na- 
"Oaal  d'importation  s'éleva»  dans  la  première  période,  à  i,o32»i35  piastres» 
<{Ue  la  Ydeur  des  produits  indigènes  exportés  pour  les  ports  nationaux  d'£u- 
'^P^  €t  d'Amérique  ne  dépassa  point  3» 2 10,000  piastres;  que  les  valeurs  cor- 
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S  6. 

FARINES. 

La  question  précédente  nous  conduit  naturellement  ^ 
traiter  celle  des  farines.  La  cherté  de  cet  article  de  premièi 
nécessité,  résultant  de  l'élévation  des  droits  dont  il 
frappé,  constitue  une  autre  des  cinq  causes  auxquelles  la. 
Junte  royale  attribue  la  lenteur  des  progrès  de  la  colonis ca- 
tion blanche.  On  pourrait  en  dire,  comme  des  tarifs  et  du 
monopole  de  Tapprovisionnement  des  viandes  à  la  Havane  , 
que,  si  nous  ne  les  considérions  autrement  que  comm^ 
moyen  d'alimentation ,  leur  importance  serait  éphémère  e  * 
presque  nulle  pour  la  généralité  de  llie.  Il  est  vrai  que ,  dam  ^ 
les  gi^andes  villes ,  on  consomme  une  assez  grande  quantité 
de  farine,  et  que  Tusage  s  en  étend  journellement  à  la  cam- 
pagne, attendu  que  c  est  un  aliment  sain  et  agréable;  mais 
elle  ne  pourra  jamais  devenir  un  objet  de  première  néces- 
sité pour  un  pays  où  viennent  en  si  grande  profusion  d'ex- 
cellents vivres  qui  la  remplacent ,  tels  que  le  manioc ,  ave< 
lequel  se  fait  la  cassave  ;  la  banane,  aussi  abondante  qu( 
saine  et  nutritive;  le  maïs,  l'igname,  la  patate  douce,  ef^  -^ 
beaucoup  d'autres  qui  constituent  presque  exclusivement  -"^ 
la  base  de  l'alimentation  dans  nos  campagnes. 

respondantcs  de  la   seconde  période,   les  mêmes  déductions  faites,  furerT::^"~î' 
3,6o4)02i  piastres  et  2,^^06,904  :  c'est-à-dire  que  le  commerce  national  d'inr — 3- 
portation  augmenta  du  triple,  et  que  celui  d'exportation  ne  diminua  poin>     ^f 
malgré,  la  baisse  considérable  survenue  dans  le  prix  des  denrées  qui  en  û^s-i- 
saient  l'objet  *. 

*  Voir,  à  la  suite  des  appendices ,  les  résumés  que .  nous  donnons  de  la  balance 
commerciale  de  Cuba  pour  18/19.  (^o<^  à\i  (roc/ucfeur.) 
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Mais,  si  de  ces  vues  i5troites  nous  passons  au  point  ciilmi- 
nanlde  l'accroissement  de  la  population  blanche,  qui  dépend 
du  développemenl  de  l'agriculture,  comme  celle-ci  dépend 
de  l'extension   donnée   au  marché   ouvert  à  ses   produits , 
MBsîtôt  la  question  des  farines  apparaît  primant  toutes  tes 
■Qtres  par  son  importance  vitale.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
««ce  que  l'Ile  consomme  de  la  Farine  plus  ou  moins  bonne, 
ûi  plus  ou  moins  chère ,  parce  que  toutes  ces  considérations 
ouvraient  disparaître  devant  celle  de  la  prospérité  nationale, 
^i  ejt  la  plus  imporlante;  et  que,  de  même  que  les    pro- 
vinces péninsulaires  se  font  entre  elles  des  concessions  récî- 
pro^es  pour  leurs  intérêts  agricoles  et  manufacturiers, 
'  He,  qui  est  unie  par  des  liens  non  moins  étroits  à  sa  mé- 
*'"OpoIe,  doit,  en  retourdela  protection  qu'elJelui accorde, 
^i^pporter   avec  patience  les  petits  sacrifices  qui  la  lui  as- 
surent. 

Walheureusement,  là  ne  se  bornent  pas  les  sacrifices  aux- 
*lUe(s  donne  lieu  l'énorme  droit  différentiel  imposé  aux  fa- 
'"'Oes  des  Etats  du  Sud  de  l'Union  américaine.  Agriculteurs 
P*r  la  nature  de  leur  sol  et  produisant  des  céréales  en 
grande  quantité,  ceux-ci  ont  besoin  d'exporter  leurs  pro- 
duits et  de  leur  trouver  des  débouchés  considérables,  de 
'Uême  que  l'Ile  pour  ses  sucres  et  ses  cafés.  La  consomma- 
tion de  Cuba  serait  très-profitable  aux  Américains.  Il  est 
"Onc  clair  que,  si  nous  nous  obstinons  à  leur  en  refuser  l'en- 
'*'é«,  car  le  fort  droit  que  payent  aujourd'hui  les  farines 
^'îuivaut  à  cela,  non-seulement  ils  ne  se  déparliront  pas  du 
système  rigoureux  qu'ils  ont  adopté  à  notre  égard,  mais  ils 
'  aggraveront  encore ,  comme  ils  ont  menacé  de  le  faire  ,  en 
l&l^upt  les  cafés  d'un  fort  droit,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  fait 
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Tannée  dernière  pour  le  sucre  et  le  tabac.  C'est  nécessaire- 
ment à  la  question  des  farines  que  nous  devons  la  fameuse 
loi  du  17  mai  i834,  sanctionnée  le  3o  juin  suivant,  quia 
chassé  des  ports  de  TUnionies  bâtiments  de  notre  marine  à 
destination  de  cette  Ile ,  en  soumettant  le  commerce  direct 
avec  la  Péninsule  à  la  dure  vexation  de  fournir  caution 
pour  le  double  de  la  valeur  des  chargements ,  à  YeSei 
d*empècher  quils  ne  soient  directement  ou  indirectement 
débarqués  dans  ces  ports-ci. 

Pour  se  convaincre  de  Finfluence  que  des  mesures  de 
cette  sorte  peuvent  exercer  sur  le  commerce  d  une  nation , 
il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  forme  Tappen- 
dice  n®  1  /i  »  et  qui  est  certainement  Tun  des  plus  curieux  et 
des  plus  instructifs  qu'on  puisse  offrir  aux  méditations  d'un 
homme  d'Etat,  puisqu'il  peint  matériellement  l'effet  des  di- 
verses dispositions  prises  en  cette  matière  des  farines.  Ce 
tableau  donne  le  relevé  des  quantités  de  farines  qui  ontéta 
importées  à  la  Havane  de  1826  à  i843  inclusivement,  avfe 
la  distinction ,  en  autant  de  colonnes  horizontales ,  de  I 
provenance  et  du  pavillon.  En  ce  qui  concerne  les  importa 
tiens  étrangères ,  il  n'est  tenu  compte  que  de  celles  des  Eta*: 
Unis ,  la  part  des  autres  pavillons  étant  insignifiante  en  < 
qui  concerne  cet  article. 

On  y  voit  que,  depuis  1826,  rimportation  des  farines  esp 
gnôles,  sous  pavillon  national,  a  été  lentement  progressîi 
jusqu'en  i83o,  époque  à  laquelle,  de  9,^89  barils  qu'elJ 
était  dans  la  première  période ,  elle  s'est  élevée  au  chîflr 
de  72, 1 63.  En  1 83 1,  elle  est  redescendue  à  la  moitié  d< 
cette  quantité ,  par  suite  de  la  surtaxe  de  1 2  réaux  par  bari 
qui  lui  fut  appliquée  par  décret  des  autorités  supérieures 
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de  rile  en  date  du  1 3  février  de  la  même  année  ;  elle  resta 
dtationnaire ,  avec  quelques  légères  fluctuations,  jusqu'à  la 
suppression  dé  cette  surtaxe,  à  la  Fm  de  i834,  par  Tordre 
royal  du  k  juillet  même  année;  qui  greva  encore  davantage 
le  similaire  étranger.  L'année  suivante,  l'importation  s  é- 
leva  à  5/i,88a  barils,  et  continua  sa  marche  ascendante 
jusqu'en  i8/ii,  qu'elle  atteignit  le  chiffré  de  ii3,â54, 
sa  limite  extrême. 

Le  contraire  a  lieu  pour  l'importation  des  farines  natio- 
nales sous  pavillon  étranger;  en  effet,  de  83,627  et  78,722 
barib  auxquels  elle  s'élevait  en  1828  et  1829,  on  la  voit 
tomber  l'année  suivante  à3,o32  età687  en  i83i;  puis  dis- 
paraître entièrement  des  balances  commerciales  suivantes. 
Le  fort  droit  différentiel  qui  a  toujours  protégé  le  pavillon 
national  dans  cette  branche  de  commerce  avait  augmenté 
progressivement  'l'importation  des  farines  étrangères  du 
Nord-Amérique ,  par  bâtiments  espagnols.   La   troisième 
ligne  du  tableau  indique  cette  progression,  représentée  par 
les  chiffres  ronds    10  ,    10 ,  i5,  32  ,  ^2  ,  58 ,  68,  80  et 
7^*000  barils,  jusqu'en  i834  où  fut  promulgué  le  fameux 
®cte.  du  17  mai  de  la  même  année,  exigeant  des  bâtiments 
^pagnols  un  droit  égal  à  celui  qu'on  cessait  de  percevoir 
^t*  eux  dans  nos  ports.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'une 
"^position  si  injuste  et  si  vexatoire  de  la  part  de  la  Répu- 
*^"Cjiie  américaine  ait  réduit  l'importation  à  un  tiers  seule- 
®^Ot  dès  l'année  i835,  et  qu'elle  ait  décru  si  rapidement 
"*^s  les  années  subséquentes ,  comme  l'indique  les  chiffres 
^S»   6,5,2,  10, 6,  3,1,  et  0,3  pour  l'année  dernière 
1^843). 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  l'importation  des 

i4. 
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farines  étrangères,  par  bâtiments  des  pays  de  provenance,  ^ 
suivi  la  marche  inverse  dans  les  diverses  périodes  que  nous 
venons  d*indiquer  :  de  68,398  barils,  auxquels  elle 8*élevait 
en  1827,  elle  a  décru  rapidement  dans  les  années  suivantes, 
au  point  de  n*étre  plus  que  de  I1776  en  i83Zi;  elle  est 
remontée,  comme  on  devait  s  y  attendre.  Tannée  suivante, 
h  32,&5i  barils,  et  s'est  maintenue  presque  stationnaire 
depuis  lors,  excepté  en  i836,  année  pendant  laquelle  elle 
est  montée  à  89,90/1,  et  en  i843,  011  elle  est  descendue  à 
16,676.  Pour  rendre  plus  sensibles  ces  alternatives  remar- 
quables ,  nous  les  avons  représentées  graphiquement  dans 
V appendice  n*  15. 

Au  milieu  de  ces  alternatives ,  il  y  a  néanmoins  un  chiffre 
constant  d'autant  plus  surprenant,  qu'il  paraît  en  contra- 
diction avec  l'accroissement  extraordinaire  qu'ont  eu  toutes- 
les  branches  de  la  richesse  publique  dans  les  vingt  der- 
nières années.  Ce  chiffre  est  celui  qui  représente  la  con 
sommation  totale  de  la  denrée  dans  Tlle  et  à  la  Havane 
depuis  1826,  et  qui,  bien  que  variant  d'ordinaire  sens5 
blement  d'une  année  à  l'autre ,  comme  on  le  voit  dans  L 
tableau  de  l'appendice  n**  i4,  déjà  cité,  reste  presque 
tionnaire ,  en  divisant  les  dix-huit  dernières  années  en  p^ 
riodes  triennales,  de  manière  à  compenser  les  fluctuation 
du  marché.  On  voit  surtout  que  les  faibles  difTérences  q[ 
existent  entre  ces  moyennes  ne  suivent  pas  une  marche  p 
gressive,  puisque,  si  on  excepte  celle  qui  correspond 
années  du  choléra,  qui  est  évidemment  moindre,  les  autre 
varient  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  sans  différence  di 
temps.  Ainsi  on  observe  que,  dans  les  années  1828  et  apt 
la  consommation  a  été  presque  égale  à  celle  de  \8lio  et  ^  1  » 
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qui  esl  ia  plus  forte  et  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
deux  dernières  années  de  i8ia  et  i3.  Sera-t-ii  croyable  que 
ia  population  blanche  ayant  augmenté  durant  cette  période 
de  plus  de  107,000  âmes,  ou  34  p.  0^0 ,  sur  le  dénombre- 
ment de  1827,  et  l'usage  du  pain  setant  introduit  jusqu'au 
tniiiËu  des  populations  rurales,  la  consommation  des  farines 
soit  néanmoins  restée  invariable?  Pourra-t-on  attribuer  cela , 
comme  le  veulent  quelques-uns ,  à  la  consommation  de  bis- 
cuit qui  se  faisait  dans  le  commerce  d'Afrique  ? 

Le  Fiscal  en  doute  beaucoup,  Excellence  ,  et  dans  son 
opinion  le  fait  est  plus  facile  à  expliquer  par  l'introduction 
clandestine  de  la  farine  étrangère,  conséquence  inévitable 
du  droit  élevé  auquel  on  la  soumet.  Ce  ministère  ne  se 
dissimuie  pas  toutes  les  difficultés  que  présente  cette  in- 
Toduction;  non  point  que  le  déchargement  cesse  d'être  très- 
«cile  sur  nos  côtes  étendues  et  désertes,  mais  parce  qu'il  y 
*  absence  complète  de  chemins  pour  les  diriger  sur  les 
points  où  la  consommation  est  plus  grande;  mais  l'intérêt 
V^  sait  tout  vaincre  a  recours  à  d'autres  moyens ,  et,  dans 
Isltemative  de  nier  un  fait  patent  pour  tous  les  habitants 
■e  rile ,  tel  que  l'augmentation  de  la  consommation  du 
Pwn ,  ou  d'admettre  l'introduction  clandestine  des  faiines 
étrangères,  cette  dernière  proposition  nous  paraît  la  plus 
■atxirelle  et  la  plus  probable  '. 

Si  le  fait  est  certain,  comme  nous  le  croyons,  et  si  les 
'WÎHes étrangères  sont  recherchées  et  préférées  aiu  nôtres, 
™  »"aison  de  la  suavité  et  de  l'élasticité  de  leur  pâle,  malgré 

«Pour  donner  une  légère  idée  de  ceUe  vérilé,  il  sulCra  de  comparer  les 
J%^iW!Oii*  de  farine  étrangère,  que  donnent  les  l>alances   commerciales 
eiportation»  qui  ont  été  failea  des  Étals-Uni 
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l*énorme  différence  de  plus  de  U  piastres  par  baril  qai 

existe  dans  les  cours  de  la  place ,  y  aurait-ii  de  la  prudence 

d'après  la  balance  commerciale  de  TUnion  Américaine  pour  la  période  d^^ 
ceoDalede  1826  à  i835. 


ANNÉES. 

des  États-Unis 
pour  ille  de  Cuba. 

vAmiiis  OIS  iTATO-ni^ 

importa 

k  rSIe  de  Caba. 

1826 

Barib. 

129,222 

198,981 

110,610 

65,149 

77,598 

97,999 

98,248 

119,197 

102,827 

93,511 

Barils. 

104,950 

1 13,068 

88,062 

71,774 

58,669 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

88,020 
101,914 
108.056 

1832 

1833 

1834 

101,767 

1835 

Total 

89,718 

1,013,342  * 

925,998 

«Ces  chiffres  font  ressortir  au  préjudice  de  rimportalioa   officielle  ui^- 
différence  de  87,3^4  barils,  soit  8,734  par  année. 

La  différence  serait  encore  plus  grande ,  si  Ton  comprenait  dans  les  chiffi 
ci-dessus  les  exportations  faites  en  apparence  pour  Cayo-Haeso,  la  Jamaïq^ 
et  autres  points  situés  dans  le  voisinage  immédiat  de  Tlle,  et  qui,  en  réall 
aboutissent  presque  toutes  à  Cuba. 

«  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  nous  procurer  entièrement  les  baianc 
commerciales  des  États-Unis  correspondant  aux  dix  dernières  années  ;  mai 
à  en  juger  par  les  renseignements  que  fournissent  quelques-uns  de  c 
documents,  nous  sommes  fondé  à  croire  que  la  contrebande  sur  cet  artic 
a  considérablement  augmenté ,  comme  cela  devait  arriver,  puisque  la  conso 
mation  s'est  accrue.  » 

*  Ce  chiffre  présente  une  erreur  de  80,000  barils  en  moins  ,  par  rapport  a« 
quantités  parlicUes  dont  il  représente  la  somme,  faddilion  donnant  1,093,3^2  bari 
(  ^^o^e  du  iraducteur.  ) 
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augmenter  encore,  comme  le  proposent  quelques-uns', 
l'énorme  droit  de  lo  piastres  que  paye  le  barîl  des  Elats- 
Dnis,  lorsque  celui  de  Santander  nacquitte  qu'un  droit  de 
a  p.  1/2?  Qui  ne  voit  tout  d'abord  que  celte  mesure  ne  ser- 
nrait  qu'à  augmenter  la  contrebande,  au  grand  préjudice 
du  trisor  et  sans  profit  pour  les  agriculteurs  de  la  Péninsule? 
Si,  nonobstant  une  différence  de  600  p.  0/0^,  ceux-ci  per- 
dent, comme  ils  le  disent^,  et  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
eurrence  avec  les  étrangers,  ni  triompher  de  la  position 
désavantageuse  dans  laquelle  ils  se  trouvent .  è  quinze  cents 
lieues  de  distance,  pour  faire  le  commerce  des  farines  avec 
nie,  peut-on  espérer  que  l'augmentation  de  ce  droit,  qui 
déjà  équivaut  à  une  prohibition,  sera  plus  efficace  que  la 
ivofaibition  elle-même  contre  les  stimulants  de  l'intérêt  privé  i* 
Et .  lors  même  qu'il  en  serait  ainsi ,  y  aurait-il  justice  à  op- 
prtmer  de  la  sorte  le  consommateur  cubanais  dans  une 
chose  aussi  importante,  et  à  ruiner,  en  outre  son  agricul- 
*^*Te  pour  protéger  momeidanément  celle  de  sa  métropole? 
^ar  c'est  apporter  la  ruine  et  une  ruine  certaine  à  fagricul- 
***re  de  tout  pays ,  que  de  lui  enlever  les  moyens  d'échanger 
■es  produits  par  l'exportation  ;  et  si ,  pour  éviter  cette  ruine , 


'     Voir  Je  CopTfio  lie  Mlramar,  du  lydéecmbrc  i814. 

le  subside  exlnordinaire  >ur  les  abjeU  de  provenance  nalionale  étant  tu|i- 
P*"*  Ole  par  ordre  royal  du  A  décembre  iS4^,  le  droit  sur  les  Tariiies  ospagooles 
**le  riduit  aui  mêmeB  a  piastres  qu'elle»  acquittaient  anlërieurement,  el 
'"%>iDcla  farine  élraDgfere  doit  supporter  76  réaul.ptus  1  p.  0/0  de  balance  et 
'  ï*-  ojo  de  subside  ,  il  en  résulte  (|ue  le  baril  de  celle-ci  restera  assnjelli  à  un 
"•"oii  de  9  piastre»  60  ccnlièniea  ;  et  la  proportion  entre  les  Jeuï  similaires 
>c  i-^  jg^g  1^  rapport  de  1  à  d,8o  ,  équivalant  presque  à  5oo  p.  0/0. 

'^    Voir  le  Correo  de  Vllramar  déjà   cil£,  el  le  Dinrio  de  ta  Marina  du   18 
■>*>v«iiibre  18U,  publié  è  laUavauv. 
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les  agriculteurs  de  la  Péninsule  désirent  étendre  dans  Tlle 
le  marché  réservé  à  leurs  produits ,  il  est  juste  et  naturel  que 
le  Gouvernement  .suprême,  protecteur  commun  de  tous  les 
intérêts  nationaux,  ne  néglige  point  ceux  de  la  dernière 
pour  favoriser  exclusivement  les  premiers.  D*ailleurs ,  nous 
1  avons  dit ,  et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  cette  faveur 
ne  serait  que  momentanée;  car  avec  la  décroissance  de  la 
richesse  de  Cuba  diminuerait  nécessairement  la  consom- 
mation des  farines  nationales ,  et  Ton  verrait  se  réaliser  la 
fable  si  pleine  de  sagesse  de  la  Poule  aux  œuf  à  d'or. 

Nous  ferons  remarquer  que  jusqu'ici  nous  n  avons  tenu 
compte  que  des  intérêts  respectifs  du  commerce  de  Santan- 
der  et  de  1  agriculture  de  Cuba.  Or  il  est  indubitable  quîn- 
dépendamment  des  énormes  préjudices  occasionnés  k  cette 
Ile,  sans  profit  connu  pour  la  première  localité,  ceux  que 
supportent  toutes  les  autres  provinces  de  la  Péninsule  sont 
également  très-dignes  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 
Eln  effet,  celles-ci  ont  eu  à  payer  un  surcroît  d'impôt  de  plus 
de  27,000,000  de  réaux  en  i84i ,  et  d'environ  aS  millions^ 
l'année  dernière ,  sommes  équivalant  au  produit  des  droit 
différentiels  qui  ont  cessé  d'être  perçus  au  profit  du  trésor, 
et  qu  il  a  fallu  remplacer  par  d'autres  contributions. 

En  déduirons-nous  qu'il  faut  sacrifier  le  commerce  di 
Santander  et  les  intérêts  du  territoire  fertile  de  Campos 
ceux  de  cette  Ile  et  des  autres  provinces  espagnoles  ?  Noik     » 
Excellence;  le  Fiscal  déteste  autant  les  partis  extrêmes  qu'iml 
désire  ardemment  la  prospérité  nationale;  sans  aversioi^  » 
comme  sans  partialité  à  l'égard  d'aucune  province  en  parti  - 
culier,  il  croit  fermement  qu'elles  doivent  toutes  se  fair^^ 
^es  concessions  réciproques,  et  qu'aucune  branche  de  1^ 
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Ibrtiuie  piihlique  n'en  a  un  plus  grand  besoin  et  ne  peut  les 
réclamer  avec  plus  de  justice  que  l'agriculture  castillane. 
N'y  aurait-il  donc  pas  un  moyen  de  concilier  les  intérêts  de 
celle-ci  avec  ceux  de  l'Ile  et  du  trésor?  Le  Fiscal ,  du  moins, 
le  pense,  sans  laisser  pour  cela  d'essayer  avec  prudence  des 
moyens  qui  se  présentent  pour  atteindre  ce  but. 

Si  le  droit  difTérenticI ,  qui  frappe  les  farines  américaines 
dans  l'Ile,  a  pour  objet  de  favoriser  la  consommation  des 
similaires  nationaux,  il  est  évident  que,  si  l'on  pouvait  ob- 
tenir ce  résultat  de  quelque  autre  manière,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  modifier  ie  droit  dans  un  sens  favorable 
aux  intérèls  de  l'Ile,  Eh  bien,  que  l'on  facilite  l'exportation 
des  farines  de  Santander,  les  seules  qu'on  expédie  aujour- 
à  hui  de  la  Péninsule  à  Cuba ,  au  moyen  d'une  forte  prime , 
dont  l'Ee,  ou,  pour  mieux  dire,  les  farines  étrangères  qui 
*jr  consomment,  ferait  les  frais,  et  l'on  aura  concilié  les 
***Wrêls  de  tous.  En  effet,  en  abaissant  le  droit  de  i  o  piastres 
V-^  payent  aujourd'hui  ces  dernières  à  y  seulement,  sans 
*'»stinclîon  de  pavillons,  ce  qui  est  déjà  une  diminution 
très-importante,  il  en  résultera  que  les  i5o,ooo  barils  de 
^lOe  nationale  qui  se  consomment  dans  file,  seront  rem- 
P'ac^s  par  une  égale  quantité  de  farine  américaine.  En  ac- 
■^or^anl  seulement  h  piastres  à  l'Etat  sur  chaque  baril,  celui- 
'"'^  gagnerait  6,000,000  de  réaux  de  plus  qu'il  ne  perçoit 
**^tuellemenl  par  les  droits  appliqués  aux  farines  nationales; 
"^  Un  autre  côté,  les  trois  autres  piastres  étant  attribuées  au 
'-oiisu/ado  ou  tribunal  de  commerce  de  Santander  pour  être 
"^-''tribués  en  prime  aux  premiers  i5o,ooo  barils  qui  s'ex- 
P'^rteraient  h  Vélranoer,  où  nos  farines  et  nos  grains  ne 
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du  Maroc ,  les  agriculteurs  d'Espagne  n'en  éprouveraient  au- 
cun préjudice  «  et  Cuba  recueillerait  les  avantages  de  ia  sup- 
pression du  droit  différentiel  ^ 

^  Quelques  personnes  pourraient  penser  que  cette  mesure  serait  tout  à  fidt 
illusoire,  parce  que  les  autres  nations  grèveraient  nos  farines  dans  la  même 
proportion  que  nous  les  favoriserions  nous-mêmes.  Cela  n*est  pourtant  pas  à 
redouter,  dans  le  cas  présent,  de  la  part  des  nations  qui  suivent  un  système 
restrictif,  tel  que  celui  qui  a  été  adopté  par  l'Angleterre  jnsqu*en  1837,  non 
plus  que  de  celles  qui  permettent  la  libre  importation  sous  certains  drûts, 
comme  le  fait  depuis  cette  époque  la  même  puissance.  Dans  le  premier  cas, 
en  supposant  qu'on  ne  permettait  l'introduction  des  grains  étrangers,  que 
lorsque  ceux  du  pays  atteignaient  le  prix  de  70  schellings  le  quarter 
(  a^*"\9078i3)  ou  3  piastres  1/2  la  fanègue  de  Castille  (  67,^*148),  il  n'y  avait 
aucun  préjudice  pour  les  agriculteurs  anglais  à  ce  que,  cette  hypothèse  se 
réalisant,  on  importât  des  grains  d'Espagne  plutôt  que  de  la  Baltique  ou  de 
la  mer  Noire.  Aujourd'hui  que  la  libre  importation  à  la  consommation  est 
permise  en  payant  des  droits  d'autant  plus  élevés  que  les  prix  du  marché  îi 
térieur  sont  plus  bas  ,  la  prime  pourrait  nuire  aux  producteurs  du  pays 
la  raison  qu'elle  excède  de  quelque  chose  l'impôt  de  2^,89  qui  se  per 
çoit  sur  chaque  baril  de  farine  étangère,  aux  termes  de  la  loi  de  i8di> 
dans  le  cas  le  plus  défavorable  où  le  cours  n'est  que  de  7  piastres  1/1  stm, 
le  marché  anglais.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  bari^ 
auquel  la  prime  s'accorde  est  limité  à  1 5o,ooo  ;  que ,  même  en  su] 
qu'ils  fussent  tous  exportés  pour  l'Angleterre,  ils  ne  représentent  pas  i/2< 
de  sa  production  annuelle,  évaluée  par  M.  Hastie,  membre  du  Parlemei 
à  85  millions  de  fanègues  castillanes  !  De  quelle  importance  peuvent 
]  5o,ooo  barils  de  farine  en  présence  d'une  quantité  si  prodigieuse,  augmen 
encore  de  plus  de  5  autres  millions  de  fanègues  auxquels  on  estime  l'impor- 
tation annuelle  du  blé  étranger  dans  la  Grande-Bretagne  ?  Nous  ne  devons 
donc  pas  craindre  que  son  gouvernement  introduise ,  pour  cette  raison  » 
contre  l'Espagne  une  exception  ridicule  à  son  tarif. 

Il  en  est  de  même  en  France  depuis  la  loi  du  17  janvier  i83o,  puisc|ue, 
dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  de  cours,  c'est-à-dire  lorsque  la 
fanègue  de  Castille  ne  vaut  que  2^,08   sur  le  marché  de  Bordeaux,    que 
nous  choisissons  comme  étant  le  plus  rapproché  de  Santander,  le  droit  p^r 
baril  de  farine  de  190  livres  est  de  2^,60  et  de  1^,1 1  par  fanègue  de  froment 
en  grains. 

Cette  exportation  a  déjà  eu  lieu  quelquefois  ;  ci,  bien  que  nous  n'ayons  p^ 
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D'autant  que,  s"U  est  certain,  comme  l'affirme  le  com- 
merce de  Santandei',  que  le  baril  de  farine,  mis  îi  bord, 
coûte  ■y  piastres  i/a,  on  no  voit  pas  quel  stimulant,  quel 
avantage  plus  grand  qu'une  prime  de  3  piastres  ou  de 
ho  p.  o/o  de  sa  valeur,  il  est  possible  de  lui  oiTrir  pour  son 
exportation  sur  les  marchés  étrangers  d'Europe.  Si  une 
prime  aussi  exorbitante  ne  suffisait  pas,  il  faudrait  recon- 
naître que  cette  position  désavantageuse  de  l'industrie  mino- 
tîire  de  Castille  tient  à  d'autres  causes  qui  affectent  générale- 
ment toutes  les  autres  branches  industrielles  de  la  Pénin- 
sule, par  suite  de  l'absence  des  moyens  de  transport.  Dès 
lors  le  remède  ne  consisterait  plus  adonner  des  primes  nia 

MUS  la  main  les  balances  commerciales  dei  dernîËrea  années,  il  est  constuit 
P*"""   nous  qu'en    iSag,  celle  qui  s'est  effectuée  pour   l'Anglelerrc  el  la 
France  ^'^ji  élevée  à  737,5oo_fanigues,quiinlitf  de  beaucoup  supérieure  i  , 
celle  t|ue  représentenl  les  i5o,ooo  barils,  et  que  l'on  peut  évaluer  tout  au 
pl>»  à  Aqo.ooo  Tan^gues. 

1'   «st   vrai  que  celte  eiportalion   ne  doit  pas  £tre  fréqueute ,   parce  que 

lEipagne,  dont  ie  proiluit  serait  au  plu»  nctuellemonl  de  ia    millions  de 

'*"  sues,  en  augmcnlant  de  iji   le  cblfire  que  donne  le  recensement   de 

'797.  doit  pr<?3enler,  année  commune,  un  déficit  par  rapport  à  sa  coosamma- 

"*"  Ultérieure.   Mais  cela  même  prouve  que   la  Castille  n'a  pas   besoin  de 

™*  ',5oo  lieucB  pour  eiportcr  m»  eïcédanlB  avec  des  perles  considérables, 

"Mme  le  distnl  ceui  qui  sont  intéressés  dans  ce  commerce,  lorsqu'elle  a 

"'  pris  d'elle  les  autres  provinces  péninsulaires,  qui  sont  obligées  de  recou- 

'•  l'étranger,  sous  peine  do  se  voir  manquer  de  ce  précieiu  aliment.  Au 

''de  ruiner  l'agricolture  de  la  plus  Qorissantc  colonie  que  posiède  aujoor- 

"^  l'Eipague,  et  de  grever  en  ontre  ses  Labilanls  d'un  droit  quadruple  du 

i^»  du  Tarîties .  ne  serait-il  |ias  plus  profitable  h  la  patrie  (  les  spéculateurs 

**>  ont  jamais)  d'accepter   la   prime  que  l'on  propose  el  qui  tournerait  au 

'^'il  de  la  Castille,  comme  pa^s  de  production ,  et  des  autres  provinres , 

'^***t»e  pays  de  consommation  ?  Elle  aurait  le   double  avantage  de  facililcr  à 

P»*iniire  l'uiporlalion  de  ses  grains,  et  d'en  abaisser  le  prit  pour  Ic5 

*"-"-  
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établir  des  droits  dififérentiels ,  mais  dans  raccomplisseme 
de  Tobligation ,  pour  le  Gouvernement,  d'améliorer  les  coi 
munications  intérieures,  soit  en  construisant  le  chemin 
fer  de  Reinosa  à  Santander,  soit  en  pressant  Tachèveme 
du  canal  de  Campos  dans  son  embranchement  nord ,  so 
enfin,  en  substituant  à  cet  embranchement  une  bonne  gran 
route ,  si  la  nature  du  terrain  ne  permettait  pas  autre  choi 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu*il  y  ait  quelques  petil 
difficultés  d'exécution ,  qui  ne  doivent  cependant  pas  no 
préoccuper,  et  à  l'égard  desquelles,  le  cas  échéant,  nousent 
rions  volontiers  dans  des  détails  qui  sont  ici  hors  de  prop 
Nous  sommes  également  persuadé  de  ce  que,  lors  mêi 
que  ce  moyen,  adopté  dans  des  circonstances  analogues  p 
d'autres  gouvernements ,  assiu*erait  les  intérêts  des  agrici 
teurs  de  la  Péninsule,  il  ne  satisferait  point  ceux  qui  vivent  a 
jourd'hui  demonopole  et  qui  se  récrieraient  fortement  cont 
l'idée  ci-dessus  développée.  Pour  cela,  on  prétexteral'enco 
ragement  auquel  a  droit  notre  marine  marchande,  cornu 
si  les  grains  qui  seraient  à  exporter  pour  l'étranger,  au  moy( 
de  la  prime  accordée ,  ne  devraient  pas  être  transportés  p 
bâtiments  nationaux.  Et,  d'ailleurs,  en  admettant  mên 
^  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  à  combien  de  tonneaux  s'élèvent  1 
i5o,ooo  barils  de  farine  importés  dans  l'Ile  sous  pavillc 
espagnol?  A  i5,ooo  au  plus,  ou  12  p.  0/0  du  tonna 
qu'emploie  le  commerce  national  dans  l'Ile.  Ce  n'est  C€ 
tainement  pas  un  chiffre  à  dédaigner,  quoiqu'il  n'ait  p 
l'impoitance  qu'on  lui  suppose;  mais  les  21  millions 
réaux  de  contribution  que  les  i5o,ooo  barils  de  farî 
étrangère  acquitteraient  en  faveur  de  l'Espagne  ne  co; 
penseraient-ils  pas  ce  désavantage,  en  encourageant  d'auti 


OBSTACLES  A  1.A  COLONISATION  221 

ijraoches  de  commercei'  Est-ce  que  les  g  millions  de  réaux 
qui,  sur  celte  somme,  se  répartiraient  entre  les  négociants 
minotiers  de  Santander.  ne  leur  faciliteraient  pas  les  moyens 
de  maintenir  en  activité  le  même  nombre  de  bfilimenis 
marchands  que  précédemment'. 

Si  de  bonne  foi  nous  cherchons  la  vérité  et  si  nous  désirons 
l'agrandissement  national,  sans  tenir  compte  des  localités 
el  de  nos  préférences  personnelles,  n'oublions  pas  que  le 
mouvement  commercial  d'importation  et  d'exportation  entre 
Vile  e[  la  Péninsule,  n'a  pas  dépassé,  l'année  dernière, 
S,2  3^,636  piastres,   el  que  les  bénéfices,  en  les  calculant 

'  Outre  beaucoup  d'sulres  branches  qui  . 
*ons-noua  pas  ici  celle  de  l'exploitalion  dej 
>utages  compenier  le  défaut  d'emploi  de 
■''■  farines.  La  qDaalitédemiDeraidecuivn 
«•rterre.  oi'i  sen  fail  in  fusion,   faute  de  t 

'''P*'^^  io.ooo  tonneaux.  Ces  moyens  sont  plus  que  sulTisiinls  dans  U 
"■'e,  surtout  dao»  les  Asiuries  cl  la  Moniaûa  par  le  bas  prii  du  combusiible. 
vDcl  vasie  cbamp  à  exploiter  n'y  aurait-il  pas  Ih  pour  les  apéculaleurs  de 
Suilandcr,  l'ili  éublissaienl  des  fonderies  dans  quelqu'un  de  leur»  porta?  En 
P"*'!  cas,  le  Gouyerncmenl  suprême  ne  pourrait  faire  moins  que  de  per- 
"wUrej  en  faveur  des  porls  delà  Péninsule,  l'eiportalion  de  noscaisres.doul 
dpreacrJI  aujourd'bui  Infusion  dans  l'ile  à  dater  de  i815-,  et  ci 
■ooie  probabilité,  l'eiporWtioo  du  minerai  s'élèverait  en  peu  de  temps  jusqu'il 
"OiOOo  tonneaux,  la  marine  marchande  nationale  quadruplerait  par  celte 
ncBiire  tes  iS.ooo  tonneaux  de  fret  dont  elle  prétend  à  lort  qu'elle  3 
InxMri^  dans  le  commerce  des  farine». 

"OQs  ne  pouvons  donc  noua  dispenser  d'appeler  fortement  l'ail 
"OUvernement  suprême  sur  un  objot  aussi  important,  afm  que,  loin  de  pro- 
<>'ber  Complètement  l'eiporlation  du  minerai,  il  ordonne  nu  permette  au 
"*">»  <|u'elle  s'effectue  pour  les  ports  mélropolitn 

grande  impulsion  qu'en  recevrait  noire  marine  marchande,  aujourd'hui 
''J^placée  par  celle  des  Anglais  dans  le  transport  des  n 
"'^n    dei  profits  considérables  qu'assurerait  celte  mesure  à  l'industrie  n 


'offrent  à  nous  tout  d'abord , 
mines,  qui  pourrait  avec  tant 
DOS  bâtiments  dans  le  c 
exportf'e  chaque  année  pour  I'Ad- 
■  i'op^rcr 
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très-haut  à  lo  p.  o/o,  ne  laisseraient  pour  la  Péninsule 
quune  valeur  nette  de  1 6  millions  de  réaux,  ou  à  peine  le 
double  de  ce  que  nous  proposons  d'accorder  en  prime  aux 
spéculateurs  d'une  seule  branche  d'industrie. 

De  cette  manière  on  concilierait  les  intérêts  du  territoire 
de  Gampos,  qui  sont  dignes  et  très-dignes  d'être  pris  en  con- 
sidération, avec  ceux  de  l'Ile,  qui  sont  également  nationaux» 
en  favorisant  rexportation  de  ses  produits  pour  les  Etats  de 
l'Union.  Mais,  pour  que  cela  pût  avoir  lieu,  il  serait  néces- 
saire d'établir  auparavant,  siu*  des  bases  solides,  les  rap- 
ports commerciaux  des  deux  pays,  au  moyen  d'un  traité 
diplomatique  fondé  sur  une  stricte  réciprocité,  non  de  pa- 
villons, et  encore  moins  de  droits  dijférentiels ,  mais,  comm 
ce  ministère  l'a  indiqué  dans  ï appendice  n^  il,  déjà  cité,  d 
droits  ahsâlus;  c'est-à-dire  telle  que  nos  bâtiments  dans  le 
ports  de  l'Union,  et  les  bâtiments  américains  dans  les  ports  d 
l'Ile,  placés  dans  des  circonstances  analogues,  n'aient 
pectivement  à  payer  que  la  même  somme  poiu*  le  tonnage 
et  les  marchandises.  Cette  justice  est  celle  que  nous  devoii:^^ 
et  pouvons  obtenir  de  la  république  américaine ,  si  nous  l^«ji.i 
faisons  des  concessions  raisonnables ,  dans  les  termes  incijî- 
qués  ci-dessus  ou  autres  semblables.  Que  le  Gouverneme xit 
suprême  daigne  les  adopter  s'il  veut  voir  l'Ile  florissante , 
comme  il  le  désire ,  et  donner  en  outre  à  sa  politique  ixn 
solide  appui  contre  les  vues  intéressées  des  autres  puissances , 
en  resserrant  les  relations  commerciales  avec  les  États-lToiâ 
par  un  traité  dont  les  bases  soient  libérales,  mais  en  même 
temps   équitables  et  surtout  bienséantes  à  la  dignité   na- 
tionale,  profondément  outragée    dans  l'acte   du    17  mai 
i83/i. 
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nt  pas  les  seuls  qui  corn- 


ue pend  ai 


Les  États-Unis  ne  sont  cepi 
niercent  avec  l'Ile  :  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne  cl 
nos    anciennes  colonies  du  continent,  ont  importé  pen- 
dant l'année  qui  vient  de  s'écouler,   pour  une  valeur  de 
9,4^66,927  piastres  qui  se  répartissent  ainsi  :  la  première 
4.6  6g,4oi  ;  la  deuxième  1,591,179;  la  troisième  i,4di,d66 
et    les  dernières,   1,76^1,881.  Ces  sommes  sont  déjà  d'une 
trop  grande  importance  relative  et  même  absolue,  pour 
que  ie  Gouvernement  suprême  néglige  de  conclure  avec  les 
piiissances  respectives  des  traités  spéciaux  de  commerce 
P«>iir  l'Ile,  en  supposant  qu'on  ne  puisse  régir  par  les  mêmes 
*iispositions  les  douanes  de  la  Péninsule,  dont  la  position 
est  de  tout  point  diiFérentc.  A  Cuba ,  il  n'y  a  pas  à  protéger 
'  industrie  manufacturière  du  pays,  qui  existe  à  peine;  mais 
Seulement  l'agriculture  qui  constitue  sa  principale  et  unique 
ï'icbesse  ;  et  certainement  il  est  dégradant  pour  notre  nation , 
<5ue ,  tandis  que  les  Anglais  prohibent  et  anathématisent  nos 
Sucres,  tout  en  grevant  extraordinairement  nos  cafés,  nous 
admettions  leurs  marchandises  dans  l'ile  pour  une  valeur 
«le  5,000,000  de  piastres,  sur  ie  pied  d'égalité  avec  celles 
Jcs  nations  ies  plus  favorisées  qui  accordent  à  nos  denrées 
l'entrée  de  leurs  marcliés. 

Assurément  l'Angleterre  ne  néglige  pas  de  proposer  et 
dp  conclm-e  des  traités  de  commerce  avec  toutes  les  puis- 
sances qui  observent  plus  ou  moins  rigoureusemeat  ie  sys- 
tème restrictif;  mais,  en  vérité,  qui  voudra  prendre  cette 
peine  à  l'égard  d'un  pays  qui  ouvre  généreusement  son 
ïïiarcbé  à  tous  les  autres,  sans  exiger  la  moindre  compen- 
sation à  son  extrême  générosité?  Il  est  certain  que  tous 
fiiixquels  nos  marchés  sont  ouverts  exportent  plu! 
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moins  de  nos  produits  en  échange  des  leurs,  parce  quilne 
serait  pas  possible  non  plus  de  nous  vendre  les  derniers 
sans  acheter  les  premiers.  Mais  qui  peut  méconnaître  Té- 
norme  différence  qu  il  y  a  pour  les  Anglais  entre  servir  d'in- 
termédiaires au  commerce  de  nos  denrées  avec  les  autres 
puissances,  comme  la  Russie,  et  nous  ouvrir  le  vaste  mar- 
ché de  la  Grande-Bretagne  pour  nos  sucres?  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  ils  sont  armateurs  et  les  Russes  consommateurs; 
tandis  que,  dans  le  second,  ils  consommeraient  aussi,  et 
notre  débouché  sen  accroîtrait  d'autant. 

Si  leur  scrupule  de  pharisien  à  consommer  le  sucre,  pro- 
duit du  travail  des  esclaves,  les  empêche  d'admettre  celmde 
Cuba,  que  leur  injuste  prévention  leur  coûte  du  moins  di 
sacrifices  équivalant  à  ceux  qui  ont  été  causés  à  Tlie 
son  imprudence.  En 'résumé,  Excellence,  si  l'Angleterre 
fait  taire  ses  scrupules,  et  s'est  prêtée  à  conclure  des  traité-, 
avec  des  pays  à  esclaves ,  comme  le  Brésil ,  le  Venezuela 
et  les  Etats-Unis,  lorsqu'elle  y  a  trouvé  l'intérêt  de  soi 
commerce,  que  notre  Gouvernement  lui  fasse  enteni 
comme  il  en  a  le  droit,  et  comme  vient  de  le  faire  celi 
du  Brésil  dans  son  dernier  tarif ,  qu'elle  ne  jouiraplus  àCub>2L 
de  la  parité  de  traitement  avec  les  auti*es  nations,  jusqiB.*à 
ce  quelle  nous  fasse  les  mêmes  concessions  que  celles-ci  ^- 


*  Cela  est  tellement  vrai,  que  tout  récemment,  malgré  le  bill  qu'il  vient 
publier,  et  qui  exclut  les  sucres  produits  du  travail  esclave,  le  Gouvernement 
britannique  en  a  admis  un  cbargement  venant  du  Venezuela,  et  admettra  été 
même  les  sucres  de  tous  les  pays ,  excepté  ceux  de  Cuba ,  tant  que  nous  n'use- 
rons pas  de  représailles.  « 

^  Nous  savons  que  la  nouvelle  commission  de  tarifs  {Junta  de  araneeles  ) 
a  récemment  soumis  cette  idée  au  Gouvernement ,  qui,  suivant  les  infomiA- 
tionsque  nous  avons.  Ta  adoptée  et  a  menacé  TAngleterre  d'user  de  repr^- 
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TeJJe  doit  être  la  politique  du  gouvernement  espagnol ,  s  il 
désire  voir  ses  colonies  florissantes  et  respectées,  comme  la 
Grande-Bretagne  sait  rendre  les  siennes. 


S  7. 
SEL. 


La  Junte  royale  signale  comme  la  dernière  des  cinq 

causes  contraires  au    développement   de   la   colonisation 

Manche  la  cherté  du  sel,  «qui  affecte  également,  dit-elle,  le 

^  prix  des  .subsistances.  »  Le  Fiscal  ne  niera  point  le  fait;  mais 

il  croît  que,  sous  ce  rapport,  son  influence  est  infiniment 

™^oindre  encore  que  celle  des  viandes  et  des  farines ,  parce 

^S}xe ,  bien  qu'il  soit  certain  que  cet  .article  est  d'un  usage 

Sénërsd,  la  quantité  qui  s'en  consomme  directement  pour 

i  alimentation  est  tout  à  fait  insignifiante.  En  supposant  que 

chaque  individu  en  consonmie  ane  once  par  joiu*,  ce  qui  se- 

*^ît  exorbitant,  sa  consommation  annuelle  serait  de  2 3  li- 

^^ï^s ,  d'une  valeur  d'un  peu  plus  d'une  demi-piastre.  Ce  cal- 

c^  s'accorde  avec  le  chiffre  de  l'importation  de  l'année 

dernière,  et,  bien  que  ce  soit  la  plus  forte  que  nous  ayons 

^^e  encore,  elle  n'a  pas  excédé,  pour  toute  l'Ile,  61,907  fa- 

"^^gues,    de  200    livres  chacune,    qui,    réparties    entre 

^00,000  âmes  au  plus  (la  viande  salée  y  suppléant  poiu*  la 

*^^es,  si  die  persiste  dans  l'application  de  ses  droits  différentiels  à  Tégard 
^^s  sucres  de  Cuba.  Dieu  veuille  que  cette  marche  ferme  et  conforme  à  la 

^*S>^îté  nationale  se  soutienne ,  et  que  Ton  adopte  dans  cette  question  les 

^^res  idées  du  présent  rapport  !  (  Note  de  l'Éditeur,  ) 


} 


ï^f^r  rivale'  C^'"*      ^«  =^  "^^^t»'' 
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S  8. 
DROITS  D'EXPORTATION. 

La  suppression  totale  des  droits  d'exportation  sur  nos 
denrées  serait  d'une  bien  plus  grande  importance  encore 
pour  le  développement  de  notre  agriculture,  et,  conséquem- 
ment,  pour  celui  de  la  colonisation  blanche.  Ce  n'était  certai- 
nement pas  aujourd'hui  que  nous  aurions  cru  être  obligé  de 
rappeler  une  vérité  proclamée  depuis  tant  d'années  par  les 
économistes ,  et  sanctionnée  par  l'expérience  toutes  les  fois 
que  les  gouvernements,  dociles  aux  principes  de  la  science, 
ont  bien  voulu  la  consulter.  Qu'en  ce  qui  concerne  lessub- 
âstances  dites  de  première  nécessité,  on  en  prohibe,  ou, 
tout  au  moins,  l'on  en  grève  l'exportation,  en  raison  du 
prix  qu'elles  obtiennent  sur  le  marché;  cela  se  comprend 
et  peut  être  bon  quelquefois.  C'est  également  ime  erreur 
excusable  que  celle  dans  laquelle  ont  été  depuis  longtemps 
les  gouvernements,  de  considérer  la  prohibition  ou  les  en- 
traves suscitées  à  l'extraction  des  matières  premières  comme 
un  moyen  d'encourager  l'industrie  nationale  aux  dépens  de 
f industrie  étrangère.  Mais  que  ce  système  restrictif  s'observe 
à   l'égard  de  ces  productions  agricoles  qui,  n'étant  point 
nécessaires  pour  la  consommation  intérieure,   ni  suscep- 
tibles de  se  manufacturer,   sont  précisément  destinées  à 
f  exportation,  c'est  une  chose,  en  vérité,  dont  on  ne  com- 
prend pas  facilement  le  motif.  Loin  de  là ,  un  pareil  sys- 
tème paraît   au  Fiscal  v  diamétralement  opposé  aux  droits 
principes  de  la  raison ,  et  plus  encore  aux  intérêts  natio- 
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naux.  Car,  s'il  est  certain  que  tout  ce  qui  augmente  les  frais 
de  production  diminue  la  consommation  et,  par  suite,  Fin- 
térêt  de  i'agriculteiu',  comment  celui-ci  pourra-t-il  lutter 
avec  avantage  sur  les  marchés  étrangers  si,  aux  droits  dont 
ses  denrées  y  sont  frappées,  nous  ajoutons  celui  qu-eUes 
doivent  acquitter  chez  lui  au  moment  de  Texportation?  Et 
s  il  y  avait  incompatibilité,  lorsqu'il  s*agit  même  de  produc- 
tions exclusives,  comme  le  tabac,  par  le  risque  auquel  on 
s  expose  d'en  voir  diminuer  la  consommation,  ou,  peut-être, 
de  le  voir  remplacé  par  celui  des  autres  pays,  que  pour- 
rions-nous dire  quand  ces  droits  se  rapportent  à  des  pro- 
ductions engagées  dans  une  lutte  aussi  acharnée  que  celle 
qu*ont  à  soutenir  le  sucre  et  le  café  contre  les  similaires 
étrangers  ? 

Ces  réflexions  pourront  paraître  oiseuses  à  Tégard  d*uni 
autorité  qui,  abondant  dans  les  mêmes  principes,  les  a  tou- 
jours soutenus  et  défendus  pendant  sa  longue  administration 
C*est  à  elle  que  Ton  est  redevable,  depuis  1 833,  delà  déclara 
tion  qui  a  affranchi  le  sucre  du  droit  de  6 ,  4  ou  2  p.  o/c 


qu'il  payait,  à  sa  sortie  de  file,  suivant  le  pavillon  et  1 
destination,  en  réduisant  ce  droit  à  3  ou  4  réaux  par  caisse 
suivant  les  cas.   Cependant,  le  subside  extraordinaire 
guerre  qui  pèse  encore  sur  cette  Ile  contraignit  à  augmente^^:a 
cette  cote  de  Ix  réaux  par  caisse  ;  et ,  comme  celle-ci  coicr^^  - 
tient  généralement  16  arrobes,  chaque  arrobe  s'est  trou"^^^^ 
grevé  d'un  demi-réal  ou  de  12  p.  0/0  de  la  valeur  qui  l  "«j:»i 
était  assignée  pendant  les  dernières  années  sur  le  marché      ^■. 


^  Cette  cote  vient  d'être  modifiée  par  le  Gouvernement  suprême  dans^   S 
limites  que  pouvaient  faire  espérer  le  jugement  et  les  connaissances  pratiq;m3.^' 
de  M.  le  ministre  des  finances.  L'or4re  royal,  par  lequel  S.  M.  adaignéps*^^- 
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fut  donc  avec  pleine  justice  que  la  Junte  dirigeante 
de^  finances  accorda,  le  6  décembre  i8^3,  la  suppression 
de  3  réaux  par  caisse  do  sucre,  et  l'abaissement  des 
di~c:»its  de  tonnage  à  moitié,  en  faveur  des  bâiinients  qui 
eat^» «rteraient   i,ooo   caisses  et  au-dessus  '.  Cette  mesure 

crixr^  de  réfonoer  les  tariTs  co  vigueur,  fiic  le  droit  d'eiporialion  par  caisse  il 
*     r^^l  jDus  pivillon  DatiotiBLel  à  3  réaux  1/3  sous  pavillon  étranger. 

'  tin  article  Ibrt  singulier,  publié  dnns  le  Cumo  de  Vltraiitar  du  17  dé- 
*=e«x»l3re  1644,  accuse  le  chet supérieur  de»  Uuences  dans  l'île  de  celte  me- 
"'*"'«£  qui,  dit-OD,  a  notablement  nui  k  la  marine  msrcliande  espagnole.  C'esl 
A^'  ■3:ioin9  une  étrange  erreur  de  la  part  de  personnes  qui ,  éUnt  à  la  Havane, 
'^oï'vent  connaître  son  organisation  administrative.  Celle  mesore,  camme 
*^«llea  de  même  nalure,  n'émane  point  du  sarinlendani;  elles  se  concertent 
'^^'t.e!  an  sein  de  la  Junte  lupérieure  dirigeante  des  Gnances.  composée  des 
pr«i*cip*ui  chefs  du  service.  Celle  qui  nous  occupe  fut  proposée  par  l'admi- 
*"sK.a~alion  maritime,  luiigucment  disculée  et  approuvée  avec  pleine  connais- 
»racc  de  cause  par  ladite  Junte,  ainsi  que  par  celle  des  autorités;  Junle  dont 
les  membres  peuvent  bien  être  individucllemenl  peu  au  couraol  des  opéra- 
**'*'*»  d'agiotage  el  d'accaparement  sur  les  farines ,  mais  sont  tous  ensemble 
^*'  v^parément  obligés  par  devoir  de  connaître  l'administration  publique  et  les 
■nKpjt,  généreni  mieux  que  les  spéculateurs  d'une  seule  branche  de  corn- 

**onr  que  l'on  ne  nous  croie  point  sur  parole,  el  suivant  notre  habitude  de 

™l>oi]iJre  par  des  dounéfs  positives  aui  déclamations  auiquclles  recourt  lou- 

J    **«^  rinlérf't  privé,  ou  la  légferelé  des  écrivains  inconséquen 

'^'**.   ou  ne  savent  point  consulter  les  faits,  noua  allons  le» 

'•'ïdnctemenl  qu'il  nous  sera  possible. 

Ck'abord  la  diminution  des  droits  do  tonnage  n'eul  point  pour  objet  de  favo- 
^*^»le  commerce  et  la  marine  marchande,  mais  bien  l'agriculture.  En  d'au- 
*''^M  termes,  il  ne  s'est  point  agi  d'accorder  une  prime  aui  bïtimenta  de 
r*  **sde  i5o  lonneaui,  ou  du  port  do  i.ooo  caisses  do  sucre,  mats  de  favoriser 
*porlalion  d'une  denrée  qui  conslïtoe  la  principale  base  de  la  richesse  cuba- 
^^*ae,  dans  des  moments  où  une  grande  dépression  se  /àîsait  remarquer  sur 
^  *%ircbé.  Mai»  nous  acceptons  la  question  sur  le  terrain  aï  différent  où  l'ont 
C^^V^tée  les  inleurs  de  l'écrit  mentionné,  el  nous  allons  l'eiaminer  suivant  les 
.^•"•Wc^  et  te»  résultat». 

l'État  ail  te  plus  grand  intérêt  aux  progrès  de  la  marine  marehandc. 
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produisit  un  résultat  semblable  à  celui  qui  s* observe  depuis 
des  années,  dans  le  port  de  Baracoa,  par  suite  de  la  con- 

et  que  ceux-ci  soient  en  raison  directe  de  Tabondance  et  du  bon  marché  des 
frets,  ce  sont  là  des  points  qui  n*admcttent  pas  la  discussion.  Que  ce  bon 
marché  dans  les  frets  dépende  de  la  plus  grande  capacité  des  bâtiments  et  de 
Téconomie  qui  eo  résulte  pour  les  frais  d*équipement ,  U  raison  ledit,  Texpé- 
rience  Ta  prouvé  et  tous  les  gouvernements  Tout  reconnu,  et  le  nôtre  en  par- 
ticulier, en  attribuant  des  primes  aux  navires  d'un  certain  tonnage.  Ainsi  le 
firent  jadis  les  rois  catholiques  dans  leur  mémorable  ordonnance  (pragmaUca) 
du  10  septembre  i495,  publiée  à  Alfaro,  et  renouvelée  à  Alcala,  le  30  mars 
1 498 ,   en  accordant  des  primes  de   mise  en   chantier  (acostandentos)   de 
10  maravédis  par  tonneau  pourvu  que  les  bâtiments  jaugeassent  600  tonneaux, 
et  en  donnant  à  ces  navires  la  préférence  pour  les  aiTrétements  sur  tous  ceux 
d*un  port  moindre.  Que  diraient  aujourd'hui  ces  monarques,  s^s  voyaient 
la  marine  marchande  espagnole  réduite  (qu'on  nous  permette  cette-expreasiott 
familière]  à  des  coquiljcs  d'œuf  du  port  de  100  à  i5o  tonneaux,  et  des  arma- 
teurs qui  se  plaignent  encore  de  ce  qu'on  leur  fait  du  tort  en  attribuant 
prime  aux  navires  de  plus  de  260  tonneaux  ?  Quoi  !  lorsqu'il  y  a  34o  ans, 
encourageait  par  des  primes  la  construction  des  bâtiments  de  600  tonneaux.  ^ 
on  ne  pourrait  pas  et  on  ne  devrait  pas  faire  de  même  aujourd'hui  pocL-ar" 
que  les  navires  atteignissent  au  moins  260  tonneaux?  Mais,  me  dira-i-oiM  9 
est-ce  que  tout  le  monde  est  obligé  de  savoir  cela,  ni  d'être  au  courant  A^ 
notre  législation  maritime?  £t  cependant,  dans  la  circonstance  actuelle,   £1 
aurait  suffi  que  les  auteurs  de  Técrit  précité  consultassent  Tarticle  28  des  tarifs 
en  vigueur  dans  la  Péninsule,  et  par  lesquels  il  est  accordé  une  forte  priant 
au  propriétaire  de  tout  navire  espagnol  neuf  jaugeant  au  moins  4oo  tonneaux. 
De  la  sorte,  la  mesure  prise  par  la  Junte  dirigeante  n'aurait  point  paru  naix- 
velle,  ni  absurbe,  ni  préjudiciable,  quoique  son  objet  fût,  comme  on    le 
suppose  gratuitement,  de  favoriser  les  navires  d'un  fort  tonnage  et  de  suscitejr 
leur  concurrence  aux  ports  de  l'Ile. 

Mais,  dira-t-on,  en  concédant  indistinctement  cette  faveur  aux  nationaux 
et  aux  étrangers,  les  résultats  en  ont  été  préjudiciables  aux  premiers,  dont 
les  bâtiments  sont  d'un  très-faible  tonnage.  Eh  bien,  donc,  nous  allons  faire 
voir  quHl  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  que  les  prévisions  de  la  Junte  ont  été  aiia^i 
bien  justifiées  que  les  déclamations  des  armateurs  sont  peu  fondées.  Noua 
avons  déjà  dit  que  cette  corporation ,  mue  par  l'urgente  nécessité  de  procore*' 
un  débouché  aux  denrées  de  l'Ile,  avilies  par  suite  du  mauvais  état  du  marche 
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ion  d*une  faveur  semblable  sur  les  droits  d'exportation, 
-f-à-dire  que  les  droits  d'importation  augmentèrent  dans 


csger  et  du  marché  nationai,  s*elforça  de  stimuler  leur  exportation  au 
^n  d*une  prime  accordée  à  tout  bâtiment  qui  chargerait  plus  de  1,000 
de  sucre  ou  de 3,000  sacs  de  café;  bien  convaincue  de  ce  que,  si  cette 
mare  pouvait  profiter  à  Tlle  et  aux  bâtiments  étrangers,  elle  ne  nuirait  pas 
o-U-K*  cela  à  la  marine  marchande  espagnole,  car  c'est  une  erreur  bien  re- 
sorB-Ysoe  aujourd'hui  de  croire  que  les  avantages  obtenus  par  une  partie  doivent 
c^ôc^^^ssairenient  et  forcément  causer  de  la  perte  à  Tautre. 

effet,  d'après  les  données  officielles  publiées  dans  la  balance  commer- 
de  i8d3  et  celles  que  nous  avons  recueillies  pour  18  44  dans  les  bu- 
,  il  résidte  qu'il  a  été  exporté  par  le  port  de  la  Havane ,  que  nous  pre- 
de  préférence  comme  étant  ]e  principal,  les  quantités  suivantes  : 


*ArtLLOm  HATIOIAL. 


CAI88I8 

de  sucre. 


139,648 
154,043 


QVIHTAUZ 

de  eM. 


64,753 
30,448 


Augmentation  de  tonnage  en  faveur  de  1844 . 


HOMBBB   DB   TOHHBAUX 

à  raison 

de  4  Caisses 

et  8  sacs  de  cafë. 


38,954 
40,414 


1,460  ou  4  p.  0/0. 


'ATXUOB   BATIOHAX. 


CAI88B8 


de  sucre. 


332,081 
379,488 


QVIVTAVX 

de  caf(é. 

141,340 
113,582 


Augmentation  en  faveur  de  1844 


HOMBBB 

de  tonneaux. 


91,897 
101,971 


10,074oul2p.0/0. 


^xi  voit  donc  que,  loin  d  avoir  diminué,  par  suite  de  la  mesure  proposée. 
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une  bien  plus  forte  proportion  que  ceux  d'exportation 
n'avaient  diminué,  et  donnèrent  un  bénéfice  considérable  au 
trésor,  par  les  motifs  c[u*a  exposés  ce  ministère  dans  l'avis 
qui  figure  sous  le  n**  1 6  de  TAppendice. 

Il  en  a  également  été  ainsi  dans  les  six  premiers  mois  de 
la  présente  année,  durant  lesquels,  nonobstant  la  somme 
considérable  de  6/12,1 83  piastres  que  l'on  cessa  de  recou- 
vrer pour  les  droits  d'exportation,  ceux-ci  furent  compensés 
non-seulement  par  la  plus  grande  exportation  de  denrées 
pour  l'étranger,  mais  encore  par  l'accroissement  que  prit:^ 
rimportation ,  le  résultat  final  donnant,  en  faveur  du  fisc^. 
une  perception  de  1 79,61 2  piastres  en  plus  sur  celle  de  la^ 
période  correspondante  de  l'année  précédente  ^   La  raisoc^ 

le  chiffre  du  tonnage  des  bâtiments  nationaux  a  augmenté  de  bien  près  <S.^ 
d  p«  0/0  ;  et,  s*il  est  certain  que  le  pavillon  étranger  a  eu  une  augmentation  (3.^ 
1 3  p.  0/0 ,  ou  triple  de  celle  du  pavillon  espagnol ,  cela  est  dû  à  la  plmjhs- 
grande  capacité  de  ses  navires,  d'une  part,  et,  de  Tautre,  à  ce  que  le  chiflFâre 
du  tonnage  qu'il  emploie  dans  le  commerce  de  Tlle  est  également  beaaco^a.|> 
plus  considérable  à  raison  de  la  plus  grande  extension  du  marché  qca^il 
approvisionne,  comparativement  à  celui  de  la  Péninsule,  qui  est  fort  limi'K^  ^ 
puisque,  en  i8d 3, lorsque  aucune  modification  n'avait  été  apportée  auxdrolt» 
de  tonnage,  le  pavillon  national  n'exporta  que  189,6^8  caisses,  tandis 
l'exportation  par  pavillon  étranger  s'éleva  à  33 2,081.  En  d  autres  termes, 
augmentations  doivent  être  en  raison  composée  de  la  prime  accordée  et  du 
tonnage  qu'emploie  chaque  paviilon. 

Voici  à  quoi  se  réduisent  les  déclamations  de  certaines  gens  devant  l'inexo- 
rable vérité  des  faits,  unique  critérium  en  matières  économiques. 

^  Les  auteurs  de  l'écrit  (voto)  auquel  nous  faisons  allusion  dans  la  note 
précédente  ont  nié,  ou,  du  moins,  mis  en  doute  ce  résultat,  qu'ils  ont  qualifia 
de  «  principe  trivial  d'économie  politique,  certain  en  théorie,  mais  de  coti" 
«  séquences  variables  dans  la  pratique.  »  Pour  nouç  qui  ne  séparons  point  la 
théorie  (  si  tant  est  que  ce  mot  doive  s'appliquer  ici)  de  la  pratique,  c'est-à- 
dire  qui  considérons  la  première  comme  la  déduction  de  l'exacte  observation 
dfs  faits,  nous  avons  plus  de  foi  dans  les  bonnes  théories,  et  nous  somm^ 
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en  eslclaii'e:  l'augmenta  lion  de  3  ou  4  p.  o/o  seulement 
sur   |«s  droits  d'exportatiou  peut  diminuer  celle-ci  considé- 

■ûr  fl'ane  cboae,  c'est  que,  ai  un  principe  esi  certain  en  théorie,  il  ne  peut 
■nani^erde  l'être  claos  la  pratique.  Dans  le  cas  présent,  du  moins,  il  eaa  été 
Bin&t  aiec  la  modération  de  droits  accordée  au  rit,  au  mais,  aux  baricots. 
■UK  pommes  de  terre  etam  plaoches,  comme  i)  résuite  des  données  auiiranlbs 

foQmiej  par  la  douaue  de  la  Havane,  et  que  les  auteurs  du  susdit  article  ont 

Ignore  ou  feint  d'ignorer. 
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Q  résulte  de  ce  Ti-.hvi  olTiciel  que  l'imporlalion  du  rii  a  augmenté  de 
*&6  p.  o/o;  celle  du  mais  en  grains,  de  34,000  p.  0/0;  et  eu  fàriui ,  de 
*.ooo  p,  o/o;  celle  des  haricots,  de  3i  p.  o/o,  et  celle  des  pommes  de  terre, 
^«  78  p.  o/o-.  et,  comme  la  diminution  des  droits  n'allé  que  de  5a  p.  o/o. il 
••*  résidté ,  eo  pratique,  ce  qui  devait  résulter  eu  théorie,  ua  accroissement  de 
**c«ttes  pour  le  trésor,  an  lieu  de  l'efl'royable  déficit  de  i,oiÂ,d63  piastres 
1"  ont  aoaancé  les  signaloires  de  l'ccril,  d'apri-^a  des  données  qu'ils  disent  ir- 
''^bsablei;  et  ils  sjoulenl  que,  contre  l'évideuce  des  cliiiTrrs.  les  argumeuls 
**■*!  impuissants.  Les  chiffres  disent  tout  ce  qu'on  veut  leur  Taire  dira,  lora- 
"**  iJt  ne  reposent  pas  sur  des  laits  eiacls,  ou  lorsqu'ils  ae  fondent  sur  des 
^t^Otbèses,  comme  il  est  arrivé  aui:  auteurs  de  l'ariicle  en  question. 

Voici  le  relevé  olEciel   fourni  par  la  douane  de  mer  pour  toute  l'année 
'^4.4.  eoneernant  le  port  delà  Havane: 
^^^bnîttdiBTërentieU,  y  compris  la  réduction  du  droit  de  tonnage,  dont  le  fe- 
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rabiement  et  faire  perdre  au  propriétaire  la  valeur  totale  des 
denrées  qu*il  garde  par  devers  lui;  elle  restreint  consé- 
quemment  dautant  rimportation  qui  devait  se  faire  en 
échange  de  ces  produits,  et  sur  laquelle  le  fisc  devait  per- 
cevoir 2  0  p.  o/o  en  moyenne.  Voici  donc  comment,  parle 
désir  immodéré  de  gagner  k  p.  o/o  sur  lexportation,  on  en 
perd  2  0  sur  Timportation  ! 

Si  ce   raisonnement  est  simple  et  à  la  portée  de  tout 

couvremeDt  n'a  point  été  opéré  pendant  toute  l'année,  par  saite  des  exemj 
tions  accordées  par  la  Junte  dirigeante 687,734  piastre^ 

Produits  nets  recouvrés  en  i84d 4,866,674 

Idem en  i843 4,738,082 

Augmentation  en  1 844 ^ 11 8,64î 

Un  autre  état,  qui  comprend  toute  la  province  de  la  Havane,  sur  laquelle 
se  sont  concentrées  en  majeure  partie  les  faveurs  accordées  par  ses  autorités, 
constate  les  résultats  ci-après  : 

Droits  dilTérentiels  non  recouvrés 880,1 36  piastres. 

« 

Droits  différentiels  perçus  en  i844 6,667,876 

Idem en  i843 6,677,446 


Augmentation  en  i844 • 79«93o 

De  sorte  que,  malgré  les  86,872  piastres  qu'a  données  en  moins  la  douai» 
de  Matanzas  par  suite  de  l'ouverture  du  port  de  Cardenas  et  de  la  téméraic 
tentative  de  la  race  de  couleur,  le  résultat  final  a  été  avantageux  au  trésor 
Mais  (diront  quelques  personnes  d'accord  avec  les  signataires  de  l'écrit  es- - 
question)  est-ce  que  les  880,1 36  piastres  qu'on  a  cessé  de  recouvrer  ne  soi 
pas  autant  de  perdu  pour  les  caisses?  Il  en  serait  ainsi  effectivement,  si 
messieurs  pouvaient  nous  démontrer  que  l'importation  et  l'exportation  eu 
sent  été  les  mêmes  en  maintenant  les  droits  élevés  du  tarif  en  vigueur.  Ce 
là  ce  qu'ils  devraient  prouver;  et  c'est  ce  que  démentent  les  documen 
précités. 
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personne  douée  de  bon  sens,  n'est-ce  pas  une  chose  vrai- 
meot  incompréhensible  que,  layant  appliqué  au  sucre,  on 
Tait  presque  oublié  à  Tégard  du  café  dont  Texistence  se 
trouve   aujourd'hui  en   péril?  Est -il  possible   que  cette 
fève  se  trouve  sujette  à  autant  de  droits   et  de  percep- 
tions que  Vindique  leur  longue  nomenclature?  Le  café 
acquitte,  en  effet,  à  sa  sortie  6  i/4,  4  i/4  ou  2  i/A  p.  0/0 
de  sa  valeur,  suivant  le  pavillon,  en  estimant  Tarrobe  à 
4  réaux,  prix  supérieur  à  celui  qu obtient  aujourd'hui  sur 
le  marché  le  café  de  troisième  qualité.  Il  paye,  en  outre, 
une  taxe  de  1/2  réalpar  arrobe  au  profit  de  la  maison  royale 
de  bienfaisance  ;  1/2  réal  par  sac  de  6  arrobes  pour  le  con- 
^àlaio;  1  p.  0/0  de  droit  de  balance  et  1/8  de  réal  par  ar- 
robe pour  le  subside  extraordinaire.  La  Junte  dirigeante  na 
pu  s'empêcher  de  prendre  en  considération  non-seulemènt 
l'énonnité  de  ces  droits,  mais  encore  la  complication  qui 
®n  résultait  pou!r  la  comptabilité;  et  elle  a  ordonné,  bien 
îu'à  titre  provisoire,  par  son  susdit  décret  du  6  décembre 
'843,  que  Iç  café  payerait  pour  tous  droits  k  1/2  réaux  par 
9^otal,  à  sa  sortie  pour  l'étranger  sous  pavillon  étranger  ; 
4  réaux  avec  la  même  destination  sous  pavillon  national, 
^t  3  réaux  à  son  exportation  pour  la  Péninside  par  bâtiment 
^pagnoL 

Bien  que  cette  mesure  ait  simplifié  la  comptabilité ,  ce 
9^  est  déjà  beaucoup,  elle  a  à  peine  allégé  le  fort  droit 
^exportation,  qui,  du  chifire  énorme  de  lA,  7  p.  0/0 
^^quel  il  s'élevait  auparavant,  a  été  seulement  abaissé 
*  *  4  p.  0/0,  sur  les  quantités  exportées  pour  et  par  Té- 
*^nger,  et  à  9,  ^  p.  0/0  sur  celles  destinées  pour  la  Pé- 
^^insule,  au  lieu  des  1 1  p.  0/0  qui  étaient  perçus  antérieure- 
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ment  ^  Comment  s*étonner,  dès  lors,  de  ce  qu'avec  une 
contribution  aussi  lourde ,  équivalant  à  deux  fois  et  demie  le 
droit  d'importation  qu'acquittent  dans  cette  Ile  les  denrées 
de  la  Péninsule,  notre  café  se  trouve  hors  d*ëtat  de  soutenir 
la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  où  son  prix 
déjà  avili  par  l'abondance  des  approvisionnements.  Il  faut 
Excellence,  que  les  gouvernements  se  persuadent  que  I 
vie  des  nations ,  à  l'état  auquel  elles  sont  arrivées  dans  leur^Q 
relations  commerciales   réciproques,   dépend,  en  grand.^ 
partie,  du  discernement  et  de  la  prudence  qui  ont  présida 
à  la  rédaction  de  leurs  tarifs.  Il  faut  qu'au  lieu  de  grever 
l'exportation  des  produits  de  l'agriculture ,  on  leur  restitue 
la  franchise  dont  jouissent  ceux  de  l'industrie,  qui  n'a  cer- 
tainement pas  plus  de  titres  que  la  première  à  la  protection 
d'un  gouvernement  éclairé;  il  faut,  enfin,  que  l'on  aban- 
donne le  système  erroné  qui  consiste  à  imposer  l'exporta- 
tion à  l'étranger,  que  nous  devrions  favoriser  plus  que  ne 
l'est  celle  pour  la  métropole ,  où  nos  denrées  sont  déjà  pi'O— 
tégées  par  les  tarifs. 

Vouloir  que  la  population  blanche  augmente  dans  111^^ 
sans  que  son  agriculture  prospère,  ou  espérer  que  ceUe-c?-:» 
fleurisse  sans  qu'on  lui  facilite  la  consommation  de  ses  pr(^^ 
duits  ;  vouloir  que  cette  consommation  puisse  avoir  lieu  san  -^ 
affranchir  les  denrées  des  charges  qui  les  empêchent  d 
lutter  contre  les  similaires  étrangers,  et  sans  modérer  1 


^  L'ordre  royal  du  3  novembre  dernier  a  de  nouveau  abaissé  ce  dro 
à  1  1/3  p.  0/0  sous  pavillon  national,  et  à  3  p.  0/0  sous  pavillon  étrange 
C'est  là  une  mesure  rationnelle  et  conforme  à  la  sagesse  du  Gouverneme 
suprême;  mais,  dans  Tétat  de  dépréciation  où  se  trouve  le  café,  peut-être  co 
viendrait-il  de  l'exonérer  pour  un  temps  de  tout  droit. 
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droits  imposés  sur  les  articles  que  l'étranger  nous  offre  en 
échange   des   nôtres,   c'est   vouloir  un    effet   sans  cause; 
c'est  l'impossible,  iittendu  que  tous  ces  résultats  sont  liés 
entre  eux  et  dépendent  les  uns  des  autres.  Décidons-nous 
donc  à  entrer  dans  la  voie  des  bons  principes  :  que  l'on 
supprime  les  droits  d'exportation  sur  les  denrées  de  l'Ile 
qui   ne  sont  point  nécessaires  à  sa  consommation,  ou  qu'on 
iduise  au  moins  à  une  cote  modeste  ^  ;  que  Ton  abaisse 
ixjits  qu'acquittent  à  leur  importation    les    produits 
igers ,  surtout  les  matières  premières ,  et  nous  verrons 
prospérer  l'agriculture,  se  perfectionner  l'industrie,    s'ac- 
croître la  richesse  publique,  se  développer  la  colonisation 
et  augmenter  considérablement  les  recettes  du  trésor. 


<e  que  vient  de  faire,  c 
e  dernier,  relatif  à  la  i 


u  déji  dil,  l'ordre  cojei  d 


OBSTACLES  ADMINISTRATIFS. 


Mais ,  lors  même  qu  on  aurait  écarté  ou  surmonté  tov 
ces  obstacles  économiques  et  politiques  que  nous  veDon 
d'indiquer ,  il  en  resterait  encore  beaucoup  à  vaincre  dan 
Tordre  administratif,  pour  assurer  le  bonheur  de  l'He  e 
asseoir  sur  de  solides  bases  son  futur  agrandissement  e 
Taccroissement  de  puissance  et  de  richesse  qui  doit  en  rt 
sulter  pour  la  métropole. 

L'administration  publique  est  pour  TÉtat  ce  qu'est  Fai 
ministration  privée  poiu*  les  familles.  Celles-ci  auront  beai 
posséder  de  grandes  richesses,  et  avoir  leurs  habitation. 
dans  le  plus  brillant  état  de  production;  si  Tordre,  Técc 
nomie  et  la  bonne  intelligence  ne  président  à  Tintérieur  d 
logis,  elles  ne  jouiront  point  d'une  félicité  parfaite,  leui 
revenus  ne  suffiront  pas  à  couvrir  leurs  dépenses,  et  le  d- 
sordre  ne  manquera  pas  d'amener,  à  la  longue,  la  perte  c 
leur  bien-être. 

De  même,  dans  les  sociétés  politiques,  il  ne  suffit  pas  «* 
faire  de  bonnes  lois   et  de  protéger  les  intérêts  matérie 
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si  Ton  ne  pourvoit  en  même  temps  à  l'ordre  intérieur  de 
rÉtat,  à  la  sûreté  individuelle  de  ses  membres ,  à  la  garan- 
tie de  la  propriété  et  à  l'expédition  facile ,  simple  et  peu 
coûteuse  des  affaires  auxquelles  donnent  indispensablement 
lieu  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  la  satisfaction 
des  besoins  de  tous.  De  là  l'obligation,  dans  laquelle  se 
trouve  ce  ministère,  pour  compléter  son  travail,  de  passer 
en  revue  les  divers  rouages  et  mécanismes  à  l'aide  desquels 
se  transmet  dans  l'Ile  l'action  impulsive  du  gouvernement, 
et  d'indiquer,  autant  que  le  lui  permettent  ses  faibles  lu- 
nûères,  les  imperfections  qu'on  peut  leur  reprocher  et  les 
changements  qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 


VICES  DE  LA   LÉGISLATION  \ 


Entre  tous  ces  rouages,  nous  devons  d*abord  porter  no  i 
attention  sur  l'administration  de  la  justice,  qui,  embrassa 
dans  ses  rapports  toutes  les  classes  comme  tous  les  ind 
vidus,  dans  leurs  biens,  comme  dans  leurs  personnes 
constitue  le  premier  et  le  plus  grand  besoin  des  société 
civilisées.  C*est  mieux  encore  pour  Tîle  de  Cuba ,  où  le 
erreurs  économiques  de  sa  législation  ont  compliqué  1 
propriété  au  point  que  nous  avons  dit,  et  produit  cett< 
source  intarissable  de  procès  qui  a  ruiné  d'immenses  for 
tunes  et  menace  d'engloutir  dans  Tabîme  celle  de  tout< 
rHe.  De  là  cette  multitude  d'agents  d'affaires  [picapleitos) 
d'avocats  [letrados)  et  de  procureurs  (causidicos)  de  touti 
sorte ,  qui ,  trouvant  dans  leur  profession  un  moyen  sûr  e 
facile  de  faire  fortune  aux  dépens  d'autrui,  se  montren 
d'autant  moins  scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens  qu'il 
emploient ,  que  leur  nombre ,  en  s'augmentant ,  rédui 
davantage  leur  clientèle.  Telle  est  la  cause  réelle  et  direct 

^  De  los  abusos  del  foro. 
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abus  qui,  de  temps  immémorial,  ont  valu  à  ce  barreau 
la.  jréputalion  proverbiale  qui  lui  est  faite,  et  donné  lieu  aux 
plsiîntes  violentes  que  la  presse  et  la  haute  cour  de  la 
tion  ont  élevées  contre  lui. 

IVfais,  en  élevant  ces  plaintes ,  on  s* est  contenté  générale- 
it  de  déclamer  contre  les  vacations  exorbitantes  attri- 
buées   aux  gens  de   robe   (  curiales  )  ,   et    de    démontrer 
la  nécessité  de  réduire  les  juges  à  un  traitement  fixe  pour 
dinciinuer  ces  frais ,  en  supprimant  Tinutile  fatras  dont  ils 
laissent  aujourd'hui  grossir  les  procédures,  dans  le  seul 
oui  d'accroître  le^  émoluments  de  leur  charge.  Sans  nier  ce 
que  ces  frais  ont  évidemment  d'excessif,  etTutilité  dont  peut 
être  la  mesure  réclamée,  non-seulement  dans  l'Ile,  mais 
encore  dans  tout  le  royaume,  le  Fiscal  est  cependant  inti- 
îûetnent  convaincu  dune  chose,  c'est  que  ,  quelque  grande 
qu'en  soit  l'influence,  elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
restreindre  le  nombre  considérable  des  procès  dus  aux  vices 
de  notre  législation ,  cause  première  et  efficiente  de  la  lourde 
contribution  que  paye  l'Ile  aux  hommes  de  loi.  De  quelle 
inaportance,  en  effet ,  peuvent  être ,  pour  la  réforme  radicale 
"U  barreau,  quelques  écritures  de  moins  dans  les  procédures, 
wrs<jue  nous  voyons  grossir  chaque  jour  l'armée  d'avocats 
V^  assiège  l'Ile,  épiant  sans  cesse  les  mouvements  de  ses 
"boitants  pour  saisir  l'occasion    d'allumer  la    discorde  et 
^  ^3toiter  les  mauvaises  passions  de  quelques-uns ,  en  leur 
otxrantdes  moyens  faciles  pour  les  satisfaire  dans  les  appels 
^^^i^minabies   et   dans  les   ruses  du  métier   que  favorise 
'^^trç  législation. 

T^antque  l'administration  de  la  justice  sera  confiée  à  des 
non  gradués  (legos),  ou  qu'il  sera  permi3  de  récuser  ceux 

16 
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qui  sont  gradués   [leLrados),  sous  la  simple  formalité  du 
serment,  dont  la  sainteté  malheureusement  n  est  déjà  plus 
respectée;  tant  que  les  propriétaires  jouiront  du  monstrueux 
privilège  de  ne  point  acquitter  leurs  dettes,  ou  quon  les 
autorisera  à  en  différer  éternellement  le  payement  h  Taide 
d'atermoiements  collusoires;  tant  que,  parie  genre  de  cul- 
ture et  les  vices  de  la  législation,   la  propriété  rurale  se 
trouvera  grevée  de  toute  une  série  de  charges  qui  en  gênen 
la   transmission  ou  le  partage  entre  les  cohéritiers;  enfi 
tant  que  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  trouveront  dans  Té 
d'insolvabilité  qu'ils  allèguent  et  prouvent  si  facilement , 
dans  les  juridictions  privilégiées  nombreuses  auxquelles  i 
recourent  frauduleusement  et  au  mépris  des  tribunaux 
ordinaires,  le  moyen  de  se  soustraire  à   l'action  de  leu. 
créanciers ,  toutes  les  mesiœes  partielles  que  l'on  adopter^ 
pom'  alléger  les  charges  excessives  qui  pèsent  sur  l'De, 
profit  exclusif  de  son  personnel  judiciaire ,  seront  en 
perte  et  tout  à  fait  inefficaces. 

A  part  cela,  et  en  admettant  que  les  frais  judiciaires  s'é- 
lèvent à  la  somme  exagérée   que  supposent  quelques  per- 
sonnes, le  mal  ne  consiste  pas  précisément  à  payer  cher  Is 
justice ,  mais  plutôt  à  ne  pas  Tobtenir  malgré  un  si  énorme 
sacrifice;  car,  comme  fa  dit  à  un  autre  égard  et  avec  tant 
de  sagesse  un  célèbre  économiste  moderne,  «il  n'y  a  rien 
((  de  plus  cher  que  ce  qui  ne  coûte  rien.  »  Celle  que  l'on 
rend  en  France,  en  Angleterre  et  même  dans  la  Péninsule, 
n'est  certainement  pas  peu  coûteuse,  parce  que  ce  ne  serait 
pas  non  plus  le  moyen  le  plus  propre  à  éviter  les  procès 
que  d'exempter  de  tous  frais  ceux  qui  les  susciteraient  ;  mai 
enfin,  dans  ces   divers  pays,   il   leur  reste  toujours  fesp 


u 
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é 

c  d'obtenir  justice,  si  leurs  prétentions  sont  fondées.  Il  n  en 

esl;    jpas  de  même  dans  Tlle,  où  Tindulgence  des  Cours  supé- 

rievi-x-es  et  la  difficuité  de  faire  parvenir  jusqu'aux  pieds  du 

trozn.^  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  contre  les  abus  et  les 

iiijxji.stices  des  tribunaux  inférieurs  et  leurs  assesseurs  gradués 

les  Isiisse  ainsi  maîtres  absolus  de  la  fortune  et  de  la  liberté  des 

h2Ll>itants,  en  favorisant  Timpunité.  Nous  le  répétons  donc, 

l'îi3Cfc  jjortant,  dans  la  réforme  du  personnel  judiciaire  de  la 

BCfi^vane,  ne  consiste  pas  en  ce  que  la  justice  se  rende  à  bon 

Marohé,  quoique,  dans  certaines  limites,  ce  serait  également 

uiiie    chose  convenable,  mais  en  ce  que  Ton  soit  sûr  de 

lol>ienir;  et  on  ne  peut  espérer  y  parvenir  qu'au  moyen 

^*^J^ne  loi  claire ,  précise  et  bien  combinée,  qui  rende  effec- 

^^v*e   la  responsabilité  judiciaire,  jusqu'à  ce  jour  compléte- 

t  illusoire  dans  l'Ile. 


<ri 


• 


i  1. 


FRAIS  JUDICIAIRES. 


Nous  ne  prétendons  pas  dire  pour  cela  que  les  frais  faits 
dans  ces  tribunaux  cessent  detre  excessifs,  et  que  l'espé- 
rance d'en  partager  les  riches  produits  ne  soit  un  puissant 
mobile,  et  des  plus  influents  aux  yeux  des  jeunes  gens  et 
de  leurs  familles  pour  déterminer  leur  choix  en  faveur  de 
la  carrière  du  barreau.  Mais,  il  n'est  pas  moins  certain 
qu* on  peut  en  dire  ce  que  nous  disions  au  commencement 

16. 
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du  défaut  desécuritéderile,  àsavoir  que,  n'ayant  pas  assez  de 
persévérance  et  d'amour  du  travail  pour  chercher  des  données 
exactes  qui  résolvent  la  question,  presque  tout  le  inonde 
s'en  tient  à  de  vagues  déclamations  qui,  en  s'accréditant, 
font  le  mal  beaucoup  plus  grand  qu'il  n'est  en  réalité. 

A  défaut  de  données  certaines,  on  recourt  ordinairement 
à  des  conjectures  pour  le  moins  arbitraires,  si  elles  ne  sont 
pas  évidemment  fausses.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  des 
premiers  avocats  de  ce  barreau  évaluait  à  3, 000,000   de 
piastres  les  frais  judiciaires  acquittés  dans  toute  l'Ile*,  en 
fondant  sur  des  hypothèses  peu  exactes,  selon  nous,  ou  qu^ 
du  moins,  ne  s'accordent  pas  avec  les  documents  officiel 
que  nous  nous  sommes  procurés  concernant  les  tribunau 
de  la  Havane,  dont  les  perceptions  représentent  indubit 
blement  plus  des  deux  tiers  des  frais  judiciaires  de  tou 
l'De  2. 

D'après  les  renseignements  que  nous  ont  communîqtK. 
avecle  plusgrand  empressement  les  trois  taxateurs  dont  le  co 
trôle  s'étend  à  tous  les  tribunaux  et  juridictions  supérieuT'^ 
de  cette  capitale,  le  total  des  taxations,  pour  la  moyenne 
quinquennale  de  iSSg  à  i8/i3,  s'est  élevé  à    1,260,23  5 
piastres,  et  l'on  peut  conséquemment  évaluer  celles  de  tout^ 
l'Ile  à  1,890,352  piastres  ou,  en  chiffres  ronds,  à  2,000,00 
piastres,  somme  qui  diffère  d'un   tiers  avec  celle  qui  est- • 

*   Observador  de  Ultramar  du  38  août  de  celte  année. 

^  L'impôt  des  frais  judiciaires  a  donné  à  la  Havane,  durant  la  périod 
quinquennale  de  iSSg  à  i843,  piastres  178,987,  et,  dans  toute  Hle,  pendais 
le  même  laps  de  temps,  266,707  piastres,  chifires  dont  le  rapport  est  dans  1^ 
proportion  de  3  à  3.  Quoique  cette  base  ne  soit  pas  rigoureusement  exact 
parce  qu'à  la  Havane  Timpôt  se  recouvre  avec  plus  de  soin,  c'est  néanmoi 
celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité. 
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XKrsdiquée  cî-dessus.  Mais  encore  cette  somme,  qui  repré- 
si-^^'Oteraitun  impôlde  /i  piastres  par  personne  libre,  est,  en 
^^m."~ande  parlie,  imaginaire,  soit  à  cause  de  la  facilité  avec 
J  -^a  quelle  les  plaideurs  se  font  passer  pour  insolvables;  soit 
]p*^rce  que  Tinsolvabilîté  est  le  cas  de  presque  tous  les  cou- 
t^^bles  dans  les  affaires  criminelles,  qui  forment  plus  du 
'*^*- «rs  de  celles  qui  ressortissent  aux  tribunaux  inférieurs; 
^^^:3it  enfin,  parce  que  les  cours  supérieures  jugent  d'office 
■— "*  ■)  grand  nombre  de  ces  causes. 

Le  Fiscal  en  a  une  preuve  dans  sa  propre  juridiction,  quoi- 

*^  «'il   y  ressortisse  à  peine  des   causes  criminelles,   et  que 

!t*resque  tous  les  débiteurs  du  fisc  aient  des  cautionnements 

*^ui  garantissent  le  payement  des  frais  '.  Il  résulte  du  relevé 

^^énéral  qui  figure  sous  le  n°  ly  de  l'appendice  que  les  frais 

x~ecouvrés  dans  le  ressort  de  l'intendance,  pendant  les  cinq 

«lernières    années,   comparativement   à  ceux   qui   ont   été 

-t^xés  durant  la  même  période,  hc  s'élèvent  qu'à  70  p.  0/0, 

qui  est  la  plus  forte  proportion  que  l'on  puisse  réafiser  dans 

les  autres  tribunaux,    si  l'on  excepte  toutefois   ceux  de  la 

guerre  et  de  la  marine  à  raison  delà  qualité,  du  nombre 

et  de  la  ricbesse  de  ceux  qui  relèvent  de  ces  juridictions 

privilégiées  ^. 

Ces  données  s'accordent  aussi  parfaitement  avec  les  docu- 
ments officiels  qui  ont  été  communiqués  au  soussigné  par 
■*•*  Cour  des  Comptes,  concernant  le  produit  de  l'impôt 
^f^  h  p.  0/0  qui  frappe  les  frais  judiciaires  ,  lequel  n'excède 
pas  en  moyenne,  pour  la  dernièi'c  période  quinquennale, 
'3    Somme  de  53,iZ|i  piastres,  et  représente  une  perception 

TienEn  presladas  giraolias  para  «n  page. 
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totale  de  i ,  3a8,5a  5  piastres  pour  les  frais  de  toute  File,  sdt, 
en  adoptant  la  proportion  de  70  p.  0/0,  i  ,897,878  piastres 
pour  ceux  auxquels  donnent  lieu  annuellement  les  affidres  de 
ce  ressort  ;  résultat  exactemont  semblable  à  celui  qui  a 
été  déjà  constaté. 

Finalement,  d  après  les  mêmes  documents  officiels,  le 
papier  timbré  a    produit,  année   moyenne,    pendant   la 
dernière  période  décennale,   2/48,009  piastres  dont  seule- 
ment 133,187  se  rapportent  aux  266,39/1  feuilles  de  troi- 
sième timbre  qui  se  consomme  annuellement.  De 
quantité  il  faut  déduire  au  moins  100,000  feuilles  pour 
minutes  (protocolos)    des   notaires,  les    transactions    pri 
yées,   et  surtout  pour  le  nombre  immense  de  mémoî 
et  de    certificats  qui  se  présentent  et  se  délivrent   da 
les  douanes  et  dans  les  diverses  administrations  civiles 
financières,  principalement  h  la  Havane.  Le  nombre  d 
feuilles   de   troisième  timbre   employées  par  le   barreat 
reste  donc  réduit  à  166,39a,  qui,  évaluées  à  8  piastres 
donnent    pour    les  frais  des  parties  solvables   1, 33 1,1 3a 
piastres,  ou  exactement  la  même  somme  qui  résulte  de 
Timpôt    de  4  p.  0/0.  La  différence  entre  cette  somme  et 
celle  de  2,000,000  de  piastres,  à  laquelle  nous  avons  réglé 
les  taxations  pour  toute  l'Ile ,  représente  les  2  6 1 , 1 6  o  feuilles 
qui   s'emploient   annuellement  pour  les  procès  des  indi- 
gents et  d'office,  et  dont  les  deux  tiers  sont  absorbés  dans 
les   3,000   causes  et  plus   qui   concernent   des   prévenus 
insolvables,   causes   dans  lesquelles  il  est  fait  remise  des 
frais;  conséquemment,  on  no  peut  ni  ne  doit  en  tenir  compte 
dans  la  présente  statistique. 

Bien  que  la  somme  effective  employée  en  frais  n'excèd 
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pas    1  ,35o,ooo  piastres,   dans  lesquelles  on  ne  compte  pas 
les     gratifications  et  autres  tours   de  bâton  innombrables, 
que  l'on  désigne,  à  si  juste  titre  dans  cette  juridiction,  sous 
3e  nom  de  bascas^,  il  est   toujours  certain  que  ces  frais  ré- 
sultent en  grande'  partie  des  insignes  abus  que  commettent 
les  avocats,  et  sur  lesquels  les  juges  ferment  les  yeux  pour 
^e   pas  s'attirer  leur  animadversion  qui  pourrait  leur  être 
très-préjudiciable,  avec  la  liberté  qu ont  ici  les  parties  de 
^■^oîsîr  leurs  juges  suivant  leur  bon  plaisir.  L'examen  des 
*^^Htions  de  frais  de  sa  juridiction  -,  auquel  le  Fiscal  a  procédé 
^ette   année,   en   exécution   de  l'ordre  royal  du  2 3  avril 
*  8  4  3 ,  lui  a  fourni  l'occasion  de  constater  ces  abus.  Les 
ï'eductions  qu'il  a  faites  dépassent  peut-être  4o,ooo  piastres; 
^^lïime  le  sait  très-bien  Votre  Excellence ,  elles  ont  frappé 
^^^^    divers  avocats  qui  se  portaient  indûment  en  compte 
des  iionoraires  pour  examen  de  pièces  dont  il  ne  leur  avait 
pns     été  donné  copie ,   et  quelquefois  même  de  procédures 
T^i  n'existaient  pas. 

Si  dans   les  autres  tribunaux   inférieurs  il    s'établissait 

^^    contrôle  semblable,  sous  la  stricte  responsabilité  des 

l^ges,  avec  obligation  pour  les  juridictions  supérieures  de  la 

tendre  effective,   lorsqu'elles  constateraient  des  manque- 

Uients,  on  diminuerait  notablement  les  abus;  surtout  si, 

lorsque  la  partie  demanderesse  ou  le  prévenu  changerait 

fréquemment  d'avocat,    comme   ils  ont    coutume    de   le 

faire,  dans  le  seul  but  d'augmenter  les  frais,  on  mettait 

'  JBuscas  veut  dire  recherche ,  quête ,  etc.  ;  mais  le  verbe  bascar  a  diverses 
acceptions;  il  signifie,  entre  «autres  choses,  escamoter,  filouter,  voler  adroite- 
ment, et  c'est  évidemment  ce  dernier  sens  queTauteur  trouve  bien  justifié. 
[  IVote  du  tradacteur,  ) 
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à  leur  charge  ceux  qui  auraient  été  faits  par  les  derniers 

avocats  ^ 


S  2. 
INSOLVABILITÉ. 

Mais,  quelles  que  soient  les  mesures  que  Ton  adopte  poi 
réduire  les  frais  des  procédures,  on  ne  parviendra  point 
en  diminuer  le  nombre,  tant  que  la  remise  des  frais,  acc< 
déeaux  véritables  indigents,  se  transformera,  comme  J 

arrive  dans  file,  en  un  moyen  abusif  auquel ,  d'accord  av  ^==^ç 
leurs  patrons,  pourront  recourir  les  plaideurs  de  mauvam^sse 
foi,  pour  ruiner  aisément  leurs  adversaires. 

Dominés  par  Fesprit  de  charité  qui  les  a  toujours  dis^j 
gués,  nos  monarques  accordèrent,  dès  la  plus  haute 
quilé,  aux  plaideurs  pauvres,  la  remise  des  frais judiciaire-Sf, 
suivant  la   législation  romaine  reproduite   dans  la  loi  S  « 
titi'e  2  2,   3'  part.;  ils    portèrent  leur  sollicitude  jusqu'à 
créer  pour  eux  un  sceau  spécial  et  à  leur  donner  des  défea— 
seurs  d'office.  Cet  usage  s'étendit  à  toutes  leurs  vastes  posses-^ 
sions,  y  compris  l'ancien  Comté  de  Flandres,  où  les  indi-* 
gents  jouissaient  du  mcme  privilège  de  plaider  gratis.  LeuC^ 
exemple  n'a  certainement  pas  été  suivi  par  d'autres  nation^ 

*  La  Real  Aadiencia  pretoriaî  de  la  Havane ,  sur  la  proposition  d*un  de  sc^ 
membres  dont  nous  nous  honorons  d'être  Tami,  vient  d'adopter  textuellemen 
cette  disposition,  ainsi  que  plusieurs  autres  dont  nous  parlons  plus  loin,  pa 
arrêts  rendus  à  Tunanimité  et  publiés  dans  le  Diario  du  1 3  mars  1 845.  Noi 
en  éprouvons  une  grande  satisfaction  et  nous  espérons  que  ces  mesures 
seront  pas  les  dernières  qui  mériteront  l'approbation  de  cette  haute  cour. 
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^Lsi  s'honorent  du  Lîlre  de  nations  philanthropes  et  civi- 
Jisécs  par  excellence,  et  chez  lesquelles,  comme  pn  France, 
Icïs  indigents,  que  l'on  n'exempte  pas  des  droits  de  timbre, 
SG  ^'^ oient  privés  d'obtenir  juslioe  contre  les  abus  des  riches, 
fia  u  te  de  ressources  pour  la  demander. 

ilNlais,  entre  cette  extrémité  rigoureuse  et  celle  d'accorder 
incîonsidérément  pareille  faveur  à  tous  ceux  qui  la  sollici- 
tesnt.  il  y  a  un  milieu  raisonnable  qui,  tout  en  prévenant  les 
al>tissi  scandaleux  dece  barreau,  permet  d'assurcrà  ceux  qui 
sox*  tvrairaeut  dénués  de  ressources  tes  moyens  de  faire  va- 
loir- leurs  droits.  S'il  n'y  avait  à  cela  d'autre  inconvénient 
qi-ie  les  pertes  occasionnées  au   fisc  par  ia  moins  grande 
consommation  du  papier  timbré,  que  la  législation   fran- 
ç-aisc  fait  si  bien  valoir,   le  Fiscal  n'hésiterait  pas,  dans  le 
doxite,  à  le  subordonner  h  la  protection  que  méritent  les 
malheureux.  Mais,  lorsqu'on    voit,   comme  à  la  Havane, 
recourir  au  bénéfice  d'insolvabilité  des  hommes  titrés  de 
Gastiile,  des  chevaliers  grand' croix,  de  puissants  et  riches 
négociants  ',  dans  le  seul  but  d'éluder  les  obligations  qui 
pèsent  sm"  eux  et  de  les  faire  retombersur  leurs  adversaires, 
on  se  sent  presque  disposé  à  adopter  la  rigueur  du  code 
français. 

Wous  croyons  cependant  qu'on  pourrait  prévenir  la  plu- 
'l  de  ces  abus  si,  au  lieu  des  mesures  palliatives  prises 
ies  arrêts  de  la  Real  A  udiencia  de  Puerto  Principe  et  de  ia 
''^al  Aadiencia  pretorlal    de   cette    ville  ^,   on   adoptait   et 


Si  queligu'nn  pouvait 
f^*  «1  les  personnes  (loi 
fciie  J'a  également  n 
■*•»  aiT*tdu  .3  tnars.i 


luler,  il  nous  sérail  facile  de  citer  le: 
s  taisons  les  noms,  quant  à  préseul. 
I,  en  adoptant  littéralement,  dans  sd 
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combinait  entre  elles  les  dispositions  des  codes  de  Bavière, 
de  Badcn  et  de  Tordonnance  prussienne  du  16  février 
1823.  Si,  pour  accorder  la  remise  des  frais,  on  exigeait 
préalablement  des  intéressés  un  certificat  du  pédané^,  indi 
quant  ia  ville  ou  le  village ,  la  rue  et  la  maison  qu'ils  habitent 
leur  profession  ou  métier,  leur  moralité ,  leurs  moyens  d*exis 
tence  et  la  famille  qu  ils  ont  à  soutenir  ;  si  Ton  n'accepta^ 
comme  témoins  que  des  gens  établis,  ayant  un  domicile  conn^ 
et  non  point  des  étrangers  sans  aveu  ou  des  témoins  de  corii 
mande  [de  estache)  comme  on  les  désigne  à  si  juste  titre  dan 
ce  barreau  ;  si  Ton  donnait  connaissance  de  la  dépositioi 
de  ceux-ci  à  la  partie  adverse,  et,  dans  tous  les  cas,  au  Procu- 
reur Fiscal,  comme  défenseur  des  droits  de  l'État;  si  l'on  met- 
tait un  privilège  [entredicho)  siu*  tous  les  biens  qu'on  pour* 
rait,  n'importe  en  quel  temps,  leur  découvrir,  comme 
moyen  d'assurer  Tefiet  du  jugement,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  condamnés;  si,  enfin,  et  ceci  est  le  plus  important 
pour  réprimer  les  abus,  l'on  infligeait  de  deux  à  trente 
jours  de  prison  à  ceux  qui,  au  jugement  du  tribunal,  au- 
raient agi  de  mauvaise  foi  en  excipant  de  leur  insolvabilité  , 
nous  sommes  fermement  persuadé  que  le  bénéfice  de  la 
faveur  si  généreusement  accordée  par  nos  pieux  monarques 
resterait  renfermé  .dans  les  justes  limites  qu  ils  ont  cntendui 
y  mettre  en  l'octroyant. 

Mais,  pour  qu'en  aucun  cas  cette  faveur  ne  puisse  tour- 

qui  concerne  le  certificat  du  pédané;  mais  il  est  à  regretter  quelle  ne  l'a"» 
pas  étendue  aux  témoins,  et  même  nous  sommes  presque  sûr  que  ceci  sentes 
encore  insufE^ant  sans  la  sanction  de  la  prison ,  que  nous  proposons  dans  ^ 
texlc.  ' 

^  Juge  d'une  petite  justice  subalterne. 
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au  préjudice  des  tiers,  en  rendant  extrêmement  inégaie 
la  condition  des  deux  plaideurs ,  quelques  codes  modernes 
dispensent  l'adversaire  d'une  partie  insolvable  de  Tusage  du 
papier  timbré,  ainsi  que  de  tous  autres  frais  judiciaires,  sans 
autre  obligation  (dont  rafTranchit  encore  sans  raison,  selon 
nous,  le  code  de  Baden)  que  celle  de  fournir  caution  pour 
le  payement  de  ce  à  quoi  il  aura  été  jugé  et  condamné. 
Celte  disposition,  qui  est  juste  et  raisonnable  au  fond,  au- 
rait VQ  effet  contra  prvdacentem  à  la  Havane,  où  les  parties  ad- 
verses ont  coutume  de  s'arranger  et  s'entendraient  certaine- 
ment au  dépens  du  fisc  et  des  tiers  intéressés  aux  frais  ; 
parce  que ,  les  procès  étant  considérés  ici  comme  une  néces- 
sité  ou,  tout  au  moins,  comme  un  amusement,  n'engen- 
gendrent  point  les  haines  et  les  rancunes  qui,   dans  la 
Péninsule,  en  sont  la  conséquence. 

Sans  adopter  cette  disposition ,  par  la  seule  application 
de»  mesures  précédentes  et  en  faisant  cesser i  usage,  introduit 
abusivement  dans  cette  juridiction,  d'ordonner  la  consigna- 
tion des  frais  avant  le  prononcé  du  jugement,  sauf  à  la  partie 
gagnante  à  les  recouvrer  sur  celle  qui  aura  été  condamnée 
à  les  supporter  * ,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que  non  seu- 
lement on  aiu^it  enlevé  une  sauvegarde  aux  plaideurs  de 
mauvaise  foi,  qu'on  trouve  également  parmi  les  indigents, 
^ais  encore  on  aurait  fait  disparaître  l'ignoble  mobile  qui 
P^te  certains  juges  et  assesseurs  à  faire  des  frais  inutiles , 
^«urés  qu'ils  sont  de  les  percevoir,  quoi  qu'il  arrive,  avant  la 
^«ntence. 

^^tte  mesure  a  été  également  adoptée  par  le  métnc  arrêt  de  cette  Real 
'*'*oio,  en  date  du  1 3  mars. 
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protection  qu'il  ne  convient  au  bien-être  de  ia  société  poli- 
tiqiJie;  parce  que  la  religion,   quelle  quelle  soit,  est  forcé- 
meat,  à  raison  de  son  objet  comme  par  son  but,  tout  à 
fait    individuelle.   Nous  ne  voulons  pas   dire  par  là   que 
ïesprit  de  fraternité  et  de  charité  de  notre  très-sainte  reli- 
gion ne  contribue  point  à  resserrer  les  liens  de  la  société; 
mais  seulement  que    son   but  étant  le  salut  ou  bonheur 
éternel  des  individus ,  elle  s'adresse  à  eux  de  préférence , 
sans  s'inquiéter  de  l'être  moral  de  la  société  politique ,  dont 
Texistence  n'est  point  nécessaire  à  ses  vues.  De  là  certaines 
oiaximes  qui  ont  prévalu  parmi  les  jurisconsultes  et  les 
crit3Qinalistes ,  telles  que  :  «  Mieux  vaut  absoudre  cent  cou- 
«psiUes  que  condamner  un  seul  innocent»,  et  autreide  cette 
nature,  qui,  si  elles  dénotent  un  grand  fonds  de  piété  de  la 
p^r^  de  leurs  auteurs ,  ne  laissent  pas  pour  cela  d'être  nui- 
ril>les  à  l'intérêt  général  de  la  société ,  qui  exige  et  auquel 
or&    fait  sous  d'autres  rapports   des  sacrifices  pénibles  pour 
les   individus,  y  compris  même  celui  de  la  vie,  auquel  les 
mî^litaires  se  soumettent  avec  une  si  grande  abnégation. 

^ous  ne  voyons  donc  aucune  raison  pour  que,  de  crainte 
de  gêner  parfois  la  défense  individuelle,  on  condamne  le 
piatlic  à  subir  les  pernicieux  effets  de  la  liberté  illimitée  de 
récusation  qu'autorisent  nos  lois  ;  et  nous  la  trouvons  d'au- 
tant moins  juste  que  celle  même  des  Partidas  ^  qui  l'éta- 
blit,   reconnaît  explicitement  que:   «Du  moment  ou  un 

*J^ge  est  choisi  et  tenu  pour  bon   par  le   roi 

*Pd*sonne  ne  doit  méchamment  soupçonner   qu'il    déci- 
*< aérait,   en   aucun  procès  intenté  devant  lui,  autrement 

Recueil  des  lois  de  Castille,  fait  sous  saint  Ferdinand  et  Alphonse  XI, 
**    ^îs.  (Note  da  traducteur.) 
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^  ((  que  pour  le  mieux.  »  Si  donc ,  le  soupçon  vague  de  rhomi^ 
privé  ne  doit  pas  l'emporter  sur  la  bonne  opinion  dont 
souverain  honore  le  juge,  pourquoi  ne  pas  interdire  par^ 
nous,  comme  Tont  fait  tous  les  codes  modernes,  lasimp 
récusation?  Le  droit  canon,  plus  sage  sur  ce  point,  qua 
que  moins  humain  que  le  droit  civil,  n'a-t-il  pas  dispos 
ainsi  même  depuis  longtemps  ^  ? 

Mais,  en  supposant  que ,  pour  des  raisons  qui  ne  sontpai 
à  notre  faible  portée ,  on  résolût  autre  chose  pour  la  Vémm 
suie ,  il  est  au  moins  indispensable  de  supprimer  compléter 
ment  la  récusation  pure  et  simple  en  ce  qui  concerne  fiL« 
de  Cuba,  où  Fabus  a  été  porté,  depuis  longtemps,  aupdiB 
que  nous  avons  déjà  dit,  et  que  dénote  la  cédule  royale 
du  i8  novembre  >773,  par  laquelle  il  fut  ordonné,» 
vertu  de  la  plainte  du  premier  intendant,  don  Miguel  d« 
Âltarriba,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  récusations  évideia 
ment  frivoles  usitées  dans  ce  barreau.  V.  Exe.  elle-niêoB. 
a  eu  occasion  de  remarquer,  comme  son  prédécesseur,  le 
graves  abus  qui  se  commettent  dans  cette  partie;  et  il  n' 
a  pas  longtemps  que,  pour  les  réprimer,  elle  s'est  va 
obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  à  l'égard  de  certain 
avocats  ,  et  d'obtenir  du  Gouvernement  suprême ,  le 
moyens  de  porter  remède  à  un  mal  qui  d'ordinaire  pars 
lyse  l'action  de  la  justice. 

Rien  de  plus  fréquent,  en  effet,  que  de  voir  récuser  m 
juge  au  moment  de  commencer  les  premières  opération 
d'une  enquête ,  d'une  faillite  ou  d'une  exécution  testame  i 

^  Nous  avons  ouï  dire  que  la  Real  iluc^iencia /jretoriaZ  avait  également  adojj 
cette  même  idée  dans  son  récent  rapport  à  la  liaute  cour  (supremo  trihurm. 
sur  la  réforme  de  ce  barreau. 
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UiËTc,  sans  autre  objet  qiie  d  empêcher  réclaircissement 
des  faits  que  Ton  a  intérêt  à  dissimuler.  D'autres  fois,  et 
celsà  se  voit  journellement,  à  cause  des  nombreuses juri- 
dic^t-ions  privilégiées  qu'il  y  a  dans  cette  Ile  ,  il  arrive  que , 
au  loioment  de  requérir  un  jugement  pour  la  mise  en  sé~ 
qa^stre  de  biens  appartenant  à  des  individus  relevant  d'une 
au'i.sre  juridiction,  on  récuse  le  juge  requis  dans  le  but  d'élu- 
dear  la  saisie  ou  d'en  paralyser  au  moins  TefTet  ;  et  il  y  a  à 
la  ^connaissance  du  Procureur  Fiscal  des  procédures  qui  ont 
été  suspendues  quatre  ans  et  plus  par  ce  moyen,  sans  qu'on 
ai^  -pu  faire  statuer  sur  le  principal,  tant  est  grande  la  mor- 
teUL«  fécondité  des  ressources  chez  quelques-uns  de  nos 
a^  ocats. 

C}u'on  laisse  les  parties  user  librement  de  la  faculté  que 
lecmr  offre  la  récusation,  non  pas  seulement  à  l'égard  d'un 
jiB^e  ou  d'un  assesseur,  mais  de  cent  même,  si  elles  veulent, 
noios  y  consentons;    pourvu  que  la  récusation  soit  inhibi- 
toûre,  dûment  motivée  et  justifiée,  sous  les  peines  pécu- 
niaires ou  personnelles  que  l'on  jugera  nécessaire  d'appli- 
quer pour  réprimer  leur  témérité;  mais  qu'on  ne  tolère  pas 
plus  longtemps  la  simple  récusation  qu'autorisent  nos  lois. 


^^  L'INSTRUCTION  OU  DE  LA  PROCÉDURE  DES  AFFAIRES  \ 

Nous  ne  prétendons  pas  entrer  dans  le  détail  minutieux 
^*  points  nombreux*  qu'embrasse  cette  matière ,  ni  même 

^e  la  SQstanciacion  6  tramitacion. 
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indiquer  les  principes  généraux  qui  doivent  servir  de  base 
la  rédaction  d\in  bon  code  de  procédure  [de  procedimienioi 
parce  que  le  cadre  de  ce  rapport  non  plus  que  son  obj 
ne  le  comportent.  La  stricte  observation  de  nos  lois  en 
gueur,    bonnes    ou  mauvaises,    suffirait   cependant   po 
détruire  la  majeure  partie  des  abus,  si,  en  pareil  cas,  àm^ 
les  tribunaux  supérieurs  de  ITle,  et  dans  ceux  de  la  Péa  £ 
suie,  on  avait  la  sévérité  et  la  rigueur  convenables  po^^r 
faire  peser  sur  les  juges  et  les  avocats  qui  les  enfreindraieMTsf 
la  responsabilité  qui  leur  incombe. 

Toutefois  et  malgré  les  grands  scandales  qui  sont  joii.jr- 
nellement  causés  à  la  Havane ,  scandales  dénoncés  et  somM- 
tenus  quelquefois  en  justice  par  les  parties,  nous  n^avorm^ 
pas  encore  vu  un  châtiment  sévère  qui  pût  servir  d'exempl^^» 
pas  mèjne  la  mise  des  frais  à  la  charge  des  juges  quil^^ 
ont  occasionnés  indûment  ou  par  inadvertance.  Si  on  eût 
cela,  on  ne  verrait  pas  cette  multitude  d'incidents^ 
jettent  dans  les  procès  un  tel  embarras,  une  telle confusio 
que  Ton  y  perd  quelquefois  le  fil  principal  de  f 
Alors  on  ne  tolérerait  plus  Vabus,  si  profitable  aux  juge^^  • 
d'instances  séparément  introduites  par  des  parties  ayant 
même  intérêt,  contrairement  à  la  sage  disposition  de 
loi;  nous  ne  verrions  pas  non  plus  les  délais  péremptoir 
arbitrairement  prolongés,  les  communications  ou  répons 


*  On  ne  repousse  presque  jamais  une  requête  quelque  absurde  et  intei»"' 
pestive  qu'elle  soit;  et  cest  tout  au  plus  si  Ton  prononce  la  solennelle  et  pri- 
mitive formule  :  qu'on  instruise,  c  est-à-dire,  que  la  partie  informe  avant  de 
parler!  Par  ce  moyen  les  juges  croient  sauver  leur  responsabilité,  tout  en  ne 
négligeant  pas  de  grossir  les  procédures  à  leur  profit  et  à  celui  des  autres 
membres  du  tribunal ,  et  sans  mOme  priver  l^avocat  ou  le  procureur  de  ses 
droits  ou  honoraires. 
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Jaîl^es  au  bout  d'nn  an  ou  deux,  les  parties  assignées  deux 
fois  et  plus  pour  entendre  jugement;  des  appels  admis 
apr^s  les  délais;  ni,  enfin,  des  rocours,  improprement  ap- 
pelas ici  de  requête,  portés  devant  des  jugesjnférieurs,  uni- 
Cfu^ment  pour  la  rétractation  de  dispositions  contraires  dans 
des  jugements  interlocutoires,  sans  force  définitive,  rétrac- 
tation qui  s'opère  de  piano  et  sans  même  appeler  la  partie 
ad  "verse. 

La  clarté,  l'ordre  et  la  méthode  dans  l'instruction  sont  la 
sau'vegarde  de  la  justice,  et  tant  que  les  Cours  supérieures  et 
le  Gouvernement  suprême ,  en  ce  qui  les  regarde ,  n'en  fe- 
ront  pas  peser  la  responsabilité  sur  les  juges  qui  y  man- 
quent soit  en  prolongeant  les  délais  imposés  par  ia  loi 
pour  rendre  jugement ,  soit  en  admettant  des  écritures  inu- 
tiles Ou  des  recours  illégaux ,  soit  enfin  en  donnant  audience 
separ(5eà  ceux  qui  devraient  être  entendus  en  même  temps, 
ou  communication  des  pièces  à  ceux  qui  ne  sont  point  par. 
^^s  dans  la  cause,  quelques  lois  que  l'on  fasse  pour  réformer 
notre  législation  vicieuse  et  la  cupidité  de  notre  barreau, 
es  seront  en  pure  perle. 


DES  ATERMOIEMENTS'. 


Mais  si,  en  général,  il  y  a  dans  presque  tous  les  juge- 
ments embarras,  désordre  et  confusion,  il  n'en  estpoint  qm 
soient  plus  visiblement  entachés  de  ce  vice  que  ceux  que 
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Ton  appelle  ici  de  espéras,  quoique  en  réalité  ils  ne  fassent 
que  déguiser  une  banqueroute  réelle,  ne  différant  des  vraies 
faillites  quen  ce  que  les  créanciers  restent,  en  général,  vir- 
tuellement privés  de  tout  leur  avoir,  tandis  que  les  débiteurs 
continuent  à  jouir  paisiblement  de  leurs  biens,  sous  le  cou- 
vert dune  légalité  mensongère.  Bref,  ce  jugement,  autorisé 
par  la  loi  de  Partida  en  faveur  des  débiteurs  de  bonne  foi, 
pour  les  soustraire  aux  exigences  intempestives  de  quelque 
créancier  impatient,  s'est  converti,  à  la  Havane,  en  un 
moyen  sûr  et  nous  pourrions  presque  dire  honorable  de 
frustrer  ses  créanciers ,  si  nous  ne  considérions  que  le 
nombre  et  la  classe  élevée  des  personnes  qui  en  usent. 
he  privilège  des  sucreries,  qui,  à  lui  seul,  mettait  les  pro- 
priétaires à  Tabri  de  toutes  poursuites,  tant  que  le  chiffire  de 
leurs  dettes  n  égalait  pas  celui  de  leurs  biens;  ce  monstrueux 
privilège  ne  suffisant  pas  aux  dépenses  exagérées  et  à  la  folle 
prodigalité  de  quelques-uns,  ils  trouvèrent,  grâce  aux  res- 
sources inépuisables  des  avocats  de  ce  barreau ,  en  matière 
d'appel,  le  moyen  de  doubler  et  de  tripler  leurs  dettes  sans 
encourir  aucune  responsabilité. 

Il  y  eut  plus ,  et  il  arriva  que  ce  qui  avait  d'abord  servi 
d'égide  aux  mauvais  administrateurs  [malversadores)  devint 
plus  tard,  aux  mains  de  quelques  spéculateurs  immoraux,  un 
moyen  actif  et  puissant  de  faire  leur  fortune.  Ils  commen- 
cent par  acheter  une  fraction  de  sucrerie,  qui,  comme 
toutes  les  propriétés  rurales ,  se  vend  à  longs  termes  ;  avec 
le  crédit  que  leur  donne  la  qualité  de  propriétaire ,  ils  négo- 
cient un  traité  avec  certains  fournisseurs ,  usuriers  de  profes- 
sion, que  séduisent  l'appât  d'un  gros  intérêt  et  les  espérances 
que  fait  toujours  concevoir  une  belle  sucrerie  établie  sur  des 
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terresvicrges;  lorsquecelle-oi  se  trouve  complétementmontée 
et  sur  lin  bon  pied,  avecune  récolle  abondante,  mais  insuffi- 
sante pour  faire  face  aux  gros  intérêts  qu'avait  promis  le 
propriétaire  dès  que  son  habitation  serait- en  rapport,  on 
chaire  i' avocat  de  la  maison  du  règlement  extrajadiciaire  de 
l'aflaire.  Alors  on  fait  quelques  conventions  secrètes,  enayant 
soiu  d'exagérer  les  titres  de  ses  cri^ancîers  comme  pour  faire 
parade  de  leur  importance,  qui  n'est  déjà  pas  faible  en  ne 
tenant  compte  que  des  dettes  réelles;  on  dresse  un  contrat 
dotal,  si,  par  hasard,  il  n'en  existait  pas,  dans  lequel  on 
porte  à  son  passif  la  légitime  de  la  femme,  qui  n'a  pas  encore 
été  payée  par  l'adjudicataire  des  biens  du  beau-père  ;  on  prend 
pour  arbitre  et  médiateursies  personnes  les  plus  respectables, 
dont  on  trompe  la  religion,  et  on  les  prie  de  parler  en  sa 
(aveor  aus  plus  forts  créanciers;  et  lorsqu'on  s'est  assuré 
d'une  ms^orité  fctive ,  on  les  réunit  en  assemblée  générale, 
puis  on  leur  propose  de  pa^er,  non  pas  dans  les  cinq  ans 
qu'assignait  la  loi  romaine,  mais  dans  un  temps  indéterminé 
de  lo,  2  0,  3o  ou  plus  d'années,  au  moyen  d'un  nombre  con- 
venu de  caisses  ou  d'arrobes  de  sucre,  qui  ne  dépasse  pas 
ordinairement  le  quart  des  produits  de  fhabitation,  et  dont 
la  livraison  effective  ne  se  fait  pas  toujours  entre  les  mains 
du  dépositaire  choisi  de  concert  avec  le  débiteur  ;  on  stipule 
l'abandon  des  intérêts,  ou  si,  par  hasard,  et  dans  des  cas 
rares,  on  consent  à  les  servir,  on  les  réduit  à  un  faible  taux, 
et  ils  ne  se  payent  encore  qu'après  l'expiration  des  vingt 
années  ou  plus  fixées  pour  l'aequittement  du  principal,  qui 
se  trouve  ainsi  complètement  perdu ,  puisqu'il  ne  représente 
pas  même  l'équivalent  des  intérêts  dont  remise  a  été  faite. 
La  minorité  est  évincée;  on  ne  réussît,  tout  au  plus. 
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qii'à  augmenter  les  frais  par  des  recours  inutiles;  et  le  débi^ — J 
teur,  qu'une  sorte  de  puiJeur  avait   jusqu'alors  éloigné  da 
la  société,  y  reparait  avec  le  train  et  le  luxe  que  lui  assur  - 
la  bonne  opération  qu'il  vient  de  faire. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tolérer  cet  abus 
faveur  des  vivants,  il  s'est  également  étendu  aux  morts, 
c'était  une  chose  reçue  et  très-fréquente  dans  nos  mœi»_  i 
judiciaires  (en  este  fora)  que  l'on  vînt  en  justice  deman^^ 
des  atermoiements  [espéras  )  au  nom  du  défunt,  confonds 
les  créanciers  de  sa  succession  {héréditarios)  avec  les  créar 
cicrs  personnels  de  ses  héritiers  et  des  héritiers  instilus 
(y  demas  testamentarios).  C'est  devant  le  tribunal  de  V.  E^ 
que,  pour  la  première  fois,  celle  doctrine  a  été  combattue 
il  y  a  un  an. 

Mais  ces  atermoiements  judiciaires ,  entachés  d'irréguiarit'  - 
et  d'illégalité,  qui  causent  la  ruine  dos  créanciers  de  bonn*- 
foi,  n'améliorent  pas  toujours  cependant  le  sort  de  c 
qui  les  ont  provoqués  (  la  saerte  de  los  concarsados  )  :  ils  leiu  ^ 
facilitent,  nous  ic  voulons  bien,  les  moyens  de  conlinu^-*" 
pendant    quelque   temps    leurs    prodigalités     aux    dépe»* 
d'autrui;  mais  comme,  par  leur  nature,  ces  jugements  sont 
longs  et  dispendieux;  comme,  pendant  le  tenij>s  inOnî  que 
l'on  passe  à  les  attendre,  ils  enirainenl  habituellement  de 
nombreuses  épiées  [vistas]  à  payer,  soit  aux  juges,  que  l'on 
remplaces!  fréquemment;  soit  aux  avocats  des  créanciers', 


>  11  est  reçn  daaa  les  irihuDBux  de  la  Havane  fjue  les  avocats  se  porieni  «i 
compte  àeiviiai  [viitai),  quoiqu'il  oe  leur  soit  pas  doDaé  copie  despiËces,  ai 
disant  tout  simplement  qu'ils  en  ont  pris  counaisuDce  au  grcfic.  Dans  cduil 
de  la  Bral  Hacienda,  nous  avons  aboli  cet  usage  ,  depuis  que  la  TÉvision  d 

taie;  a  ilé  centime  au  minisl&rc  fiscal. 
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"Wiiie  négligent  pas  de  recueillir  l'abondante  moisson  que 
iur  offrent  dans  cette  Ile  les  assemblées  de  créanciers  ;  soit 
ux  syndics  de  ces  mêmes  assemblées,  qui,  ici ,  sont  toujours 
«s  avocats.généralement  dévoués  aux  débiteurs;  soit,  enfin, 
«X  défenseurs,  pour  lesquels  cbaque  affaire  de  cette  espèce 
at  réellement  une  mine  à  exploiter,  il  arrive  rarement  que 
3S  fortunes  acquises  par  des  moyens  aussi  iniques  ne  soient 
■as  entièrement  dissipées  avant  la  seconde  génération.  On 
te  saurait  jamais  dire  à  plus  juste  titre  que  de  ces  juge- 
nents,  que  tous  ceux  qui  en  profitent  se  partagent  la  dé- 
faille da  juste,  représenté  ici  par  les  créanciers  les  plus 
»écessiteiut  et  les  plus  malheureux.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  les 
culsquiperdent,  parce  que  le  débiteur,  ayant  besoin  de  la 
jrotection  de  ses  créanciers  influents,  les  ménage  toujours 
ït  leur  garantit  le  recouvrement  de  leurs  créances  au  moyen 
le  conventions  particulières  et  secrètes. 

Eh  bien,  dans  un  pays  où  les  mœurs  sont  arrivées  à  ce 
iegré  de  corruption,  que  peuvent  faire  toutes  les  mesures 
répressives  que  l'on  adoptera  contre  les  abus  du  barreau, 
tant  que  les  particuliers  seront  les  plus  intéressés  à  les  en- 
tretenir? Peut-on  raisonnablement  aussi  en  faire  supporter 
toute  la  r^ponsabilité  ans  gens  de  robe ,  lorsque  ces 
abus  proviennent,  pour  la  plupart,  de  la  mauvaise  foi 
des  débiteurs,  qui,  par  leurs  offres  et  leurs  suggestions,  les 
poussent  à  toutes  sortes  de  ruses  et  de  machinations P  Le 
Fiscal  ne  prétend  pas  justifier,  par  ce  moyen  ,  la  conduite 
honteuse  des  avocats,  dont  un  grand  nombre  déshonore ,  à 
la  Havane,  la  noble  profession  du  barreau  [ahogacia)\  toute- 
fois il  croit  devoir  rendre  justice  au  petit  nombre  de  ceux 
(jui,  malgré  les  puissants  appâts  et  les  séductions  de  toute 

■ 
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sorte  employés  pour  les  faire  dévier  du  chemin  de  llion 
neur,  savent  s  y  maintenir  et  conserver  intacte  leur  réputa 
tion  éprouvée  et  bien  établie.  La  Havane ,  nous  le  dison 
sincèrement,  a  eu  de  tout* temps  et  conserve  encore  aujoucrrr;*^^^^ 
d*hui  des  avocats  dont  pourraient  s  honorer  les  premie 
tribunaux  de  la  Nation. 

Mais^  nous  le  répétons,  ces  exceptions  sont  rares;  et  c 
en  vain  que  Ton  déclamera  contre  les  abus  du  barresi 
tant  que  Ton  n'attaquera  pas  le  mal  dans  sa  racine.  L 
assemblées  de  créanciers,  si  fréquentes  ici,  dont  les 
exorbitants  et  la  durée  prolongée  ont  toujours  été  la  pierr*^ 
d'achoppement  des  tribunaux  supérieurs  de  la  Péninsule» 
sont  dues  moins  à  la  corruption  des  gehs  de  robe  qvl. 
celle  des  propriétaires,  qui,  abusant  de  notre  législatio 
faite  dans  une  pensée  bienveillante,  s'en  sont  fait  un  bouclie 
contre  les  justes  réclamations  de  leurs  créanciers.  Que  l 
Gouvernement  suprême  mette,  comme  il  le  doit,  un  term 
à  ce  scandale ,  en  adoptant  la  jurisprudence  du  code  d 
commerce,  qui  a  supprimé  les  atermoiements,  en  déclara 
quil  doit  être  entendu  qu'ils  entraînent  tous  faillite  ou  ce 
sion  de  biens;  que  les  propositions  de  payement  des  pr 
priétaires  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ne  seront  poin» 
acceptées,  s'ils  prennent  un  délai  de  plus  de  quatre  ans, 
moins  qu'ils  n'obtiennent  le  consentement  unanime  de  Xowz^ 
leurs  créanciers,  et  qui,  enfin ,  leur  refuse  également  le  béaë- 
fice  de  compétence,  que  l'on  s'arroge  ici  dans  toutes  les 
assemblées  de  créanciers,  et  que  les  lois  n'accordent  qu'en  #^^c 
certains  cas  aux  titrés  de  Gastille  et  autres  personnes  consti-  f  ^^pr 
tuées  en  dignité.  f  ^^^j 

Si  le  Gouvernement  suprême  en  faisait  autant ,  le  Fiscal 
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est  intimement  convaincu  que  Ton  verrait  disparaître  du 

barreau  de  Cuba  lune  des  causes  les  plus  puissantes  de  sa 

corruption  et  des  tracasseries  auxquelles  on  y  est  en  butte; 

on  simplifierait  les  opérations  des  véritables  assemblées  de 

créanciers,  en  diminuant  considérablement  les  frais  auxquels 

elles  donnent  lieu ,  et  qui  figurent  aujourd'hui  pour  plus 

d*un  tiers  dans  le  produit  total  des  frais  de  justice  ;  on  ne 

Verrait  plus  ces  interminables  procès  qui,  le  plus  souvent, 

finissent  d'eux-mêmes  après  avoir  englouti  dans  leur  gouf&e 

uisatiableles  fortunes  les  plus  colossales  delTle.  Interrogez 

plutôt:  à  cet  égard  les  Navarretes,  les  Morejon  et  Gatos,  les 

Palncàsk  et  tant  d'autres  qui  encore  aujourd'hui  ont  affaire 

aux  t:K*ibunauxI 


S  6. 

ASSEMBLÉES  DE  CRÉANCIERS  ET  EXÉCUTIONS 

TESTAMENTAIRES  ». 


^ne  grande  partie  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  au 

^i^t  des  prétendus  jugements  de  espéras,  peut  également 

,^ppliquer  aux  véritables  assemblées  de  créanciers,  ainsi 

^^*aux  exécutions  testamentaires.  Il  est  rare  que  Ton  prô- 

^^de  de  bonne  foi  aux  unes  et  aux  autres  ;  et  même  lorsque, 

^ïi  apparence ,  les  biens  sont  abandonnés  aux  créanciers , 

*  SI  majorité  de  ceux-ci,  composée  en  grande  partie  de  por- 

'  De  los  concursos  y  teslamentarias  concursadas. 
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teurs  de  créances  fictives  ou  d*autres  titres,  tels  que  trait 
et  conventions  secrets ,  est  d  ordinaire  entièrement  dévoui 
au  débiteur,  auquel  elle  laisse  l'administration  de  ses  bie 
sous  la  surveillance  d'un  prête-nom.  Dans  Timpossibilité 
les  conserver,  le  débiteur  s'efforce  d'en  retirer  tout  ce 
peut.  Les  frais  d'exploitation  s'accroissent  d'autant  plus  qu'c^Bvii 
y  veille  moins,  et,  par  suite,  la  production  se  restreint  «  ju^^- 
qu'à  ce  qu'au  bout  de  quelques  années  les  terres  resterai* 
désertes,  les  fabriques  détruites,  les  appareils  vendus  peu-^**" 
être,  et  les  meilleurs  esclaves  soustraits  à  l'aide  de  faux  ce^c^^- 
tificats  de  décès.  Les  faibles  revenus  qu'on  en  retire  soc::^=*t 
généralement  absorbés  par  les  frais  considérables  que  l'o  <^^n 
fait  toujours.  La  valeur  du  petit  nombre  d'esclaves  qui  re^=^  s- 
tent  encore  y  passe  également,  de  même  que  les  obje" 
d'une  facile  défaite ,  tandis  que  les  créanciers  perdent  géni 
ralement  la  totalité  de  leurs  créances. 

Si  parfois,  unissant  leurs  efforts  dans  l'intérêt  commusn, 
ceux-ci  parviennent  à  arracher  élhabitation  des  mains  du  dé- 
bileur  ou  de  ses  prête-nom   et  procèdent  à  la  vente  ou  à 
l'adjudication,  la  nature  de  la  propriété  rurale  dans  l'Ile, 
son  indivisibilité  presque  forcée  avec  le  système  actuel  de 
culture ,  les  longs  délais  nécessaires  pour  en  effectuer  l'alié- 
nation, et  tous  les  autres  obstacles  dont  nous  avons  déjà  parlé 
précédemment,  opposent  des  difficultés  considérables  à  la 
prompte  réalisation  des  créances  et,  par  suite,  à  l'exécution 
de  la  sentence.  De  là  des  contestations  qui,  en  se  prolongeant 
indéfiniment,  nécessitent  des  frais  par  lesquels  la  majeure 
partie  des  produits  se  trouve  absorbée.  D'autres  fois,  et  c'est 
le  plus  souvent,  non-seulement  cette  même  vente  augmente 
la  dette  par  Valcabala  considérable  que  Ton  paye,' mais  pro- 
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ornait  encore  de  nouvelles  complications  et  de  nouveaux  em- 
E>êchements,  déjà  signalés  en  détail  par  le  ministère,  il  y 
3t.  plusieurs  années,  et  reproduits  dans  la  dépêche  adressée 
janvier  i842t  au  prédécesseur  de  Votre  Excellence,  au 
jet  des  causes  qui  retardent  la  rentrée  de  Tarriéré  dû  aux 
c^siisses  de  la  colonie. 

Tant  que  Ton  ne  fera  pas  disparaître  les  obstacles  éco- 
K^  omiques  et  politiques  que  nous  avons  signalés  à  cette 
époque,  et  que  nous  exposons  maintenant  plus  en  détail 
dans  ce  rapport*,  vaines  et  illusoires  seront  toutes  les  me- 
sures que  Ton  adoptera  pour  réformer  la  législation  vicieuse 
de  Cuba,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  de 
c^réanciers  et  les  exécutions  testamentaires ,  qui  forment  la 
plus  déplorable  et  la  majeure  partie  de  ces  obstacles. 


■-  S  7. 


DETTES. 


On  pourrait  cependant  neutraliser  les  funestes  effets  que 
nous  venons  de  signaler,  en  attaquant  dans  son  principe 
même  la  cause  des  assemblées  de  créanciers  par  le  rétablis- 
sement de  notre  ancienne  législation  des  Partidas ,  en  ce  qui 
touche  Temprisonnement  pour  dettes  civiles,  fort  mal  à  pro- 
pos et  inconsidérément  aboli  par  les  lois  codifiées  ^.  Les  hauts 
cris  que  fera  pousser  à  quelques  néo-pseudo-philanthropes  la 

'  Por  las  leyes  recopiladas. 
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pensée  que  nous  accordons  à  la  fortune  de  quelques  citoyen 
plus  de  sollicitude  que  nous  n  en  montrons  pour  la  li 
des  autres  ne  nous  empêcheront  pas  de  réclamer  cette  me  ^ 
sure.  Le  Fiscal,  qui  ne  se  laisse  point  entraîner  par  de  fausses 
théories,  quelque  séduisante  que  soit  Tapparence  d'huma- 
nité dont  on  les  revêt ,  mais  qui  ne  repousse  pas  non  plus 
celles  qui  s  appuient  sur  Texpérience,  véritable  critérium 
en  matière  de  législation,  aime  mieux,  avec  Tillustre  Chan- 
celier de  THôpital,  réprimer  les  torts  et  préjudices  causés  — 
à  la  richesse  publique  par  les  débiteurs  de  mauvaise  foi, 
qu  adopter  les  idées  généreuses   mais  anti-sociales  de  la 
Convention  Française.  Après  que  celle-ci  eût  aboli  l'empri- 
sonnement pour  dettes,  qui  avait  été  établi^  en  1 566  par  cet 
illustre  homme  d'État ,  la  France  dut  reconnaître  son  erreur, 
et,  de  modification  en  modification,  elle  en  est  venue  à  la 
loi  du  17  avril  1882,  qui,  restreignant  la  liberté  indivi- 
duelle k  de  justes  limites ,  Ta  rendue  compatible  avec  le  bien- 
Itre  de  la  société,  intéressée  à  protéger  la  bonne  foi,  à 
arrêter  les  fréquents  litiges  suscités  par  les  subterfuges  des 
mauvais  débiteurs ,  à  faciliter  et  à  garantir  les  transactions 
commerciales.  Le  Fiscal  ne  réclame  rien  de  plus  pour  l'île 
de  Cuba ,  où  les  abus  et  les  fourberies  des  débiteurs  natio- 
naux ,  et  plus  encore  des  étrangers ,  sont  arrivés  au  point 
que  nous  avons  déjà  signalé. 

Que  les  dettes  civiles  inférieures  à  une  certaine  somme 


^  L'ordonnance  de  Moulins  de  i566,  ouvrage  du  chancelier  de  THôpital, 
étendit  la  contrainte  par  corps,  déjà  en  usage  en  France  pour  les  dettes  ci- 
viles ,  à  toute  sorte  de  condamnations  qui  ne  seraient  pas  suivies  de  payement 
dans  les  quatre  mois.  —  Voir  le  Dictionnaire  de  Dalloz,  verbo  Contrainte  par 
corps.  [Note  du  Traducteur,) 
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nentz*ainent  point  la  contrainle  par  corps ,  s*il  n  y  a  pas  eu 
dol  ou  abus  ;  qu  elle  ne  soit  pas  non  plus  applicable  à  ceux 
qui    ofirent  au  tribunal  des  garanties  suffisantes  ;  que  Ion 
en  excepte  encore  les  femmes ,  les  septuagénaires ,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  leur  dette  ;  que  Ton  étende  enfin  ce  béné- 
fice èi  ceux  qui  cultivent  la  terre  de  leurs  bras ,  aux  ouvriers 
et  autres  débiteurs  de  cette  catégorie ,  toutes  exceptions  que 
conseillent  la  prudence  et  l'humanité,  soit;  tout  cela  est  juste 
et  convenable.  Mais  que  cette  immunité  s'étende  aux  gens 
sans  aveu  [vagos),  à  ceux  qui,  mettant  beaucoup  d'ostentation 
à  coiitracter  des  dettes,  invoquent  le  bénéfice  d'insolvabilité 
9^*an  d  arrive  le  moment  de  payer  ;  à  l'étranger  qui ,  abusant 
de  1^^  liberté  de  transaction  qu'on  lui  accorde  înconsidéré- 
™^i^t  dans  cette  De  à  l'égal  des  nationaux,  contracte  des 
obligr^^Qi^s  auxquelles  il  ne  peut  ou  ne  veut  point  satisfaire  ; 
^^^^   administrateurs  infidèles,  surtout  de  biens  de  mineurs, 
^^»  confiants.dans  leur  irresponsabilité  pécuniaire,  en  pro- 
fi^^ot  pour  frustrer  leurs  mandants  ;  enfin  à  ceux  dont  la 
dette  résulte  de  finaude,  de  dol  ou  de  stellionat  commis  dans 
tevirs  conventions  :  non-seulement  ce  rie  serait  point  juste, 
^^îs  ce  serait  encore  souverainement  immoral.  Un  pareil 
^utconduit  deviendrait  évidemment  un  danger  pour  la 
*^iété;  ce  serait,  on  peut  le  dire,  une  véritable   prime 
donnée  à  la  mauvaise  foi.  Que  l'on  rétablisse  donc,  non  la 
lettre,  mais  l'esprit  de  la  loi  de  Partida,  et  le  Fiscal  se  porte 
garant  d'une  réduction  de  moitié  dans  le  nombre  considé- 
rable et  scandaleux  d'assemblées  de  créanciers  et  de  saisies- 
exécutions  que  l'on  voit  dans  cette  juridiction. 
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S  8. 


OPPOSITIONS  OU  OBSTACLES  AUX  UQUIDATIONS  *. 


Mais  pour  que  le  petit  nombre  de  procès  de  oette  espèce 
qui  resteraient  encore    ne  présentassent   pas  de  lentei 
dans  leur  marche,  il  faudrait  non-seulement  établir  le 
gime  hypothécaire  sur  les  bases  que  nous  avons  expos 
en  leur  lieu ,  mais  encore  modifier  considérablement  cel 
des  oppositions  ou  saisies  générales  destinées  à   empéch 
Taliénation  des  immeubles.  Ces  mesures ,  inconnues  dans  1 
tribunaux  de  la  Péninsule,  ont  été  presque  indispensabl 
jusqu  à  ce  jour  à  Cuba  pour  réprimer   les  abus  des  débzz 
teurs  et  parer  aux  conséquences  des  conflits  qui  ont  li 
entre  les  tribunaux  des  innombrables  juridictions  privii 


giées  de  cette  Ile.  Dès  iSSg,  à  notre  entrée  en  exercice  d 
fonctions  de  procureur  fiscal ,  nous  avons  signalé  à  la 
Aadiencia,  chambre  des  finances  ou  Junte  du  contentieu. 
la  nécessité  de  corriger  les  abus  qui  se  remarquaient  sur  i 
point.  Quoiqu  alors  il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  nos 
servations ,  il  fut  rendu ,  quatre  ans  plus  tard ,  sur  les  instances 
de  MM.  les  procureurs  fiscaux  au  civil  et  au  criminel,  Yerrêt 
du  i6  mai  i8A3,  qui  a  fait  disparaître  en  partie  cetabi^, 
bien  que  cependant  son  autorité  ne  s'étende  pas  aux  tribu- 
naux privilégiés,  qui  sont  nombreux  et  les  plus  importaots 
de  la  Havane. 


Ëntredichos. 
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Les  réformes  indiquées  dans  ies  cliapilres  précédents  une 
Toîs  faites,  il  devient  ainsi  indispensable,  pour  contenir  les 
débiteurs  de  mauvaise  foi.  que  le  Gouvernement  suprême 
Tasse  également  disparaître  l'abus  des  oppositions  générales, 
en  en  restreignant  l'usage  aux  cas  d'insolvabilité,  avec  l'obli- 
gation pour  les  juges  de  toujours  (ixer  un  délai  raison- 
nable ,  passé  lequel  elles  demeureront  sans  effet,  afin  de  ne 
pas  entraver,  plus  (Qu'elle  ne  l'est  déjA,  l'aliénation  de  la 
propriété. 


SENTENCES  DE  PARTAGE  ENTRE  COHÉRITIERS  '.  — 
TUTELLES  ET  CURATELLES. 

L«a  réforme  de  notre  législation,  quanti  la  transmission 

«es  liéritages  et  à  leur  partage  entre  ies  familles,  présente 

*^^     plus  grandes  dilBcultés.  C'est  là  un  point  capable  d'at- 

""^stçr  le  cœur  de  tout  père  désirant,  comme  cela  doit  être, 

**Surer  Je   bien-être  à   venir   de  ses   enfants;    et  c'est   là 

*Ussi  une  des  causes  qui  doivent  le  plus  influer  sur  l'esprit 

^^&  capitalistes,   pour  les    détourner   d'acquérir   des    îm- 

*ï*eubles  dans  l'Ile.  L'élat  dans  lequel  s'y  trouve  la  propriété 

^tirale,  par  suite  du  système  de    culture  en  grand,  seul 

*^mpatîble  actuellement  avec  la   fabrication  du  sucre,  la 

^end,   comme   nous  l'avons  déjà  fait  entendre,  tout  à  fait 

indivisible-  Jl  n'y  a  donc  que  deux  moyens  d'effectuer  le 


m 


270  OBSTACLEiS  A  LA  COLONISATION. 

partage  entre  les  héritiers  :  sadjuger  Théritage  en  soci 
et  rester  copropriétaires,  moyen  des  plus  ruineux  et 
n'est  presque  jamais  adopté,  ou  bien  l'abandonner  â  Y 
d'eux,  à  la  charge  par  lui  de  payer  aux  autres  ce  qui  leuisr 
revient,  comme  cela  se  pratique  généralement.  Nous  avonvs 
déjà  fait  remarquer  ailleurs  le  grave  inconvénient  qu' 
traîne   avec   elle  une  pareille  manière  de  procéder,  na 
seidement  à  causé  de  l'hypothèque  à  laquelle  elle  assujett —  i^ 
toute  la  propriété  rurale  de  l'Ile ,  mais  encore  parce  qu'elL:^^ 
laisse  presque   entièrement  privé  de   sécurité  l'avoir  d 
autres  cohéritiers. 

Favorisés  par  le  monstrueux  privilège  qui  protège  l 
sucreries,  maîtres  de  provoquer  un  atermoiement  jud    — i- 
ciaire ,  et  servis  en  outre  par  la  facilité  et  la  mauvaise  foi  qi^B>  6 
nous  avons  déjà  signalées,  il  arrive  rarement  que  les  adjud  ^* 
cataires  s'acquittent  entièrement  envers  leurs  cohéritiers,  ol3  , 
s  ils  le  font,  c'est  en  prenant  de  si  longs  délais  que  ceux-ci  se 
trouvent  dépouillés  par  le  fait  de  toute  leur  fortune.  Si  main- 
tenant on  considère  la  précocité  avec  laquelle  la  naturese  dé- 
veloppe chez  les  femmes,  nubiles  beaucoup  plus  tôt  qu'en      -gg 
Europe,  on  verra  facilement  que,  lorsque  le  père  meurt      l-j, 
laissant  des  enfants  mineurs ,  son  héritage  passe  en  réalité 
à  ses  gendres,  qui,  loin  de  protéger  la  famille,  ne  manquent 
pas  de  s'adjuger  le  plus  clair  et  le  plus  net  des  biens.  Ainsi 
le  père  qui  se  trouve  dans  une  si  fatale  position  meurt  avec 
la  désolante  incertitude  dans  laquelle  le  jette  la  pensée  qu'il 
laisse  la  fortune  de  ses  enfants  à  la  merci  d'étrangers,  quel- 
quefois sans  aveu,  qui  se  l'approprient  ou  malversent  tout 
au  moins. 

Et  ce  n'est  pas  là,  cependant,  le  plus  grand  malheur  qui 


P 
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Kienace  les  enfants  lorsqu'ils  restent  orphelins  en  Las  âge. 
Janscecas,  le  père  peutètre  certain  (irisle  certitude!)  queson 
léritagene  passera  pas  en  nature  à  sesenfaiits,  auxquels  on 
Lllouetout  au  plus  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  deux  tiers  encore 
[u'on  ne  leurremet  pas,  mais  qu'on  laisse,  moyennant  un 
aible  intérêt  légal,  tant  que  dure  la  minorilé  [mientras  lleija 
tlgano  de  los  casos  de  la  icy),  aux  mains  de  l'adjudicataire  des 
>ieos  composant  la  succession,  lequel,  à  défaut  de  la  mère 
»u  de  quelque  beau-frère,  a  coutume  d'être  un  étranger 
|uî,  avec  l'inlerveation  judiciaire,  a  acquis  les  habitations  à 

'enchère.  Dieu  sait   comment,  pour  qui et  par  quels 

moyens!  Ainsi,  même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  celui 
>ù  la  mère  se  rend  adjudicataire,  il  peut  arriver  et  il  arrive 
iouvent  qu'elle  convole  en  secondes  noces-,  tout  l'héritage 
jemeure  alors  entre  ses  mains,  sans  autre  obligation  de  la 
part  du  second  mari  que  celle  de  payer  une  rente  que, 
malgré  le  taux  peu  élevé  de  l'intérêt,  les  enfants  parvien- 
nent rarement  à  toucher. 

Aussi,  c'est  à  peine  si  l'on  voit  une  assemblée  de  créan- 
ciers où  des  intérêts  de  mineurs  ne  soient  point  engagés  ; 
parce  que,  comme  les  fonds  qui  leur  appartiennent  se 
placent  à  un  faible  intérêt,  les  spéculateurs  endettés  les  re- 
cherchent avec  ardeur,  avec  avidité,  et,  pour  les  obtenir, 
ils  offrent  en  garantie  une  habitation  quelconque,  dont  on 
exagère  la  valeur,  en  y  comprenant  les  esclaves,  les  ani- 
maux et  jusqu'aux  récoltes  pendantes;  on  informe  sur  la 
convenance  du  placement,  et  l'enquête  se  fait  avec  des  té- 
moins gagnés;  puis,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité 
[jue  lui  impose  la  loi,  lejuge  homologue  avec  l'intervention 
iÉ^euz  avocats;  et  après  avoir  fait  beaucoup  de  frais  poi 


i 
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cette  arlificieuse  formalité,  les  mineurs  restent  privés  c^^ 
leur  avoir  avec  la  certitude  de  se  voir  compris  dans  la  pr^^ 
mière  assemblée  de  créanciers  de  leur  protecteur  officiel* -^r 

Mais  d'où  vient  (]ue  celte  monstrueuse  coutume  se  sc»i] 
introduite  dans  l'Ile  à  l'égard  des  mineurs,  qui,  de  toua 
temps  et  cliez  toutes  les  nations,  ont  toujours  été  l'objet  Je 
la  plus  vive  sollicitude  de  la  part  des  législateurs  ?  Es-c^ 
que,  par  hasard,  ses  liabitants  seraient  moins  dévoués  ^ 
leurs  familles,  ou  plus  dénaturés  que  ceuiï  des  autre ^ 
pays  ?  Non ,  Excellence  ;  au  contraire  i  et  c'est  là  précisémen  "* 
ce  qui  détoiu-nera  le  plus  les  pères  de  famille  de  la  Péninsules 
de  venir  s'établir  dans  l'Ile,  et  nuira  le  plus,  par  censé  -^ 
quent,  à  l'accroissement  de  ia  population  blanche.  < 

La  véritable  cause  de  ce  fait  tient  à  ce  que  l'état  de  )^^ 
propriété  territoriale  et  f  effroi  qu'inspirent  les  procès,  qu'o*^ 
sait  si  bien  embrouiller  ici ,  font  qu'à  très-peu  d'exceptioi»-  Si 
près,  on  nie  que  la  tutelle  et  la  curatelle  des  mineurs  soï-^ 
à  Cuba  une  institution  protectrice  et  salutaire.  Les  pèr^J 
ont  coutimie  de  nommer  des  tuteurs  dans  leur  testamenK:  ; 
mais  il  ne  peuvent  obliger  ceux  qu'ils  désignent  à  acceptai" 
cette  chaîne  aux  conditions  ordinaires  auxquelles  astreint!^ 
loi  dans  la  Péninsule;  c'est-à-dire  de  tenir  lieu  de  père  et  de 
prendre  soin  des  biens  et  de  la  personne  du  pupille.  Les  tu- 
teurs bornent  tout  au  pius  leurs  soins  à  cette  dernière  partie 
de  leur  mandat  ;  mais,  loin  d'empêcher  la  spoliation  du  malheu- 
reux orphelin,  ils  en  sont  souvent  eux-mêmes  les  instigateurs, 
au  moyen  des  aliénations  auxquelles  ils  ont  recours  pour  « 
soustraire  à  une  responsabilité  qui  pourrait  compromettn 
leur  propre  fortune. 

Si  pareille  chose  arrive  avec  des  tuteurs  nommés  par  testa- 
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lent,  que  les  liens  sacrés  de  ramitié  et  peut-être  de  iarecon- 
lissance  doivent  attacher  aux  intérêts  du  pupille,  on  peut. 
fes  lors  se  figurer  ce  qu  il  est  possible  d'attendre  des  tu- 
eurs donnés  parla  loi.  Parmi  les  premiers,  la  mère  seule 
coutume  de  se  charger  de  la  direction  des  enfants,  en 
oursuivant  toutefois  la  vente  des  biens,  dans  les  délais  ci- 
essus  déterminés ,  pour  s  affranchir  de  toute  responsabilité, 
t  peut-être  fort  souvent  pour  assurer  sa  fortune  aux  dépens 
e  celle  des  enfants. 

Quant  aux  tuteiu^s  datifs ,  nous  pouvons  presque  affirmer 
ix*îl  n'en  existe  point ,  soit  parce  que  personne  ne  se  soucie 
l'en  demander ,  bien  que  la  loi  impose  cette  obligation  aux 
►arents  et  particulièrement  à  la  mère;  soit  parce  que  les 
Liges  considèrent  comme  inutile  d'imposer  une  charge  que, 
'^ïis  rimpossibilité  de  refuser  ouvertement  faute  d'excuse 
alafcle,  on  pourra  éluder  et  on  éludera  certainement, 
*^  l'efusant  de  fournir  caution. 

Et,  en  vérité,  de  quelle  utilité  pourraient-ils  être  aux  or- 

^"^elîns  après  qu'ils  ont  été  dépouillés  de  leur  biens  ?  Pom* 

''^^^voir  la  faible  pension  alimentaire  qu'on  leur  assigne 

Pendant  leur  minorité ,  il  n'est  point  besoin  de  conventions 

^^  de  contrats  qui  exigent  une  grande  expérience  ou  une 

grande  connaisance  des  affaires.  S'il  s'en  présente  quelques- 

^ï^es  de  cette  nature,   dans  lesquelles  des  mineurs  soient 

^ï^téressés,  on  demande  et  l'on  désigne  pour  eux  un  cura- 

tetirod  Utem,  qu'on  habilite  au  moyen  d'une  autorisation 

spéciale  obtenue  du  juge  pom*  le  cas  en  question,  sans  exiger 

de  sa  part  aucune  caution,  ni  faire  peser  sur  lui  aucune 

reponsabilité  ;  ou  bien  on  nomme  tout  au  plus  deux  avocats 

surveillants  [calijicadores) ,  et  l'on  provoque  une  instruction 

18 
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sur  Tutilité,  instruction  dont  le  résultat  ne  manque  jamais 

d'être  conforme  au  gré  des  intéressés. 

Telle  est  la  triste  position  des  orphelins  et  des  mineurs 
à  file  de  Cul)a  !  Et  ce  qu  il  y  a  de  plus  affligeant  et  de  plus 
regrettable,  c est  qu'il  ne  peut  être  promptement  et  facile- 
ment remédié  à  ce  mal,  attendu  quil  dépend  en  grande 
partie  de  lopinion,  et  que  celle-ci  échappe  h  faction  immé- 
diate de  la  loi.  On  pourrait  peut-être  interdire  les  ventes 
en  bloc,  quant  à  la  mère  ou  à  d'autres  cohéritiers;  mais  on 
ne  parviendrait  ainsi  qu'à  empirer  le  sort  des  mineurs, 
tant  que  les  abus  de  la  législation  rendront  redoutable  et 
presque  odieuse  aux  habitants  de  file  la  charge  gratuite  et 
honorable  de  tutem*. 

On  pourrait  et  on  devrait  également  :  empêcher  que  les 
cautionnements  fussent  en  propriétés  de  ville;  supprimer 
l'inutile  intervention  des  avocats  surveillants,  en  replaçant 
les  juges  sous  la  responsabilité  que  leur  impose  la  loi;  et 
défendre  expressément  d'autoriser,  en  aucun  cas,  les  tran- 
sactions des  mineurs  sans  l'intervention  de  curateurs  ad  bona, 
sous  la  responsabilité  et  dans  les  limites  qu'exigent  les  lois 
de  la  métropole. 


S  10. 
BACHEUERS  ' ,  PROCUREURS  ET  AVOCATS. 

Lors  même  qu'on  aurait  réformé  notre  législation  sur  les 
points  que  nous  avons  indiqués ,  comme  cause  première  des 

^  Picapleitos. 
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abus  que  nous  déplorons  tous ,  il  resterait  encore  à  régler 
la  partie  qui  touche  au  personnel  du  barreau,  partie  qui, 
si  elle  n'est  pas  la  plus  difficile,  est  au  moins  la  plus  rebelle, 
à  cause  delà  résistance  opiniâtre  qu'oppose  toujours  l'intérêt 
individuel  aux  mesures  coercitives.  Le  nombre  considé- 
rable de  litiges  qui  existent  dans  Tlle,  particulièrement  dans 
les  cinq  ou  six  centres  de  population  les  plus  importants, 
a   créé  parmi  nous  une  plaie  auprès   de    laquelle   celles 

m 

d'Egypte  ne  sont  rien  :  c  est  celle  des  bacheliers.  On  désigne 
sous  ce  nom  une  multitude  (cTia^ma)  de  jeunes  rapaces, 
&  peine  sortis  des  écoles,  dont  toutes  les  connaissances 
se  bornent  à  savoir  écrire,  encore  souvent  sans  ortho- 
graphe, et  qui  se  lancent  dans  la  carrière  du  barreau, 
inondant  à  divers  titres  les  études  des  notaires,  des  pro- 
cureurs et  des  avocats.  Là  ils  concourent  le  plus  souvent, 
comme  instruments  passifs,  à  la  préparation  des  fraudes  et 
des  supercheries  de  toutes  sortes  ourdies  contre  Ja  fortune 
des  plaideurs  les  plus  pauvres  ou  les  moins  intrigants,  et 
partagent  ensuite  les  honoraires  (propinas  ) ,  ou  mieux  le  pro- 
duit de  leurs  escroqueries  [bascas),  qui  constituent  la  meil- 
leure partie  du  patrimoine  de  nos  innombrables  bacheliers. 
Quand,  au  bout  de  quelques  années  de  cet  instructif 
apprentissage,  ils  se  trouvent  aptes  à  diriger  les  affaires,  ou, 
pour  mieux  dire ,  à  les  embrouiller,  en  difiérant  une  noti- 
fication,: en  éludant  une  sentence  provisoire  à  laide  de  la 
récusation  qu'ils  conseillent  à  la  partie,  en  révélant  à  celle- 
ci  les  pièces  de  son  adversaire ,  quelquefois  même  en  les 
mutilant  et  les  falsifiant,  ou  enfin  en  cachant  ou  subtilisant 
quelque  procédure  importante,  alors  ils  s  élèvent  au  rang  de 
dignes  praticiens  [verdaderos  picapleitos). 
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Lmx^urs,  qui,  oublieux  des  devoirs  que  leur  impose  leur 
ix*ofession,  Tout  convertie  purement  et  simplement  en  un 
)érkéfice,  prêtant  compiaisamment  leur  signature  aux  pre- 
miers, moyennant  une  rétribution  que  Ton  fixe  d'ordinaire 
à  la  moitié  des  droits.  Cette  condition  est  également  celle 
qoe  leur  imposent  beaucoup  d'avocats ,  comme  moyen  de 
rétribuer  leurs  clercs  et  leurs  élèves  [escribientes  y  posantes), 
excJusivement  chargés  du  soin  de  préparer  et  de  diriger  les 
procédures,  et  de  prendre  connaissance  au  greffe  des  sen- 
tences provisoires  et  des  arrêts. 

De  cette  manière ,  non  seulement  les  procureurs  font  de 
Bur    noble  et  honorable  profession,  toute  de  confiance, 
oflBce  mercenaire  et  subalterne  dun  homme  de  paille, 
^^s  encore  les  avocats,  au  nom  desquels  se  passent  près- 
^e   toujours  dans  l'Ile  les  procurations,  réunissent  en  eux 
^  triples  fonctions  d'agents,  de  procureurs  et  d'avocats 
Uissi  ne  se  bornent-ils  pas  à  plaider  en  justice ,  comme 
^^îge  le  décorum,  et  comme  cela  se  fait  généralement  dans 
w  Péninsule,  mais  se  chargent-ils  encore  du  règlement  des 
*®^es.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  les  fonds  destinés  à  payer 
*^urs  frais;  ce  sont  eux  conséquemment  qui  produisent  les 
ïûémoires  auxquels  les  plaideurs  ne  peuvent  et  n'osent  rien 
trouver  à  redire,  qui  assistent  aux  assemblées  et  y  repré- 
sentent les  créanciers,  qui  obtiennent  et  exercent,  le  plus 
souvent   à  l'aide  d'intrigues  et  de  cabales,  les  charges  si 
lucratives  de  syndics  dans  les  assemblées  de  créanciers; 
enfin  ce  sont  eux  également  qui ,  très-souvent ,  vendent  et 
achètent,  par  des  actes  secrets,  les  droits  et  actions  de  leurs 
clients. 

La  Cour  royale  a  essayé  de  remédier  en  partie  à  tous 
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ces  maux,  en  décrétant  qu aucune  instance  ne  serait  ad- 
mise, même  dans  les  tribunaux  inférieurs,  autrenoient  que 
par  lentremisc  d*un  procureur  titulaire;  mais,  si  cette  dé- 
termination peut  contribuer  à  assurer  le  payement  des  frais 
et  à  éviter  le  détournement  ou  la  perte  des  dossiers  dont  sont 
responsables  les  procureui*s  qui  les  retirent  des  greffes,  elle 
n'empêche  pas  les  abus  que  nous  avons  signalés.  Ceux-ci 
dépendent  de  Topinion,  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  combat- 
tue par  la  propagation  des  bonnes  doctrines  dans  les  uni- 
versités [aulas),  et  par  la  réprobation  des  tribunaux  supé- 
rieurs à  regard  des  avocats  et  des  procureurs  qui  déshono- 
rent leur  profession ,  il  n'y  a  pas  à  espérer  qu'ils  se  corrigent. 
Cette  mesure,  comme  toutes  celles  qui  tiennent  à  l'opinion, 
sei*a  conséquemment  lente,  mais  d'un  effet  certain,  si  l'on 
rencontre  du  zèle  chez  ceux  qui  dirigent  l'enseignement, 
ainsi  que  chez  les  présidents  et  procureurs  généraux  {minis" 
tros)  des  Cours  royales  de  l'Ile. 

Il  y  a  cependant  une  mesure  qui  pourrait  rehausser  la 
moralité  de  ceux  qui  exercent  la  noble  profession  du  bar- 
reau, en  y  introduisant  l'esprit  de  corps  et  en  réduisant  con- 
sidérablement le  nombre  excessif  des  avocats  ^  Telle  serait 
la  création  de  tableaux  d'ordre  [colegios  cerrados),  dans  les 
cinq  villes  principales  de  la  Havane,  de  Cuba,  Matanzas, 
Principe  et  Trinidad ,  se  composant  de  quatre-vingts  avocats 
au  plus  pour  la  première,  de  quarante  pour  la  seconde  et  de 
trente  pour  les  autres.  De  cette  manière,  ils  se  respecteraient 

^  D\iprès  les  documents  oliicieis  empruntés  aux  registres  du  secrétariat  de 
cette  Audiencia  pretorial,  il  y  a  été  reçu  et  incorporé,  depuis  avril  iSSq, 
époque  de  laquelle  date  son  installation,  six  cent  soixante  ci  douze  avocats, 
dout  la  plupart  exercent  à  la  Havane  !  !  ! 
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eux-ixiéuies;  on  réformerait  les  abus  de  ceux  qui  oublieraient 
leur  dignité,  et  Ton  arriverait  surtout  à  diminuer  laiHuence 
excessive  de  la  jeunesse  vers  la  carrière  du  barreau. 


$  11. 
NOTAIRES  ET  LEURS  DÉLÉGUÉS  ACCRÉDITÉS ^ 

Si  la  probité  et  le  respect  de  soi-même  sont  des  qualités 
nécessaires  chez  un  bon  avocat ,  on  peut  dire  qu'elles  cons- 
tituent à  elles  seules  la  partie  la  plus  essentielle  des  obliga- 
tions des  notaires,  comme  dépositaires  de  la  foi  publique  et 
fidèles  exécuteurs  des  commandements  judiciaires.  Chose 
étrange!  les  notaires,  qui,  par  une  sorte  d'antithèse,  sont 
devenus,  dans  la  Péninsule  et  ailleurs,  à  très-peu  d'hono- 
rables exceptions  près,  les  personnes  les  moins  considérées 
par  suite  de  Tabus  qu  ils  ont  fait  de  cette  même  confiance 
publique,  sont  au  contraire,  à  la  Havane,  généralement 
parlant,  instruits,  actifs  et  probes,  comme  s'ils  voulaient 
former  un  contraste  avec  Tabjection  dans  laquelle  est 
tombée  la  noble  profession  d'avocat.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que,  dans  le  nombre,  il  ne  s'en  trouve  quelques-uns 
qui  soient  les  dignes  émules  de  beaucoup  d'avocats;  mais 
on  ne  peut  se  refuser  de  rendre  à  la  généralité  la  justice 
que  nous  venons  de  leur  accorder. 

II  n'est  pas  difficile  de  trouver  la  raison  de  cette  anoma- 
lie au  milieu  de  la  corruption  générale  du  barreau  de  Cuba. 
Le  système  qui  permet  de  vendre  et  de  résigner  ces  charges 

'  Escribanos  y  oficialcs  de  causas. 
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de  père  en  fîls,  et  nen  autopse  Tacquisition  qu'en  faveur 
de  personnes  offrant  des  garanties»  est,  selon  nous,  préfé- 
rable au  mode  d'alTermage.  à  vie  pratiqué  aujourd'hui  dans 
la  Péninsule,  comme  nous  lavons  déjà  longuement  exposé 
dans  un  avis  relatif  à  cet  objet.  Ces  charges  formant  ainsi 
le  patrimoine  des  familles,  ceux  qui  en  sont  possesseurs 
sont  plus  circonspects  et  évitent  d'en  comprometre  les  inté- 
rêts, ainsi  que  la  bonne  réputation  que  leur  ont  léguée 
quelquefois  leurs  aïeux.  Nous  aurions  donc  peu  à  nous 
occuper  de  ces  fonctionnaires,  si  leur  nombre  était  propor- 
tionné aux  vastes  attributions  qui  pèsent  sur  eux;  mais, 
forcés  de  recourir  à  des  subalternes  pour  expédier  les  affaires 
innombrables  auxquelles  donne  lieu  le  mouvement  toujours 
croissant  de  cette  place,  il  en  résulte  quils  sont  de  véri- 
tables éditeurs  responsables,  sans  participation  et,  parfois, 
sans  connaissance  aucune  de  ce  quils  ont  signé. 

Les  officiers  de  causes  [oficiales  de  causas) ,  agents  non  re- 
connus comme  dépositaires  de  la  foi  publique,  non-seule- 
ment dans  notre  législation,  mais  encore,  nous  le  croyons, 
dans  celledetousles  autres  pays,  excepté  dans  file,  sont  ceux 
qui  exercent  en  réalité ,  sans  aucune  espèce  de  responsabilité , 
les  délicates  fonctions  que  la  loi  confie  exclusivement  aux 
notaires.  Ce  sont  eux  qui  dressent  les  actes,  expédient  les 
affaires  avec  les  juges,  assistent  aux  assemblées  de  créan- 
ciers, et  font  enfin  toutes  les  notifications  que  certifient  les 
notaires,  qui  ne  sont  point  sortis  de  leur  étude.  Et  cela  ne 
constitue  pas  un  abus  de  leur  part,  mais  résulte  de  l'impos- 
sibilité matérielle  où  ils  sont  de  s'occuper  de  mille  ou  quinze 
cents  affaires  qui  suivent  en  même  temps  leur  cours  dans 
quelques-uns  des  principaux  notariats  de  la  Havane. 
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Les  abus  qui  naissent  d*un  pareil  état  de  choses,  indépen- 
damment de  Toutrage  fait  à  la  vérité  et  à  la  foi  publique  en 
authentiquant  ce  qu'on  n'a  pas  vu ,  sont  trop  faciles  à  com- 
prendre ,  même  pour  les  personnes  les  moins  versées  dans  les 
affaires  juridiques,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer. 
Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  à  quelle  école  se  formaient 
cesofficiers  de  causes  à  leur  début  comme  bacheliers  et  appren- 
tis chicaneurs  (pîcopfettos).  Les  habitudes  qu'ils  ont  contrac- 
tées dans  cet  ignoble  métier,  les  faibles  appointements  qu'ils 
obtiennent  généralement  de  leurs  patrons,  et  l'absence  de 
toute  responsabilité ,  même  personnelle,  les  portent  à  com- 
mettre toute  sorte  d'abus,  en  exigeant  des  gratifications  ou 
pourboires  (  bascas  à  propinas) ,  comme  ils  disent ,  des  plai- 
deurs pour  lesquels  ils  s'emploient,  ou  des  avocats  auxquels 
ils  procurent  quelque  emploi  d'assesseur,  dont  ils  se  réser- 
vent le  dixième  des  honoraires,  quand  ce  n'est  pas  le  tiers 
ou  la  moitié;  exigence  à  laquelle  il  faut  se  soumettre  sous 
peine,  pour  ceux  qui  se  refusent  à  cette  dégradante  humi- 
liation ,  d'encourir  leur  profonde  indignation  et  de  se  voir 
privés  de  tout  emploi  d'assesseur  ou  de  toute  commission, 
par  les  récusations  auxquelles  ils  poussent  les  parties. 

Le  remède  n'est  cependant  pas  difficile  à  trouver;  il 
consiste  à  créer  autant  de  nouvelles  charges  qu'on  le  jugera 
nécessaire  pour  que  les  notaires  puissent  se  mettre  au  fait 
des  affaires  et  les  expédier  par  eux-mêmes,  comme  le  veut  la 
loi,  et  comme  cela  se  fait  dans  la  Péninsule.  Si  à  cette 
mesure  indispensable  et  salutaire,  déjà  proposée  par  ce  mi- 
nistère au  prédécesseur  de  V.  Exe,  on  objectait,  comme 
toujours,  les  droits  acquis,  quelque  incertaines  que  soient 
les  limites  qu'on  leur  reconnaisse  à  la  Havane,  jusqu'à  vou- 


/ 
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loir  lier  les  mains  'du  Gouvernement  et  Tempêcher  d'amé- 
liorer Tadministration  publique,  le  Fiscal  est  d*avis  qu*on  les 
respecte.  Mais  alors  que  le  fisc  reprenne  ,  au  comptant  et 
pour  ce  quelles  auront  coûté    à  Tentrée  en   exercice,  les 
charges  des  possesseiu^  actuels  qui  ne  sacconmioderaientpas 
de  la  création  de  nouvelles  études,  et  que,  conformément 
à  la  législation  des  Indes,  on  les  mette  en  adjudication  pour 
le  compte  de  TËtat.  De  cette  manière ,  en  accordant  aux 
droits  acquis  tout  ce  qu*on  peut  équitablement  leur  accorder, 
non-seulement  on  fera  disparaître  la  cause  la  plus  immé- 
diate de  ces  abus,  mais  encore  on  créera  pour  l'État  une 
ressource  momentanée  de  grande  importance  ^,  outre   la 
part  qui  lui  revient  dans  chaque  nouvelle  cession  ou  trans- 
mission. 

Alors  la  responsabilité  des  notaires ,  qui  aujourd'hui  est 
presque  illusoire,  parce  que  dans  les  tribunaux  on  n'a  pas  et 

'  D  après  les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  les  charges 
ou  emplois  de  plume  mis  en  adjudication  depuis  iSSg  jusqu'à  la  fin  de 
1845  ont  produit  la  somme  de  376,231  piastres  ,  ainsi  répartie  : 

'     -      -    (  notaires 1 36,2 1 6  piastres. 

Etudes  de  {  /»       or 

(  procureurs 162,705 

Bureau  de  perception  des  frais  judiciaires 2  3,3 10 

Conservateurs  d'hypothèques 3o,ooo 

Taxateurs  de  frais 23, 920 


376,23 


1 


Cette  somme  provient  en  grande  partie  des  emplois  de  cette  nouvelle  ila- 
diencia  pretorial,  et  de  la  création  de  procureurs,  provoquée  par  ce  ministère 
au  commencement  de  1 839,  pour  les  principales  villes  de  Tlle;  et  s*il  est  vrai 
qu  elle  ne  peut  servir  à  l'évaluation  du  revenu  de  même  genre  qu*a  donné  la 
période  des  cinq  années  antérieures,  elle  suffit  du  moins  pour  prouver  com- 
bien serait  avantageuse  pour  le  trésor  la  mesure  proposée. 
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OQ  ne  peut  avoir  le  courage  de  les  condamner  à  des  peines 
corporelles  pour  des  fautes  que  levidence  prouve  avoir 
été  commises  par  leurs  agents ,  deviendrait  réelle  et  effec- 
tive, comme  le  veut  la  loi,  et  comme  il  importe  à  l'intérêt 
de  la  société.  Les  juges  ne  toléreraient  plus ,  comme  ils  le 
font  aujourd'hui ,  que  d'autres  personnes  que  les  notaires 
concourussent  avec  eux  à  l'expédition  des  affaires ,  et  la  foi 
publique  serait  ce  qu  elle  n'est  pas  en  ce  moment,  une  vérité 
non  douteuse. 

Si  à  ce  qui  précède  on  ajoutait  la  mesure  d'affecter  les 
notaires  à  chacune  des  lieutenances  de  Gouvernement  ou 
juridictions,  dont  se  composent  la  Havane  et  les  districts 
ruraux,  et  que  les  affaires  leur  fussent  distribuées  suivant 
un  tour  de  rôle  rigoureux ,  au  lieu  de  laisser  à  la  partie  le 
choix  du  notaire,  il  nous  semble  qu'on  aurait  fait  à  cet 
égard  les  réformes  les  plus  importantes  dans  l'intérêt  de 
l'Ile,  sans  préjudice  de  celles  que  pourraient  d'ailleurs  intro- 
duire dans  les  lois  générales  les  progrès  de  la  législation. 


S  12. 
JUGES  NON  GRADUÉS  ET  LEURS  ASSESSEURS  ^ 

Rien  de  plus  conforme  encore  à  ces  mesures  que  la  sup- 
pression des  juges  bottés  ordinaires.  Créée  dans  les  premiers 
temps,  cette  institution ,  résultat  des  circonstances  politiques 
dans  lesquelles  s'est  trouvée  la  Péninsule,  s'introduisit,  à 

'  Jueces  legos  y  sus  asesores. 
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répoque  de  la  conquête  de  ces  possessions ,  avec  les  au 
coutumes  et  la  législation  espagnoles,  soit  par  les  carias  p 
blas^,  dans  lesquelles  on  accordait  aux  villes  et  boiL 
le  privilège  de  nommer  leurs  juges,  soil  encore  parle  dr 
que  s'arrogèrent  les  seigneurs  dans  les  juridictions  féodale 

Les  alcades  ont  pu  être  et  ont  été  très-utiles  dans  1 
premiers  temps  de  la  colonisation ,  lorsque ,  faute  de  loi 
et  de  règlements  positifs  sur  la  propriété  et  la  civilisatio 
naissante  des  colonies,  ils  interposaient  plutôt  leur  média 
tîon  paternelle  que  leur  autorité  de  magistrats.  Mais  aujoup--^ 
d'bui,  que  les  relations  sociales  se  sont  compliquées  dans T 
et  avec  elles  sa  législation;  aujourd'hui  que  ses  besoins  n 
diffèrent  en  rien  de  ceux  de  la  métropole ,  qui  l'a  élevée 
au  degré  de  splendeur  et  de  civilisation  des  nations  euro- 
péennes, l'institution  des  alcades  ordinaires  comme  juges  élus 
avec  pouvoir  de  connaître  en  première  instance ,  assistés  de 
leurs  assesseurs ,  de  toutes  les  affaires  contentieuses ,  tant 
civiles  que  criminelles ,  quelle  qu'en  soit  l'importance ,  est 
un  véritable  anachronisme,  un  contre-sens  évident,  im  mal 
de  la  plus  haute  gravité  pour  les  industrieux  habitants  de 
ces  contrées. 

Eh  quoi!  si  l'on  reconnaît  chez  les  alcades  l'impossibilité 
d'exercer  les  fonctions  judiciaires  sans  l'intervention  d'as- 
sesseurs gradués  [letrados),  ne  serait- il  pas  plus  naturel  et 
plus  convenable  que  ces  derniers  fussent  les  vrais  juges  et 
qu'ils  obtinssent,  comme  cela  doit  être  en  bonne  règle ,  leur 
investiture  de  la  Couronne?  Loin  delà,  les  juges  non  gradués, 
que  nous  combattons,  sont  libres  de  choisir  leurs  assesseurs, 

'  Sorte  de  lettres  patentes  portant  partage  des  terres  entre  les  colons. 
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^™    ïiciême  lemps  qu'on  les  décliarge  de  toute  responsabilité, 

*  us   Se  conforment  à  leurs  avis.  De  sorte  (jue  s'ils  choisissent, 

'^**'*>xaae  il  arrive  ordinairement,  des  avocats  inexpérimentés 

*"*    <ie  mauvaise  réputation,  et  n'offrant  aucune  garantie,  la 

^^ï^onsabilité  devient  virtuellement  illusoire  et  les  parties 


''^ST;, 


ent  sans  espérance  ni  moyens  d'obtenir  justice. 


XI  n'y  a  là  aucune  exagéralion.  Votre  Excellence,  la  Cour 
5?  aie  et  la  Havane  entière  savent  que  les  alcaldias  sont  le 
■  **iiicipal  théâtre  de  nos  célèbres  avocats  (caasidicos).  C'est 
^lles  que  s'adressent  généralement  les  plaideurs  de  mau- 
^ise  foi  ;  c'est  dans  leur  enceinte  que  nos  picapleitos  s'enten- 
"^nt  sur  le  choix  des  assesseurs  qu'ils  doivent  nommer; 
"^est  d'elles  que  naissent  la  plupart  des  audacieux  conllits 
suscités  aux  autres  tribunaux-,  ce  sont  elles  encore  qui,  le 
plus  souvent,  délivrent  ces  fameuses  cartes  de  sùrelé 
[carias  de  empara),  ces  saufs-conduits  que  l'on  accorde  ici 
aax  débiteurs  poursuivis,  afin  de  paralyser  l'action  de  la 
justice;  et  c'est  devant  elles,  enfin  ,  que  se  forgent  et  se 
mettent  en  œuvre  tout  ce  que ,  dans  ce  barreau  si  fécond  , 
on  peut  imaginer  d'artifices  et  de  machinations.  Et  tout  cela, 
sans  que  la  probité  des  alcades  puisse  l'empêcher  en  aucune 
façon;  quoique,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  il  ne  soit 
pas  absolument  indifférent  de  voir  se  multiplier  des  pour- 
suites inutiles  qui  élèvent  leur  casuel  jusque  lo  ou 
I  a,ooo  piastres  par  an.  Privés  d'un  conseiller  responsable, 
livrés  S  la  merci  des  oficiales  de  causas,  qui  les  dirigent  k  leur 
fantaisie  oii  les  forcent,  au  moyen  des  récusations,  à  nom- 
mer l'assesseur  qui  leur  convient,  les  alcades  se  font  d'ha- 
bitude à  peu  près  ce  revenu,  quelquefois  un  peu  moins, 
suivant  l'importance  des  affaires  en  instance. 
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L'action  des  tribunaux  supérieurs  est  également  impuis- 
sante à  prévenir  ces  abus.  Les  condamnations  prononcées 
par  eux  contre  les  assesseurs  qui  ne  possèdent  point  de 
biens  fonds,  et  qui  trouvent  toujours  des  confrères  com- 
plaisants pour  leur  prêter  une  signature ,  sont  complètement 
illusoires ,  du  moins  pour  ceux  qui ,  manquant  de  délicatesse 
et  de  dignité ,  se  livrent  avec  un  impudent  cynisme  à  la 
cabale  et  aux  intrigues  du  barreau.  Â  un  désordre  aussi 
révoltant  il  ny  a  quun  remède,  et  ce  remède  n'est  autre 
que  celui  qu'ont  proposé  et  réclamé  plusieurs  fois  les 
autorités  supérieures  de  l'Ile,  à  savoir  :  supprimer  les 
juridictions  des  alcaldias  ordinaires ,  et  ramener  ces  fonc- 
tions, en  tant  que  politiques  et  administratives ,  à  ce  qu'elles 
doivent  être ,  c'est-à-dire  à  celles  tout  au  plus  de  juges  de 
paix,  chargés  de  concilier  et  de  prononcer  sur  des  contes- 
tations de  peu  d'importance.  Nous  savons  que  le  Gouver- 
nement suprême  est  suffisamment  convaincu  de  cette  né- 
cessité, et  que  la  réforme,  en  ce  qui  touche  ce  point,  ne  se 
fera  pas  attendre  longtemps. 


S  13. 
DES  JUGES  GRADUÉS 


Comme  conséquence  de  cette  réforme,  on  ne  peut  se 
dispenser  d'introduire  la  création  des  juges  gradués   à  la 


Jueces  letrados. 
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nomination  du  roi,  soit  comme  vrais  juges,  soit  comme 
assesseurs  nés  des  autorités  politiques  qui  doivent  être  à 
la  tète  des  villes  ou  districts  formant  les  divisions  de  Tlle , 
et  dont  nous  parlerons  en  leur  lieu.  S'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  territoire  si  étendu ,  si  important,  et  en  même  temps 
si  éloigné  de  la  mère  patrie  et  de  l'action  centrale  du  Gou- 
vernement suprême,  nous  n hésiterions  pas  à  préférer  le 
premier  moyen  comme  le  plus  direct,  parce  que,  bien  que 
pour  l'administration  de  la  justice  le  résultat  soit  à  peu  de 
chose  près  le  même ,  il  conviendrait  de  supprimer  des 
rouages  inutiles,  qui  ne  peuvent  jamais  que  ralentir  la 
marche  lorsqu'ils  n'ont  point  de  destination  dans  le  mé- 
canisme politique.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas 
présent. 

Si  dans  la  Péninsule,  où  l'action  du  gouvernement  se 
ûit  partout  sentir  instantanément,  il  convient,  pour  la 
meilleure  et  plus  facile  expédition  des  affaires,  de  subdi- 
viser et^  pour  ainsi  dire,  de  décentraliser  les  attributions 
de  ses  agents,  dans  les  possessions  d'outre-mer,  au  con- 
traire» il  importe  de  renforcer  l'autorité  en  la  concentrant 
dans  une  seule  main ,  au  lieu  de  Talfaiblir  en  la  partageant. 
O  ne  convient  donc  pas  d'avoir,  dans  les  communes, 
à  la  tête  de  l'administration ,  deux  autorités  indépendantes 
quoique  avec  des  attributions  différentes;  parce  que,  les  li- 
mites  de  celles-ci  n'étant  pas  toujours  bien  déterminées^ 
la  mésintelligence  peut  souvent  donner  lieu  à  des  rivalités, 
à  des  conflits  qui,  tout  en  dépouillant  les  dépositaires  du 
pouvoir  de  leur  prestige,  peuvent  encore  amener  des  divisions 
parmi  les  habitants  paisibles.  L'expérience  du  régime  cons- 
titutionnel, lors    de    son  second   rétablissement  dans   la 
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Péninsule  et  dans  ces  possessions  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  le  Gouvernement  suprême;  mais*  sans  aller  plus  loin 
réveiller  des  souvenirs,  n  oublions  pas  que  la  conduite  incon- 
sidérée du  juge  gradué  [juez  de  letras)  de  cette  Intendance, 
et  les  débats  engagés  par  lui  avec  le  digne  cbef  qui  était  alors 
à  sa  tête,  privèrent  FËtat  d*un  de  ses  meilleurs  serviteurs. 

Par  ce  motif,  nous  ne  pouvons  que  nous  laisser  aller  â 
recommander    très- particulièrement,    pour    les    diveri 
lieutenances  ou  gouvernements  qui  doivent  former  les  div 
sions  de  llle,  la  création  d^assesseurs  titulaires  de  préfi 
rence  à  celle  des  juges  gradués  de  première  instance, 
ne  faut  pas  que  la  haute  administration  se  ^fasse  d'illusio 
à  cet  égard,  et,  nous  le  répétons,  il  importe  qu'elle 
représente  sans  cesse  la  nécessité  de  fortifier  et  de  can-> 
centrer  Tautorité  dans  ces  régions  lointaines. 

La  seule  exception  que  comporterait  cette  mesure  s'ap- 
pliquerait à  la  Havane  et  à  Puerto-Principe ,  où  la  présence 
des  Cours  rovaies  retiendraient  les  juges  gradués  dans  les 
justes  limites  de  leurs  attributions.  Il  serait  possible,  et  par 
cela  même  convenable,  d'établir  dans  ces  deux  villes,  sur- 
tout dans  la  première,  un  nombre  sufBsant  de  juges  de 
première  instance,  pour  s  occuper  des  nombreuses  affaires 
qui  y  affluent,  et  qu'on  se  voit  aujourd'hui  dans  Tobligation 
de  confier  à  des  mains  subalternes  sans  aucune  investiture 
de  la  Couronne. 

Pour  activer  l'expédition  des  affaires  criminelles,  qui  ne 
sont  pas  rares  dans  cette  juridiction,  il  conviendrait  peut- 
être,  ou  de  nommer  des  juges  spéciaux  qui  n'auraient  poin 
à  s'occuper  des  affaires  civiles,  ou  plutôt  de  donner  à  cet 
Aadiencia  pretorial  l'organisation  qu'ont  toujours   eue 
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trs  semblables  d^Âmérique ,  surtout  celles  de  sa  classe , 
rétablissant  la  chambre  des  alcades  au  criminel  ^ ,  avec 
légères  modifications  que  rendent  nécessaires  les  progrès 
jour,  n  serait  interdit  aux  juges  de  première  instance  de 
naître  des  affaires  criminelles ,  qui ,  à  la  Havane ,  reste- 
îiit  exclusivement  réservées  en  première  et  seconde  ins- 
ce  à  ladite  chambre  des  alcades.  Chacun  de  ceux-ci, 
is  les  quartiers  qui  leur  seraient  respectivement  assignés, 
lit  les  poursuites  et  dirigerait  instruction  de  l'affaire 
ir  la  mettre  en  état  d'être  jugée ,  à  peu  près  comme  fait 
luge  rapporteur  près  le  tribunal  de  la  Rote  pour  les 
ires  qu'il  a  instruites;  cette  chambre  resterait,  en  outre, 
irgée  de  connaître,  en  examen  et  en  révision,  des  causes 
ïiinelles  qui  seraient  portées  devant  elle  par  voie  d'appel, 
>  à  défaut  d'appel,  par  voie  de  consultation  des  autres 
>unaux  du  ressort. 

Nous  ne  devinons  pas  quels  ont  pu  être  les  avantages 
heures  à  l'administration  de  la  justice  dans  la  Péninsule 
r  la  suppression  des  alcades  au  criminel;  et  si  elle 
-n  a  donné  aucun ,  il  eût  mieux  valu  étendre  cette  sage 
itîtutîon  à  toutes  les  cours,  et  créer  dans  les  villes  d'une 
^pulation  importante  des  tribunaux  adjoints^  de  première 
stance  pour  les  affaires  criminelles.  Mais,  au  contraire, 
ius  croyons  et  nous  garantissons  que  ce  moyen  serait  le  seul 
ui  concilierait  les  garanties  auxquelles  ont  droit  les  accusés 
vec  celles  qu'exige  la  société,  qui  ne  peut  et  ne  doit,  en 
ucun  cas,  confier  sa  sûreté  à  l'institution  imparfaite  et 
apolitique  du  jary.  Il  fiit  un  temps ,  et  il  n'est  pas  très- 

'  Sala  de  aicaldes  del  crimen. 
'  Golegiados  juzgados. 
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éloigné,  où  c'était  de  mode  ;  et  peut-éti*e  doit-on  attribuer  à. 

I 

l'espérance  de  ]*établir  la  suppression  des  chambres  crimi*. 
nelles.  Heureusement  nous  voyons  avec  plaisir  ropinion  se 
rectifier  sur  ce  point ,  et  nous  espérons  avec  quelque  fonder 
ment  que'  la  rédaction  des  nouveaux  codes  ne  donner- 
pas  lieu  à  une  institution  que  la  saine  raison  désapproun^ 
et  que  Texpériencc  de  chaque  jour  représente  comme  pr 
judiciable. 

Mais,  en  admettant  même  qu'il  nen  fut  pas  ainsi  p<k-^ 
la  Péninsule,  le  jury  ne  devrait  jamais  être  introduit  d^^ 
ces  possessions,  où  laction  de  la  justice  doit  être  prompte 
facile  et  efficace.  Si  les  lois  tant  de  Gastille  que  des  Indes  on 
disposé  avec  tant  de  sagesse  que ,  même  pour  les  a£Bures  cm 
viles,  les  emplois  judiciaires  ne  pourraient  être  occupés  par. 
des  individus  nés  dans  les  villes  et  districts  soumis  à  leur  jl:k 
ridîction ,  devrait-on  confier  la  justice  criminelle  à  un  cec"- 
tain  nombre  de  bourgeois  le  plus  souvent  sans  expériences^ 
prompts  à  céder  aux  considérations  de  famille  et  damitié  ? 
Bien  moins  encore  devrait-on  faire  pareille  chose  à  Cub»  ♦ 
où  les  protections  et  les  recommandations,  en  matières  judi- 
ciaires, sont  devenues  une  mode  ou  nécessité  passée  dam\0^ 
mœurs,  suivant  l'expression  d'un  haut  magistrat  nullement 
suspect  de  désaffection  à  fégarcl   de  ses  loyaux  habitants  ^- 

^  Don  Francisco  Garcia  del  Fierro ,  président  en  retraite  de  la  cour  royale 
de  Puerto  Principe,  disait  dans  son  discours  d'ouverture  de  i8d2,  en  parlant 
de  Tamour  de  la  justice  :  «  Et  quel  autre  vice  peut  Toffenser  autant  que  les  tt- 
commandations  et  les  protections  auxquelles  on  recourt  pour  se  rendre  favo- 
rables les  décisions  des  juges?  Comment  cet  abus,  aussi  funeste  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  qu^injurieux  et  dégradant  pour  les  juges  eux- 
mêmes,  si  Ton  y  réfléchit,  a-t-il  pu  s'introduire  ici,  au  point  de  devenir  une 
mode  ou  nécessité  passée  dans  les  mœurs  ? 
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Alnsîi  dans  cette  Ile,  plus  qu'en  aucune  autre  province  de 
la  monarchie,  il  convient  d'observer  strictement  la  loi  17 
dii  titre  2,  livre  3  du  code  de  ces  possessions  ';  et  par- 

CeUo  disposition,  qui  est  Mgc  cl  parraîlc ,  même  pour  la  Péninaulc,  eat,  en 
outre  ,  liautcmenl  politique  pour  les  postessions  d'où  Ere- mer.  Le  gouverne- 
ment  doit ,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  établir  et  favoriser  entre  leurs 
liabitanls  et  ceux  do  la  mélropoje  un  dchaiigo  de  bous  rapports  et  d'intârfls 
(^ciprvMjuos,  afin  de  resserrerde  plus  en  plus  les  liens  i|ui  doivent  unir  les  en- 
ranls  d'une  mfrne  patrie.  Pour  y  parvenir,  rien  ne  serait  plus  utile  que  d'em- 
ployer, de  pri^r^renee,  les   crëoles   dans   les  posles  de  la  mi'lropnlei  et  vice 

'  D«D  J.  A.  Sa»  dil ,  pages  61  à  63  : 

•  Procédons  métbodiquemeni  et,  faiianl  Hbitraction  du  jury,  sur  lequel  il  y  aurait 
bouconp  à  diicater.  arHllons-noni  d'abord  snria  loi  que  l'on  citci  l.-i  voici:  lOcdoD' 
■bans  (|u'(<n  aucun  caa  les  cLarges  de  carn^gidor,  d'olctde  uuijor,  et  aatrea  emplois  d'ad- 
tuuniftttatiaD  de  justice  d(s  villes  et  bourga  des  Indes,  uc  seront  conférés  buk  naturels 
•nhalïiiaiits  d'iceux,  i^on  plus  qu'nnjc  commandears  sur  leurs  Icrntoires  {en  nu  nala- 
•  nllt^MM)  ni  dtuis  les  villes  et  dislocls  de  leurs  coounanderîea ,  et  ordonnoni  à  ceux 
"f"  «eiïient  pourvu*  de  pareilles  eliargos  de  s'en  di'mettre.  Ordonnons  pardllenient 
•que  ceui  qui.  dans  ledit  dlslrirt,  suraieut  des  camps  d'Indiens  {cUcnu) ,  des  mines 
•Maalrm  domaines,  ne  puiiKnt  exercer  ces  fonriions,  et  pcrmellona  que,  sur  les  bè- 
■•êtoesct  revenus  qu'il  y  Burndaiis  les  villes,  ils  wienl  dédommagés  et  récompeiuéB 

EÛire  erreur  dans  laquelle  on  tombe,  c'est  que,  cette  Ini  oe  pariant  que  des  fonc- 
littratives  da  justice,  nn  veni  ItrrcémeDt  l'étendre  à  tous  les  emi^oîs  deqnel- 
qu'ils  soient.  La  scoondc  consiste  à  sppposer  que  la  prohibition  est  si  génË- 
te  personne,  parle  fait  senl d'être ncc eo  Amérique,  nepourroît plus  jeiereer, 
la  dans  la  province  qui  l'a  va  naître,  aucune  rhaip?  de  magistrature  ; 
U  toutes  denxicrcées  à  qui  mieuimieui  :  car,  aui  termes  de  la  lui.  'en  aucun 
,  '  tthlt tmpbû  tTadmiaiiIralcoa  dsjuliH  dti  vlUet  et  baargl  ilia  Udct   ne  nronl  coajérès 
"■OMwvlKfiuux,»  il  est  dair  que  cette  eiprrssioD  icsuxno  h  rapporte  ]Hks  au i  lodea, 
|We  fa'alon  on  dirait  icelbi,  mais  bien  aux  villes  et  boui^.lieui  de  ta  naissance;  it 
■•■■«  une  ïiBe  on  un  bonrg  ue  saurait  jamaii  se  prendre  pour  une  province,  le  sens  na- 
hnl  de  la  loi  est  que  l'enfeut  de  Uataniaa ,  par  exemple,  ne  puisse  ftre  jnge  a  Malan-  . 
M-alaluideGuanabacoBBGnanabacoa;  niais  on  ne  peut  ioduîre  île  là  que  la  personne 
Bjfe  de  oettc  dernière  ville  ne  puisse  ^tre  juge  dans  lapremiùrc,  cl  réciproquement- 

•JnqD'à  présent.  Je  n'ai  fait  qu'exposer  clairement  le  ifrilalilesens  ds  la  loi;  mais  m 
je  Ail  tant  que  de  recLercber  le  motif  suc  lequel  elle  est  fondée,  je  le  trouve  misérable,  cl 
,(  Pr  qualifie  ainsi  pree  qu'il  tévclc  le  mallienr  (mii^rm  )  de  km  tcmps-la.  La  proliibi- 
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»  les  matières  criminelles,  surtout  à  la  Havane  «  où  les 
^lit:s  sont  plus  fréquents  en  raison  de  sa  nombreuse  popu- 


IMIais,  soit  que  Ton  crée  des  juges  de  première  instance, 
11   des  alcades  majora  avec  des  attributions  mixtes  comme 
.  Puerto-Rico ,  soit  qu'on  établisse  des  assesseurs  titulaires, 
:e  que  nous  croyons  préférable  pour  des  raisons  que  nous 
ndiquerons  plus  tard,  il  faudra  toujours  supprimer  entière- 
xient  les  profits  casuels  et  les  droite  quils  ont  jusqu'à  pré- 
>ent  perçus  des  parties,  en  les  faisant  rétribuer  convenable- 
ment par  l'Etat.  Nous  disons  convenablement,  pour  que  l'on 
n'aille  pas  croire,  comme  il  amve  ordinairement  dans  la 
Péninsule,  qu'en  doublant  ou  en  triplant  le  traitement  dont 
y  jouissent  les  juges,  on  accorde  à  ceux  de  ces  possessions, 
surtout  à  l'île  de  Cuba,  une  rétribution  exorbitante.   Ce 
lûinîstère  a  déjà  fait  connaître  son  avis  à  cet  égard  dans 
diverses  dépêches,  nommément  dans  celle  qui  est  relative 
^Taugmentation  de  traitement  des  membres  de  cette  Cour 
ïoyale.  Que  l'on  ne  se  méprenne  donc  pas  sur  ce  point ,  car 
une  économie  mal  entendue  peut  exercer  mie  influence  des 
plus  graves  sur  la  bonne  administration  de  la  justice ,  dans 
un  pays  où  les  moyens  de  corruption  abondent.  Que  le 
Gouvernement  suprême  ne  compte  pas  plus  qu'il  ne  doit 
sur  l'héroïsme  Spartiate  des  juges,  qui,  pour  être  revêtus 
de  ce  caractère,  ne  sont  pas  exempts  des  faiblesses  inhé- 
rentes à  la  condition  humaine. 

Les  traitements  doivent  en  outre  être  proportionnés  non- 

^  Suivant  les  états  annuels  de  cette  Real  Aadiencia  Pretorial,  le  nombre 
les  causes  criminelles  soumises  ebaquc  année  à  ses  délibérations  s'élëve,  en 
Doyenne,  à  3,ooo  pour  tout  le  ressort. 
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seulement  aux  catégories,  mais  encore  aux  connaissances 
requises  pour  remplir  les  diverses  fonctions ,  et  conséquem- 
ment  aux  dépenses  qu*on  a  dû  faire  pour  les  acquérir;  il 
faut  également  savoir  tenir  compte  encore ,  dans  cette  fixa- 
tion, des  séductions  que  peuvent  offrir  ces  fonctions  à  ceux 
qui  les  remplissent  pour  les  faite  dévier  de  leurs  dcToirs. 
On  ne  peut  donc  pas  allouer  aux  conseillers  et  procureurs 
généraux  [togados),  en  supposant  qu'ils  aient  de  la  famille, 
moins  de  6,000  piastres  (3a,/ioo  fr.)  ;  au  président,  1 0,000 
(54,000')  ;  aux  juges  gradués  de  la  Havane,  8,000  (43,aop'), 
et  à  ceu\de  Matanzas  et  de  Cuba,  G, 000,  bien  que*  pour 
la  vétérance  [jubilacijon) ,  la  cessation  de  services  [cesantia) 
et  la  caisse  des  pensions  {monte  pio),  les  juges  inférieurs 
soient  liquidés   à  la  moitié.  Que    ce   dernier   point   ne 
scandalise  pas  le  Gouvernement  suprême.  Lés  juges  de 
district,  même  dans  la  Péninsule,  ont  toujoui^  réalisé  entre 
leur  traitement   et  leurs  émoluments  une  somme    supé- 
rieure à  celle  que  nous  avons  assignée  pour  les  premiers 
magistrats;  non-seulement  parce  que,  dans  ces  possessions, 
la  considération  qui  est  attachée  à  leur  rang  élevé  constitue 
pour  eux  une  sorte  de  compensation,  mais  encore  parce 
que  le  travail  des  juges  est  beaucoup  plus  pénible  ,  et  qu'ils 
sont  surtout  plus  exposes  à  faillir,  lorsque  la  rétribution 
qu  on  leur  donne  ne  leur  assure  pas  une  indépendance  suf- 
fisante. A  la  Havane,  cette  rétribution  s  évalue  aujourd'hui 
à  16  ou  20,000  piastres  (86, /roc  ou  108,000  fr.)  :  qu'on 
leur  attribue,  comme  quelques  personnes  en  seraient  d'avis, 
3  ou  4,000  piastres  et  mome  6,000,  et  les  résultats  d'une 
mesiu*e  si  inconsidérée  ne  tarderont  pas  à  se  produire. 
Qu'on  n'allègue  pas  non  plus  que  le  trésor  se  trouverait 
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extraordinairement  grevé  ;  parce  que ,  Comme  nous  lavons 
déjà  dit,  ce  sont  les  parties  qui  doivent  défrayer  Tadminis- 
tration  de  la  justice,  si  nous  voulons  mettre  un  frein  aux 
subtilités  et  aux  caprices  des  plaideurs.  Pour  que  ceux-ci 
rétribuassent  indirectement  les  juges,  il  suffirait  d'introduire 
difiPérents  droits  de  sceau  pour  les  diverses  procédures 
[tramites),  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d ordonner  dans 
les  instructions  judiciaires,  soit  dans  certaines  procédures, 
soit  d  après  Timportance  de  laffaire,  ou  de  quelque  autre 
manière  semblable,  lemploi  des  timbres  actuels  i  et  2 ,  de 
façon  que  Taugmentation  de  ce  revenu  produisît  une  somme 
égale  à  ce  que  les  parties  doivent  donner  aux  juges  pour 
leurs  émoluments  ^  .  De  cette  sorte ,  sans  nuire  aux  parties 
et  même  en  les  soulageant  notablement,  on  éviterait  toute 
espèce  de  charge  pour  le  trésor,  et  Ion  détruirait  une  des 
causes  qui  contribuent  le^plus  à  rendre  les  frais  si  considé- 
rables. 


S  lli. 
COURS  ROYALES. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  des  tribunaux  supérieurs 
qui  existent  dans  cette  Ue,  au  point  de  vue  de  leurs  attri* 
butions  judiciaires.  Â  cet  égard,  nous  ne  pensons  pas  quil 
soît  nécessaire  d'y  apporter  dautres  réformes  que  celles 
qui  peuvent  être  occasionnellement  introduites  dans  ceux 

^  Nous  croyons  que  cette  idée  a  été  également  adoptée  par  la  Cour  royale 
dans  son  rapport  au  Gouvernement. 
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de  la  Péninsule.  On  se  plaint,  cependant,  dans  Tun  des 
précédents  rapports ,  de  ce  que  Tinstallation  de  la  Cour 
prétoriale  de  cette  ville  na  pas  détruit  les  abus. du  barreau 
autant  qu on  Tespérait  et  quil  était  à  désirer.  Mais  nous 
avons  déjà  fait  voir  que  ces  abus  sont  profondément  enra- 
cinés, et  quil  tiennent  à  la  législation  elle-même  comme  à 
d  autres  causes  qu'il  n  est  pas  donné  aux  magistrats  les  plus 
rigides  de  pouvoir  extii*per.  On  ne  peut  nier  les  efforts  faits 
par  la  Cour  royale  pour  atteindre  ce  but,  car  ils  sont  évi- 
dents; on  ne  peut  non  plus  lui  reprocher  de  navoii*  pas 
employé  Fautorité  discrétionnaire,  qui  répugne  à  la  loi  dans 
l'état  normal  bien  quelle  puisse  être  tolérable  au  début 
de  toute  réforme ,  lorsque  la  corruption  en  est  arrivée  au 
point  où  l'a  portée  le  barreau  de  la  Havane.  Peut-être,  par 
cela  même,  aurait-il  fallu  une  certaine  sévérité ,  que  les  cîr- 
constances  seules  pouvaient  rendre  excusable,  mais  qui, 
hors  ce  cas,  siérait  mal  à  la  modération  et  au  caractère 
des  magistrats  espagnols. 

Nous  sommes  également  d'avis  qu'on  augmente  le  nombre 
de  ces  derniers,  tout  à  fait  insignifiant  si  on  le  compare  à 
celui  des  alfaircs  qui  rcssortissent  aujourd'hui  à  la  Coiuc^; 
à  moins,  toutefois,  qu'on  ne  rétablisse  la  chambre  des 
alcades,  comme  nous  on  avons  déjà  exprimé  le  vœu,  et 
comme  en  avaient  jadis  les  Cours  prétoriales  du  Mexique  et 
de  Lima.  Cet  accroissement  est  d'autant  plus  nécessaire  que, 
ainsi  que  nous  le  dirons  en  son  lieu ,  il  est  indispensable  de 
restituer  aux  Cours  (Aca^rdo5)  leurs  anciennes  attributions, 
comme  conseil  spécial  de  l'autorité  politique  supérieure  de 

^  On  peut  les  évaluer  en  moyenne  à  4«5oo  dans  les  cinq  ans  écoulés  depuis 
son  installation. 
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rile,  ainsi  que  le  prescrit  la  prudence ,  que  Tordonnait 
sagement 'la  législasion  des  Indes,  et  que  Ta  toujours  sanc- 
tionné Texpérience. 


S  15. 

JURIDICTIONS  PRIVILÉGIÉES.  —  TRIBUNAUX  D'APPEL  ' 
POUR  LES  SUSDITES.  —  JUNTE  DES  CONFLITS  ». 

Il  nous  reste  encore  à  parler  d*une  des  causes  qui  para- 
lysent le  plus  dan^  Tlle ,  et  surtout  à  la  Havane ,  Tadminis- 
tration  de  la  justice.  Les  juridictions  privilégiées,  qui  s'en 
vont  dLsparaissant  au  fur  et  à  mesure  que  les  constitutions 
se  renouvellent,  et  se  réduisent  même  dans  la  Péninsule  aux 
justes  limites  dans  lesquelles  elles  peuvent  être  utiles ,  sont 
encore ,  à  la  Havane ,  aussi  nombreuses  et  telles  que  l'in- 
dique l'appendice  n'  17  déjà  cité.  Il  faut  cependant  distinguer 
avec  grand  soin  les  juridictions  privilégiées  des  juridictions 
spéciales  que,  dans  leur  haine  pour  les  premières,  quelques 
jurisconsultes  ont  frappées  d'un  même  anathème.  Quelque 
odieuses  et  nuisibles  que  soient  les  premières,  octroyées  seu- 
lemtot  aux  personnes,  les  secondes  sont  utiles  et  nécessai- 
res pour  l'expédition  des  affaires  de  nature  et  de  caractère 
particuliers. 

Il  n'est  aujourd'hui  personne  qui,  ayant  une  instruction 
moyenne,  ne  reconnaisse  la  nécessité  d'établir  des  tribunaux 

'  Tribun  aies  de  2*  iostancia.  —  '  Junta  de  competencias. 
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administratif  pour  les  affaires  de  ce  genre,  qui  ne  peuvent 
être  assujetties  à  la  lenteur  des  règles  ou  formalités  ordinaires, 
non  plus  qu'aux  dispositions  du  droit  civ^il,  de  tout  poiiit 
inadmissibles,  considérées  dans  leur  application  à  TÉtat. 
Par  un  motif  semblable,  les  nécessités  du  trésor,  dont  les 
payements  sont  toujours  à  jour  fixe,  ont  obligé  tous  les 
législateurs,  tant  anciens  que  modernes,  à  lui  accorder 
divers  privilèges  et  très-souvent  des  tribunaux  spéciaux 
pour  la  plus  prompte  expédition  de  ses  affaires.  Les  tribu- 
naux militaires  sont  de  même  indispensables  pour  juger  les 
infractions  à  la  discipline  et  les  délits  dont  peuvent  être 
prévenus  les  individus  appartenant  à  Tarmée;  toutefois,  ils 
ne  le  sont  pas  autant  pour  les  faits  civils,  à  l'égard  desquels 
des  modifications  ou  exceptions  en  faveur  des  militaires 
pourraient  être  introduites  dans  le  code  civil.  Enfin  on  a 
également  besoin  de  tribunaux  spéciaux  de  commerce, 
des  mines  et  autres  de  cette  nature,  qui,  indépendamment 
de  la  célérité  et  de  la  simplicité  dans  les  formes,  exigent 
des  connaissances  spéciales  que  ne  possèdent  pas  les  juges 
ordinaires. 

Mais  de  là  à  autoriser  des  juridictions  dans  les  termes  où 
cela  se  pratique  aujourd'hui  à  la  Havane,  il  y  a  une  très- 
grande  différence.  Le  mal  nest  pas,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  en  ce  qu'il  existe  beaucoup  de  ces  tribunaux, 
mais  dans  l'extension  inconsidérée  qu'on  leur  a  donnée, 
tant  sous  le  rapport  des  attributions  que  relativement  au  nom- 
bre de  personnes  qui  en  relèvent.  Que  les  militaires  et  les 
marins  en  activité  de  service,  ou  qui  ont  obtenu  leur  re- 
traite après  le  nombre  d'années  de  service  prescrit  par  les 
règlements  poiu*  jouir  de  la  juridiction  exceptionnelle,  ob- 
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uennent  cette  faveur  quoique  dans  des  limites  plus  étendues 
que  DO  ie  déterminent  nos  lois,  soit;  mais  il  ne  saurait  jamais 
être  convenable  ni  mémo  tolérable  de  l'étendre  à  cette  infinité 
de  personnes  qui  ,  dans  le  seul  but  de  se  soustraire  à  l'action 
de  la  justice  ordinaire,  sollicitent  des  titres  honorifiques  et 
des  décorations  militaires.  Qu'elles  portent  si  elles  veulent 
de  pareils  insignes ,  puisque  leur  vanité  naturelle  s'y  complaît 
tant;  mais  que  cette  vanilé  ne  serve  jamais  de  prétexte  pour 
nuire  à  aulrui,  en  gênant  l'action  de  la  justice. 

Parmi  tous  les  privilèges  militaires  de  l'Ile,  nul  n'est  plus 
monstrueux  et  plus  préjudiciable,  tant  par  le  nombre  de 
ceux  auxquels  il  s'étend  que  par  la  facilité  avec  laquelle  il 
s'obtient  et  se  dissimule,  quecelm  dit  des  milices  provinciales. 
Cfiles-ci  ne  se  sont  pas  contentées  de  layranc/tise  dont  jouis- 
sent les  mêmes  corps  dans  la  Péninsule ,  ni  même  de  celle 
encore  plus  étendue  que  l'on  accorde  !»  l'armée  permanente 
dans  toutes  ies  causes  civiles  et  criminelles;  elles  ont  en 
outre  obtenu  le  privilège  inqualifiable  de  jaridiclion  active, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  citer  devant  leur  tribunal  toutes  les 
pei-sonncs  que  l'on  poursuit,  en  les  arrachant  à  leurs  juges 
naturels,  contrairement  au  principe  incontestable  qui  veut 
que  le  demandeur  suive  la  juridiction  du  défendeur.  Et 
quel  peut  èti'e  aujourd'hui  l'objet  d'un  privilège  si  inconsi- 
rfrirà?  L'augmentation  sans  doute  de  ces  corps,  et  lem' utilité 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'Ile  ?  Mais  nous 
avons  déjà  démontré  ailleurs  que  de  tels  corps  sont  peut- 
être  plus  nuisibles  qu'utiles  à  cette  fin,  et  qu'ils  sont  tout 
au  plus  bons  aujourd'hui  à  parader  dans  les  revues. 

C'est,  à  la  vérité,  le  palladium  de  beaucoup  d'artbans  et 
même  de  négociants,  qui  j  trouvent  une  protection  grâce 


300  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

à  laquelle  ils  peuvent  tromper  leurs  créanciers  et  vexer  leurs 
voisins;  et  le  Fiscal  a  connu  un  quincailler  qui,  en  se  décla- 
rant en  faillite  pour  plus  de  100,000  piastres,  a  exhibé 
son  certificat  ou  brevet  de  milicien ,  que ,  depuis  deux  ans, 
il  conservait  avec  le  plus  grand  secret.  Comment  peut-il  en 
être  autrement,  lorsque  l'inscription  au  corps  s'obtient  sans 
aucune  publicité ,  et  qu  il  est  si  facile  de  se  soustraire  à  cette 
publicité  en  ne  faisant  point  acte  de  présence  dans  les  rares 
occasions  qui,  pendant  Tiannée,  donnent  lieu  à  un  service 
insignifiant?  Aussi  la  juridiction  des  milices  est-elle  la  plus 
générale  et ,  par  cela  même,  la  plus  nuisible  à  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice.  Il  faut  donc,  si  l'on  désire  sin- 
cèrement la  réforme  de  cette  législation,  qu'un  privilège 
aussi  monstrueux  soit  aboli;  que  la  juridiction  des  milices 
provinciales  soit  réduite  à  ses  justes  limites,  et,  conune  celle 
de  la  milice  rurale,  beaucoup  plus  utile  que  les  premières, 
circonscrite  à  la  partie  criminelle.  On  ne  doit  pas  craindre 
que  cette  mesure  diminue  le  nombre  des  hommes  vraiment 
utiles  qui  peuvent  faire  partie  de  ces  corps;  ils  y  sont  en 
très-faible  minorité. 

Nous  ne  dirions  rien  du  Bareo^  ou  tribunal  de  la  maison 
du  roi,  à  raison  de  son  peu  d'influence,  s'il  ne  nous  parais- 
sait  du  dernier  ridicule  de  voir  cette  juridiction,  abolie  à 
la  Chancellerie  [en  la  Carte),  exister  encore  à  la  Havane,  et 
s'exercer  par  subdélégation  d'un  juge  qui  depuis  nombre 
d'années  n'existe  plus  pour  les  personnes  réellement  atta- 
chées au  service  du  palais. 

La  réforme  des  juridictions  privilégiées  est  tout  à  fait 

^  Tribunal  famulorum  rcgis  lilibus  judicandis. 
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indispensable  pour  celle  de  notre  barreau  Iracassier  et 
brouillon,  et  le  Gouvernement  suprême  ne  peut  se  pro- 
mettre de  réussir  dans  celle-ci,  tant  qu'il  n'aura  pas  elTec- 
tuiS  la  première. 

Cette  réforme  même  accomplie,  il  restera  toujours  beau- 
coup de  cas  de  compétence  douteuse  qui  ne  pourront  être 
décidés  que  par  la  Junte  supérieure  des  conflits.  Son  oi^a- 
DÎsation  actuelle  ne  nous  paraît  cependant  pas  la  mieux 
appropriée  à  l'objet  que  s'est  proposé  Je  législateur.  Elle 
se  compose  en  majeure  partie  des  juges  inférieurs  des  dif- 
férentes juridictions,  .auxquels  est  adjoint  un  conseiller 
{Oidor).  sous  la  présidence  du  premier  magistrat  do  la 
Cour  royale.  Il  nous  semble  qu'elle  ollrirait  plus  de  garanties 
de  sagesse  et  d'impartialité,  s'il  lîtait  possible  de  la  compo- 
ser de  magistrats  du  tribunal  supérieur,  tels  que  seraient  les 
alcades  au  criminel,  si  on  venait  .^i  les  créer,  auxquels  on  ad- 
joindrait, d'ailleurs,  les  auditeurs  des  tribunaux  militaires  et 
itiaritimes  ( aadilores  de  guerra y  marina),  dans  les  cas  où  ils 
ne  se  ti'ouveraient  pas  respectivement  empêchés, 

Noussonmies  porté  à  demander  cela  par  cette  considéra- 
tion, dont  on  n'a  peut-être  pas  assez  tenu  compte,  que  la 
Junte  des  conflits  (/un/a  de  compelencias)  de  la  Havane  connaît 
nécessairement  et  très-souvent  du  fonds  de  ralTiiire,  et  de- 
vient un  véritable  tribunal  d'appel ,  dont  les  arrêts,  rendus 
sommairement  et  sans  qu'on  ait  entendu  les  parties,  occa- 
sionnent cependant  i  celles-ci,  dans  beaucoup  de  cas,  des 
torts  irréparables.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  parti- 
cularités qui  se  rattachent  à  la  propriété  lerriloriale-dans 
nie,  et  le  privilège  dont  jouissent  les  possesseurs  de  sucre- 
;s.  Il  arrive   ainsi  fréquemment  que,  dans  tlivers  tribu- 


302  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION, 

naux,  on  poursuit  des  saisies  contre  un  débiteur  duquel, 
d'après  la  loi,  on  ne  peut  exiger  en  payement  que  les  pro- 
duits de  son  habitation.  La  saisie  de  ces  produits  se  fait  donc 
par  le  ministère  de  ceux  qu'on  appelle  ici  veedores ,  et  chaque 
tribunal  veut  naturellement  avoir  la  préférence  pour  son 
ressort;  il  en  résulte  des  contestations,  non  point  sur  la 
connaissance  du  fond  de  l'affaire ,   puisqu'en  réalité,  les 
attributions  étant  distinctes ,  les  juridictions  ne  peuvent  s^ 
confondre,   mais   sur   la   compétence   à   raison  du  lieim. 
comme  nous  l'avons  déjà   dit.  L'arrêt  de  la  Junte, 
intervient  dans  ce  cas,  est  un  jugement  d'attribution 
de  préférence   entre  deux  créanciers,  jugement  qui  po 
un  préjudice  quelquefois  irréparable,  mais  toujours  co 
dérable  pour  celui  qui  a  succombé.  Le  Fiscal  pou 
citer  plus  d'un  cas  où,  par  suite  des  décisions  de  la 
Junte ,  le  trésor  .royal  a  été  complètement  frustré  (ir^uf^ 
lato)  de  sa  créance.  Les  arrêts  de  cette  Junte  préjug^^/ 
donc,  dans  maintes  occasions,   quoique  indirectement,  ia 
question  de  droit  entre  les  parties  plutôt  qu'entre  ies  juri- 
dictions,  et  cela  exige  que  la  décision  ne  soit  pas  confiée 
à  des  juges  inférieurs,  plus  ou  moins  intéressés  dans  la 
solution. 

Un  autre  mal  que  les  juridictions  spéciales  rendent  plus 
sérieux  dans  l'Ile  que  dans  la  Métropole,  c'est  l'impossibi- 
lité d'obtenir  ample  et  prompte  réparation  des  torts  qu'oc- 
casionnent à  ses  habitants  les  jugements  des  tribunaux  de 
première  instance,  dont  il  ne  peut  être,  appelé  que  devant  ia 
Carte,  Confiants  en  cela  et  aussi  en  ce  que  la  production 
des  pièces  coûte  généralement  beaucoup  plus  que  le  tort 
dont  on  poursuit  la  réparation,  surtout  quand  il  s'agit  de 
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sentences  fnterlocutoires ,  les  juges  inférieurs  restent  en 
grande  partie  libres  de  commettre  impmiément  plus  de 
délits  que  n  en  poursuit  la  vindicte  publique  dans  les  causes 
criminelles.  C'est  pourquoi,  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  il 
sest  établi  pour  la  juridiction  maritime  un  tribunal  d'appel 
ou  conseil  de  révision  qui ,  quoique  irrégulièrement  cons- 
titué, a  remédié  en  grande  partie  aux  vices  qu'on  lui  recon-. 
naissait  auparavant,  et  qui  subsistent  encore  dans  celle  de  la 
guerre,  bien  que  l'une  et  l'autre  relèvent  du  même  tribu- 
nal suprême  (/a  Carte), 

On  doit  faire  disparaître  cette  anomalie  en  établissant 
pour  ces  deux  juridictions  un  conseil  supérieur  de  révision, 
ibrmé  d'une  chambre  de  la  Cour  royale ,  et  un  autre  tri- 
bunal composé  des  auditeurs^  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
dont  les  attributions  ne  se  confondent  pas  et  qui  soient 
tous  présidés  par  le  Capitaine  général  ou  par  le  Comman- 
dant du  poste,  suivant  les  cas.  Les  sentences  de  ce  tribunal 
seraient  exécutoires   en  matière  criminelle;  mais  non  dans 
les  affaires  civiles ,  matières  dont  il  connaîtrait  également, 
mais  qui  resteraient  soumises,  le  cas  échéant,  à  une  troi- 
sième instance  devant  le  tribunal  suprême  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  De  cette  manière,  sans  faire  cesser  la  dépen- 
dance  dans  laquelle  doivent  toujours  être  les  tribunaux 
militaires  par  rapport  à  cette  haute  cour,  on  remédierait  à 
tous  les  abus  auxquels  a  donné  et  peut  donner  lieu  l'absence 
de  tribunaux  de  deuxième  instance   pour  les  juridictions 
privilégiées. 

^  Juges  qui  connaissent  eh  première  instance  des  causes  relatives  aux  mi- 
litaires ou  à  la  marine.  (Note  da  Traducteur.) 
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Ce  D*est  point  d ailleurs  une  mesure  nouvelle.  La  juri- 
diction des  milices  provinciales ,  si  vaste  et  si  monstrueuse 
comme  nous  Tavons  vu ,  a  été  du  moins  plus  prévoyante  à 
cet  égard ,  en  établissant  dans  l'Ile  un  tribunal  d'appel ,  et  en 
ne  réservant  à  la  Cour  suprême  que  ia  troisième  et  dernière 
instance.  Si  l'administration  supérieure  daignait  faire  de  même 
pour  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine,  on  éviterait  pour 
l'avenir  les  nombreux  scandales  qui  pourraient  survenir. 

Telles  sont  les  réformes  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
urgentes  que  l'on  devrait  introduire  dans  la  législation  de 
l'Ile,  si  l'on  veut  détruire  le  ver  rongeur  qui  la  mine 
aujourd'hui,  et  qui  a  provoqué  tant  de  réclamations  dans  la 
presse,  de  la  part  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  véri- 
tablement à  la  prospérité  de  ce  précieux  joyau  de  la  cou- 
ronne de  Gastille. 
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Si  la  bonne  administration  de  la  justice  entre  les  indivi- 
dus est  indispensable  au  progrès  des  peuples,  on  en  peut 
dire  autant  de  la  police  municipale,  qui  embrasse  les  inté- 
rêts généraux  d'où  dépendent  la  propreté  et  Tembellis- 
sement  des  villes ,  la  salubrité  publique ,  le  bon  marché  et 
la  régularité  des  approvisionnements,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  choses  qui  contribuent  à  rendre  la  vie  agréable  et 
distinguent  les  peuples  civilisés  de  ceux  qui  sont  encore  à 
l'état  sauvage.  Tous  ces  soins  sont  confiés  par  nos  lois  aux 
corps  municipaux,  composés  de  notables,  et  conséquemment 
d'hommes  intéressés  au  bien  public.  Cette  seule  considé- 
ration suffit  pour  faire  comprendre  que  de  pareilles  charges 
ii*ont  jamais  pu  ni  dû  se  vendre  et  se  convertir  en  patri- 
moine de  simples  particuliers  qui,  s  ils  possèdent  quelque- 
fois le  zèle  et  Taptitudc  voulus  pour  en  remplir  les  fonctions, 
le  plus  souvent  ne  réunissent  pas  ces  importantes  qualités. 

*   Ayuniamientos.  Verbatim  *  municipalités. 

'J.O 
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Toutefois,  l'abus  était  poussé  plus  loin  par  la  faculté  laissëi^ 
aux  titulaires  de  se  donner  des  lieutenants.  En  effet,  ce 
ci  n'étant  pas  stimulés ,  comme  le  sont  habituellement  l 
titulaires,  parle  soin  de  leur  propre  dignité,  ne  voyaie 
dans  ces  emplois  qu'un  moyen  d'intriguer  et  quelquefc;:;;;;;-^ 
de  spéculer  aux  dépens  de  la  fortune  publique.  L'orc^^  , 
royal  qui  vient  de  supprimer  ces  lieutenances,  en  oblige^^  . 
les  titulaires  à  s  acquitter  personnellement  de  leurs  fo-^^ 
tiens,  est  une  juste  satisfaction  donnée  au  bon  sens  et  ^  y 
raison,  en  même  temps  qu'un  grand  pas  de  fait  pour  /^ 
reforme  municipale  dont  file  a  tant  besoin. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  tout  à  fait  nécessaire,  iccS.  js. 
pensable,  urgent  que  l'État  rentre  en  possession  de  ton. -Ces 
les  charges,  moyennant  une  juste  indemnité  payée  conc:»p- 
tant,  ou,  tout  au  plus,  dans  le  courant  d'une  année  ^  Cff  *e 
indemnité  ne  peut  être  mise  à  la  charge  des  recettes  orcî-     1 
jiaires,  mais  doit  être  supportée  par  l'Ile  entière,  puis^u^    I 
c'est  à  son  profit  que  doit  tourner  la  réforme.  Une  seiifc    m 
exception  pourrait  être  faite  à  Fégard  de  la  charge. d'o^oaci?    ff 
mayor  de  la  Havane,  qui  grève  les  habitants  de  cette  ville     ' 
d'une  contribution  annuelle  dont  le  chiffre  ne  s'élève  pas  i 
moins  de  4 0,000  piastres.  L'indemnité  à  laquelle  elle  donne- 
rait lieu,  réglée  non  point  d'après  ce  quelle  a  coûté,  mais 
d'après  la  valeur  qu'on  lui  assigne  aujourd'hui,  et  que  nous 
voulons  bien,   en  exagérant  autant  que  possible,  porter 

*  D'après  les  diverses  évaluations  que  l*on  fait  des  charges  qui  existent 
tueliemcQt,  la  valeur  moyenne  des  197  que  l'on  compte  dans  Tile  peut 
portée  à   170,000  piastres,  en  ne  comprenant  pas  dans  ce  nombre  Ter 
lYalguacil  mayor  de  la  Havane.  Le  maintien  du  subside  extraordinair' 
dant  trois  mois  suffirait  et  au  delà  ponr  parfaire  cette  somme. 
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,000  piastres,  devrait  être  supportée  par  les  mêmes 
B.~lribuabies,  c  est-à-dire  que  les  caisses  du  trésor  garanti- 
sut  au  titulaire  le  payement  de  cette  somme  dans  le 
Ski  dun  an,  et  que  Ton  affermerait,  comme  il  fait  lui- 
sxxie  aujourd'hui,  les  revenus  de  sa  charge;  de  sorte  que 
[:i.s  trois  ans,  ou  même  avant  ce  terme,  les  caisses  pour- 
vut être  rentrées  dans  leurs  avances, et  Ion  aurait  suf  • 
Luié  pour  toujours  une  contribution  vexatoire  au  dernier 
ixit  et  digne  tout  au  plus  du  temps  où  les  villes  étaient 
patrimoine  de  quelques  familles. 
X^e  terrain  étant  ainsi  débarrassé,  comme  base  première 

la  réforme,  le  renouvellement  des  conseils  municipaux 
VTait  avoir  lieu  chaque  année  par  moitié ,  à  la  nomination 
L  gouverneur  supérieur  civil ,  sur  la  proposition  de  trois 
ecnbres  sortants,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  lieu- 
ciant  gouverneur  ou  président  de  la  corporation  et  pris 
iivîs  de  la  Cour  royale.  Par  cette  simple  mesure,  nous 
^mmes  sûr  que  Ton  mettrait  fin  à  tous  les  désordres,  à  la 
négligence  et  aux  abus  qui  malheureusement  se  remarquent 
Aans  les  municipalités  de  Tlle  ;  le  service  des  villes  serait 
nûeux  fait,  et  Ton  apporterait  à  lexécution  des  ordres  de 
fautorité  supérieure  [saperioridad)  une  ponctualité  dont  on 
ne  trouve  pas  l'ombre  aujourd'hui. 

Les  fonctions  des  alcades  seraient  réduites,  comme 
lous  l'avons  dit  ailleurs,  à  celles  de  juges  de  paix;  elles  se 
corneraient  aux  conciliations  et  aux  jugements  de  vive  voix 
ur  les  affaires  d'une  importance  de  moins  de  loo  piastres, 
K>ur  lesquelles  il  ne  serait  jamais  permis  défaire  de  procédure 
crite.  Ils  présideraient,  en  outre,  la  commission  munici- 
ale  des  biens  communaux  {junta  municipal  de  propios) ,  con- 

20. 
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formément  à  rordoniiance  sur  i(*s  Intendants,  dont  on 
maintiendrait  en  vigueur  les  sages  dispositions  en  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  ces  biens.  Mais  la  présidence  des  conseils 
municipaux  [ayuntamientos)  appartiendrait  de  droit  aux 
lieutenants  gouverneurs  nommés  par  la  Couronne,  sur  la 
proposition  du  (îouvcrneur  supérieur  civil,  qui  conserve  la 
faculté  de  les  suspendre  et  même  de  les  destituer,  en  en  ins- 
truisant S.  M. 

Nous  ne  nous  anctorons  pas  à  démontrer  que  ces  idées 
sont  conformes  aux  bons  principes,  modifiés  et  appropriés 
aux  circonstances  de  ce  pays,  c'est  une  chose  éviden  fce 
pour  ceux  qui  pratiquent  la  science  administrative;  un—  ^^ 
nous  dirons  les  motifs  qui  nous  font  préférer  les  lieutenai» — ^ 

gouverneurs  non  gradués  {tenientes  gobernadeors  legos]^\ ^ 

alcaldes  majores  que  Ton  a  institués  pour  Puerto-Rico.  Un 
pas  de  doute  que  ceux-ci  pourraient  exercer  les  attributioi 
économiques   et   administratives  des    lieutenants   gouve^^- 
ueurs,  sans  négliger  pour  cela  leurs  fonctions  judicîaii*e^-^»' 
mais  ces    fonctions    exigeant  une    certaine  indépendance  ^» 
incompatible  avec  fautorité  politique,  puisque  celle-ci c?^' 
amovible  à  la  volonté  du  pouvoir  exécutif,  sur  lequel  pfe5^ 
la  responsabilité,  il  nous  a  paru  beaucoup  plus  convenable 
de  séparer  ces  deux  sortes  d  attributions ,  en  ne  laissant  que 
la  partie  judiciaire  aux  assesseiu*s  gradués  [letrados),  sans  les 
soumettre,  envers  les  lieutenants  gouverneurs ,  à  d'autre  su- 
bordination que  celle  du   respect   et  des  égards  que  com 
mande  la  position   supérieure   de  ces   derniers.    De  cet* 
manière,  certains  de  ne  pouvoir  être  suspendus  pend? 
la  dm'ée  de  leur  quinquennat,  que  pour  des  fautes  qualifi 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  les  assessr 
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ïs  rempliraient  honorablement  et  en  toute  conscience , 
andis  que  les  lieutenants  gouverneurs,  dont  la  responsabilité 
st  non-seulement  légale,  mais  morale,  pourraient  être  des- 
:tués  quand  l'autorité  supérieure  le  croirait  utile  au  bien 
u  service  des  communes. 

Quant  au  nombre  de  ces  dernières  dans  lesquelles  il 
n vient  d'établir  des  municipalités,  ou  seulement  des  lieu- 
ta.nts  gouverneurs,  c'est  un  détail  qui  n'appartient  pas  à 
rapport,  et  que  le  Gouvernement  suprême  réglera,  le  cas 
à^ant,  comme  il  jugera  convenable.  Nous  dirons  seule 
nt  que  l'on  doit  supprimer  complètement  les  capitaine- 
5  de  quartier  dans  les  localités  où  ces  postes  sont  occu- 
•  aujourd'hui  par  des  personnes  dont  la  moralité  et  la 
^sicité  ne  sont  point,  en  général,  à  la  hauteur  des  fonctions 
icates  qui  leur  sont  confiées.  H  faudrait,  alors,  les  rem- 
ccr  dans  les  districts  ruraux  par  de  vrais  juges  pédanés 
ïc  des  attributions  très-restreintes. 
Si  le  Gouvernement  suprême  se  décidait  à  accomplir  la 
forme  dont  nous  traitons  dans  ce  chapitre ,  dans  les  li- 
Ues  et  en  la  manière  expéditive  que  nous  avons  indiquées. 

Fiscal  est  persuadé  qu'il  aurait  accompli  une  mesure  des 
lus  importantes  en  faveur  du  progrès  des  communes,  et 
»!]séquemment  des  plus  propres  à  assurer  le  succès  de  la, 
Ionisation. 


( 
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ET  SON  CONSEIL  SPÉCUL. 


Si  ia  bonne  organisation  des  municipalités  importe  beau- 
coup à  une  telle  fin ,  la  concentration  de  l'autorité  dans  une 
seule  main,  non ,  comme  on  le  voudrait,  au  point  de  vue 
militaire,  mais  sous  le  rapport  civil  et  politique ,  intéresse 
bien  plus  encore  la  sûreté  de  Tlle.  On  ne  peut  autrement 
parvenir,  dans  les  mesures  du  Gouvernement,  àTunitéde 
vues  et  à  la  parfaite  harmonie ,  si  nécessaires  pour  donner 
à  celui-ci  Ténergie  et  le  prestige  qui  lui  sont  indispensables 
dans  ces  régions  lointaines. 

Le  Capitaine  général  de  l'Ile,  résidant  à  la  Havane,  est 
naturellement  appelé  à  exercer  ces  pouvoirs  étendus,  et 
bien  que  l'organisation  actuelle  ne  les  lui  confère  point  ( 
la  façon  absolue  que  nous  venons  d'indiquer,  la  nécessi^ 
plus  puissante  que  la  loi,  l'en  a  investi  ^.  C'est  pour  cela  q 
depuis  quelques  années,   la  dénomination  de  Gouven 
supérieur  politique  de  l'Ile  commence  à  s'introduire 

*  «Nous  pourrions  le  demander  :  qu'ont  fait  les  Vice-Rois  d*Améric 
n'aient  fait  ou  pu  faire  également  les  Capitaines  généraux  des  Antil 
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ordres  royaux ,  et ,  à  ce  titre ,  ses  pouvoirs  s'étendent , 
is   les  cas  graves,  aux  provinces  orientale  et  du  centre, 

id  mal  des  colonies  espagnoles  n*a  jamais  été  dans  Tinsuffisance ,  mais 
i  l^'excès  des  pouvoirs  attribués  à  ceux  qui  commandent.  Donnant  à  contre- 
r  à.  la  population  les  garanties  individuelles,  et  lui  refusant  les  droits  po- 
[ues,  la  balance  n'étant  chargée  que  d*un  côté  a  pencbé  dès  le  principe  du 
:  d.ea  gouvernants,  et,  pour  les  rendre  forts,  on  en  a  fait  des  tyrans.  Je 
'  paxtisan  décidé  des  gouvernements  forts,  parce  que  je  redoute  beaucoup 
archie  ;  mais,  en  même  temps,  je  veux  que  cette  force  ait  un  grand  contro- 
ns pour  qu'elle  ne  dégénère  point  en  despotisme.  Qu'on  n'aille  pas  penser 
^  je  fais  des  allusions  personnelles  au  chef  qui  commande  à  Cuba  :  si  mon 
^ntion  était  de  censurer  l'exercice  de  son  autoritéje  ne  prendrais  point  de 
^ours,  maïs  je  le  ferais  ouvertement  et  face  à  face.  Si  maintenant  je  me  vois 
^cé  de  parler  du  Capitaine  général  de  Cuba ,  je  désire  que  l'on  comprenne 
'^ï^  que  ce  que  je  dis  ne  se  rapporte  pas  même  de  loin  à  l'homme  qui  y  gou- 
^ï^c.  Mes  observations  portent  uniquement  sur  l'être  abstrait,  sur  l'entitc 
*oiitique  qu'ont  formée  nos  lois  et  abstraction  faite  des  personnes.  Cette  pré- 
^oiion  oratoire  prise ,  dites-moi,  mon  ami,  quel  est  le  contre-poids  qu'établit 
M.  Qaeipo  pour  faire  équilibre  à  l'immense  accumulation  de  pouvoirs  qu'il 
donne  aux  Capitaines  généraux  de  Cuba?  la  Real  Audiencia  pretorial  de  la 
Havane.  Mais  quelque  élevée  et  respectable  que  soit  celte  corporation,  sera-t-il 
ompatible  avec  la  nature  de  ses  fonctions  d'en  faire  un  élément  régulateur  de 
administration  ?  Et,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  incompatibilité,  aura-t-eilc 
ssez  de  force  pour  contenir  le  caprice  impétueux  d'un  pouvoir  qui  ne  connaît 
as  de  limites  à  l'exercice  de  son  autorité  ?  L'erreur  provient  de  ce  qu'on  se 
gare  qu'un  gouvernement  despotique  peut  souffrir  un  contre-poids.  C'est 
récisëment  parce  qu'il  n'en  a  point  qu'il  est  despotique  ;  et,  le  jour  où  on  lui 
1  donne  un ,  il  cesse  d'être  tel.  Mais  cette  transformation  ne  dépendra  jamais 
j  vote  purement  consultatif  d'une  Audiencia,  que  l'on  nous  dit  avoir  été  au 
exiqne  le  Conseil  spécial  du  vice-roi,  imité  plus  tard  par  les  Français  et  les 
figlais  pour  les  gouverneurs  de  leurs  colonies.  En  matière  d'Imitations,  chacun 
sot  croire  ce  qui  lui  plaît;  quant  à  moi ,  je  suis  persuadé  que  ce  à  quoi  les 
>avemements  de  France  et  d'Angleterre  auront  lemoiospensé  en  constituant 
ors  colonies,  c'est  à  VAudienciadu  Mexique,  soit  comme  tribunal ,  soit  comme 
rps  consultatif.  Peut-être  les  Français  prirent-ils  des  Anglais  l'idée  de  donneu* 
X  gouverneurs  de  leurs  colonies  un  conseil  qui  les  éclairât  et  les  conduisît 
succès  ;  mais  pour  sûr,  en  créant  les  conseils  exécutifs  de  leurs  possessions 
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dont  les  gouverneurs  étaient  déjà  placés  sous  ses  ordres,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  militaire  et  politique,  par  les  lois 
de  ces  possessions  ^  et  la  cédule  royale  du  12  février  i8i5. 
Mais  le  Fiscal  pense  qu*il  serait  beaucoup  plus  convenable 
au  prestige  de  cette  même  autorité  que  la  loi  sanctionuàt 
plus  explicitement  ce  que  la  nécessité  a  introduit  et  ce  que 
conseillent  les  vrais  principes  d'administration  publique.  Il 
pense  qu'il  conviendrait  d'investir  les  Capitaines  généraux 
de  rile,  comme  tels  et  sans  changer  leur  nom,  des  pouvoirs 
discrétionnaires,  convenablement  modifiés,  que  les  lois  des 
Indes  accordaient  aux  Vice-rois  et  que  TAngletere  et  la  France 
accordent  encore  aujourd'hui  aux  gouverneurs  généraux  de 
leurs  colonies. 

d*outrc-mer,  les  Anglais  ne  s  inspirèrent  d*aucune  autre  institution  que  du 
Conseil  privé  des  souverains  de  la  Grande-Bretagne. 

nOn  nous  cite  également  l'exemple  des  Anglais  et  des  Français  pour  justiGer 
raccumulalion  des  pouvoirs  confiés  aux  Capitaines  généraux.  Mais,  puisquon 
nous  tire  de  l'étranger  tout  ce  qui  contribue  à  fortiGer  l'autorité,  n'aurait-on 
pas  pu  faire  mention  aussi  des  garanties  que  ces  deux  gouvernements  accor- 
dent aux  habitants  de  leurs  colonies  pour  niettre  un  frein  à  cette  même  aa- 
torlté?  La  Martinique,  la  Guadeloupe,  Bourbon  et  la  Guyane  ont  leurs 
conseils  coloniaux ,  qui  représentent  en  petit  la  chambre  des  députés  de  France. 
Le  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  les  Bermudes  ,  la  Jamaïque  et  d'autres  pos- 
sessions britanniques  discutent  librement  leurs  affaires  dans  leurs  assemblées  lé- 
y islative s ,  formées  h  l'image  du  parlementanglais.  En  attendant,mon  cher  ami, 
Cuba  présente  un  douloureux  contraste  avec  les  colonies  qui  l'entourent.  Au 
milieu  de  son  esclavage  politique,  elle  tourne  de  temps  en  temps  les  yeux 
vers  forient  pour  voir  si  elle  découvrira  dans  une  éclaircie  [en  lontancuiza)  le 
messager  qui  doit  lui  apporter  des  lois  de  liberté  et  de  consolation;  mais,  fa- 
tiguée d'espérer,  elle  souffre  avec  résif:;nalion  ,  et  tout  en  renouvelant  par  des 
sacrifices  les  preuves  de  son  inaltérable  fidélité,  elle  attend  le  jour  où  l'Es- 
pagne, mieux  instruite  de  ses  véritables  intérêts,  lui  accordera  enGn  la  justice 
qu'elle  lui  dénie  aujourd'hui.»   (Don  J.  A.  Saco,  pages  i\i  à  O7.) 

'   Loi  16,  titre  l'",  et  lo.  i5,  titre  X  du  livre  V. 


GOUVERNEUR  SUPÉRIEUR  CIVIL.  313 

Mais  cette  accumulation  de  pouvoirs ,  cette  assimilation 
de  la  première  autorité  coloniale  au  pouvoir  exécutif  su- 
prême de  la  nation ,  exige  un  contre-poids,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  une  garantie  de  prudence  que  ne  peut  ofiFrîr  la  capa- 
cité d'un  seul,  quelque  grande  quelle  soit.  Aussi,  notre 
sage  législation  des  Indes  avait-elle,  dès  le  principe,  intro- 
duit un  grand  élément  de  force ,  d'ordre  et  de  sagesse  dans 
les  pouvoirs  économiques  consultatifs  dont  elle  investit  les 
magistrats  des  Cours  royales ,  en  les  convertissant  en  conseil 
spécial  du  Vice-roi,  ce  que  plus  tard  les  Français  et  les 
Anglais  ont  imité  pour  les  gouverneurs  de  leurs  colonies  ^ 

«Une  des  institutions,  dit  un  élégant  écrivain  espagnol 
«  moderne  ^,  sur  lesquelles  reposait  Tordre  colonial ,  était 
uïaadiencia  (la  cour),  revêtue  des  pouvoirs  judiciaires  et 
Cl  autres ,  presque  de  tout  genre,  qui  lui  étaient  conférés 
«  pour  le  gouvernement  politique  et  économique  des 
Cl  peuples.  Par  sa  perpétuité  ,  par  le  nombre  de  ses . 
a  membres  et  l'importance  de  ses  fonctions,  la  cour  repré- 
ce  sentait  plus  dignement  qu'aucune  autre  magistrature  la 
ce  grandeur  souveraine  ,  en  même  temps  qu  elle  servait  de 
a  boussole  et  de  régulateur  à  l'autorité  suprême  du  vice-roi. 
«  Toute  cette  accumulation  de  fonctions  blesse  profondément 
a  notre  puritanisme  philosophique  en  matière  de  division 
«  de  pouvoirs.  Mais,  indépendamment  de  ce  que  le  pouvoir 
ce  est  un,  avant  que  les  progrès  de  la  société  imposent  la 
«  dure  nécessité  de  le  fractionner,  puisque  la  nature  n  offre 

*  Don  Luis  Manuel  del  Rivero. —  Mexique,  i842.  —  Madrid,  i844. 

*  Cette  assertion  est  complètement  erronée.  Dans  les  colonies,  comme  en 
France,  il  est  de  principe  rigoureux  de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  du  pou- 
voir administratif.  Voir  la  fîn  do  la  page  vSi  i.  (i\otc  du  tradactear.) 
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u  partout  d  autre  type  de  Tautorité  que  l'unité ,  cette  agglo- 
«  mératîon  d*attributions  rehaussait  aux  yeux  de  la  popula- 
ce tioa  la  puissance  du  corps  qui  les  exerçait  ;  et  c'était  déjà 
«  tout  d  abord  un  résultat  politique  immense  que  de  gou- 
«verner  toujours  les  hommes  par  1  ascendant  d'un  être  de 
a  raison  plutôt  que  par  aucune  espèce  de  mécanisme.  Par 
(de  prestige  prodigieux  qui  environnait  la  cour  et  ajoutait 
«ainsi  à  sa  considération,  elle  contribuait  beaucoup  à  apla- 
«  nir  toutes  les  difficultés  au  gouvernement  de  rAmérique. 
iy  Les  arrêts  qui  émanaient  d'elle  en  matière  judiciaire  pou- 
avaient  se  faire  attendre ,  mais  ils  étaient  reçus  par  le  public 
«comme  autant  d*oracles;  le  même  respect  était  réservé  à 
«ceux  que  rendait  plus  lentement  encore  le  Conseil  des 
H  Indes ,  cette  clef  de  voûte  de  ladmirable  édifice  gouver- 
«nemental  des  Amériques.  » 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  cette  description  concise,  mais 
éloquente,  de  ce  quêtaient  le  pouvoir  et  Tinfluence  des 
audiencias  en  Amérique,  les  immenses  résultats  qu'on  en 
retirait  pour  radministration  de  ce  pays ,  et  le  |)reslige 
dont  elle  entourait  le  vice-roi  lui-même. 

Le  Fiscal  ne  prétend  pas  dire,  toutefois,  qu'on  doive  les 
organiser  aujourd'hui  de  la  même  manière  qu'elles  le 
furent  il  y  a  trois  cents  ans ,  parce  que  le  temps  ne  marche 
pas  en  vain ,  et  que  nous  ne  pouvons  rester  stationnaires 
au  milieu  du  mouvement  des  siècles  et  des  progrès  de  la 
raison.  Ce  que  nous  voulons  dire,  et  ce  qui  convient,  selon 
nous ,  c'est  qu'en  investissant  le  gouverneur  supérieur  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  réclamons  pour  lui ,  on  lui  donne 
un  conseil  composé  d'hommes  éclairés,  connaissant  les  be- 
soins des  populations,  auxquels  leur  haut  rang  puisse  prêler 
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un  nouvel  éclat  aux  yeux  du  public ,  pour  que  celui-ci  le 
vénère  et  respecte  ses  décisions,  et  de  manière  que,  jouis- 
sant déjà  d*un  fort  traitement,  ils  ne  viennent  point  ajouter 
aux  embarras  de  notre  trésor. 

Telles  sont  les  conditions  dont  la  réunion  assure  à  ia 
Real  Audiencia  pretorial  la  préférence  sur  tous  les  autres 
corps. 

Qu'on  laisse  le  Gouverneur  supérieur  civil  libre  de  se 
conformer  ou  non  à  Tavis  de  son  conseil  spécial,  soit; 
mais  quil  y  ait  aussi  pour  lui  obligation  de  le  consulter 
et  de  l'entendre  dans  les  cas  que  détermine  la  loi;  parce 
que,  de  cette  manière,  s'il  s'écarte  des  avis  qui  lui  sont 
donnés,  sa  responsabilité  sera  d'autant  plus  grande  que 
les  motifs  qu'il  aura  pour  agir  ainsi  seront  moins  fondés,  et 
qu'il  devra  en  rendre  compte  au  Gouvernement  suprême. 
En  ne  lui  donnant  pas,  au  contraire,  ce  conseil  légal ,  néces- 
sairement il  se  le  procurerait  à  son  choix  ;  parce  qu'il  est  peu 
d'hommes  que  leur  grand  savoir  ou  leur  extrême  ignorance 
détermine  à  agir  sans  prendre  conseil  de  personne  dans  les 
affîdres  graves.  Il  le  chercherait  donc  chez  des  particuliers 
qui,  exempts  même  de  ia  responsabilité  morale  que  com- 
porte seul  l'exercice  des  fonctions  publiques,  pourraient 
compromettre  l'autorité  et  former  ce  que  parmi  nous  on 
appelle  à  si  juste  titre  gouvernement  de  camarilla. 

La  consultation  que  donnent  aujourd'hui  au  Gouverneur 
ses  lieutenants  jurisconsultes  [tenientes  gobemadores  letrados) 
ne  pourrait  non  plus  parer  à  cet  inconvénient.  D'abord, 
o  y  a-t-îlpas  quelque  chose  d'inconvenant  et  d'humiliant  pour 
la  magistrature  à  ce  que  le  président  du  Conseil  {del  Real 
Acaerdo),  avant  d'approuver  les  résolutions  de  cette  assem- 
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blée,  les  soumette  à  TexameD  d*un  seul  homme  subordonne 
d'ailleurs  de  cette  même  Cour  royale ,  avec  laquelle  on  l 
met  en  opposition,  comme   cest  arrivé  plus  d'une  fois 
Ensuite  n'est-il  pas  évident  que  l'avis  d'un  seul  lieu|enan 
et  même  de  tous  les  trois  réunis,  ne  peut  mériter  du  pu 
la  même  considération  et  le  même  respect  qu'une  dé 
sion  émanant  de  la  première  corporation  de  l'Ile,  ni  in^ 
pirer  au  Gouverneur  politique  la  confiance  du  succès,  quac::^ 
il  s'agit  de  questions  délicates  et  importantes?  En  tout  cs^ 
le  pis  serait  qu'on  lui  inspirât  cette  confiance  ;  parce  qu'il 
aurait  alors  ù  craindre  que,  livré  à  un  seul  homme,  il  j 
vît  et  n'entendît  que  par  lui. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  serait  tenu  de  conférer  avec  som-'^ 
Conseil  des  résolutions  ordinaires  relatives  aux  juridiction^^ 
spéciales  dont  il  est  le  chef,  telles  que  celle  du  Vice-Real^ 
Patronato  et  autres ,  parce  que ,  comme  matières  d'intérêt 
privé,  elles  devraient  être  soumises  à  la  consultation  d'un 
assesseur  gradué,   pris  soit  parmi  les  lieutenants  gouver- 
neurs ,    soit  (  ce   qui  serait   plus  convenable  et  se  faisait 
dans  les  anciennes    vice-royautés  )    parmi    les   conseillers 
mêmes.  11  expédierait  par  lui-même  avec  son  secrétaire  les 
autres  allkircs  politiques  de  peu  d'importance,  comme  font 
les   chefs  politiques  dans  la  Péninsule,  sans  Tintervenlion 
d'avocats  qui  ne  servent  qu'à  ralentir  la  marche  des  affaires. 

En  supposant  que  Ton  donnât  ces  pouvoirs  au  Gouver- 
neur supérieur  politique  ,  il  ne  serait  rien  changé  pour  cela 
à  ceux  qui  appartiennent  aux  autres  autorités  dans  leur 
département  respectif,  et  qui  sont  sagement  prévus  dans  nos 
ordonnances  concernant  la  marine  vi  les  intendants,  sans 
autre  reserve  que   colle  de  la  subordination   naturelle,  qui 
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i^~K:e  aujourd'hui  même,  dans  les  cas  urgents  où  la  sûreté 
f  l'aile  exigerait  d'ordonner  la  sortie  ou  l'équipement  de 
^  <L^  ^dre,  ou  l'emploi  des  fonds  de  la  Real  Hacienda  * . 

u  reste,  notre  intime  et  sincère  conviction  est  que  Tor- 

sation  de  Cuba  doit  se  régler  exactement  sur  l'ordon- 

ce  de  1786,  relative  à  la  Nouvelle-Espagne,  sauf  les 

x'es  modifications  que  le  temps  rend  toujours  indispen- 

«s;  et  nous  pensons  que  toute  innovation  quelconque 

^    importante  que  l'on  tenterait  d'y  introduire,   surtout 

s  la  partie  organique  de  ses  autorités,  y  compris  la  Junte 

eante  des  Finances,  dont  le  Gouvernement  suprême  a 

ours  apprécié  les  bons  résultats,  ne  pourrait  être  que 

peu  avantageuse.  Une  longue  expérience  au  Mexique, 

-   l^^tat  prospère  auquel  sont  arrivées  les  Finances  [la  Ha- 

^^^^€ia)  de  l'Ile  sous  l'empire  de  ladite  ordonnance,  attestent 

^^   sagesse  de  ses  dispositions  et  l'esprit  de  prévoyance  qu'y 

^  apporté  son  auguste  auteur,  Charles  III. 

*  Loi  57,  litre  III,  livre  III  du  code  des  Indes.' 
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Une  autre  institution  fort  utile  au  développement  de    J^ 
prospérité    de  THe  était  l'ancien  consulado  de  commer^^^ 
et  d'agriculture ,  créé  en  1794  ettranformé,  depuis  i83^  » 
en  Junte   d'Encouragement,    avec  séparation    du   tribU' 
nal  de  commerce.  Les  populations   ont  besoin  non-seule- 
ment de  police  et  d'ordre  intérieur»  mais  encore  d'étendre 
leur  commerce,  de  perfectionner  leur  industrie   et  leur 
agriculture,  d'où  dépendent  leur  richesse  et  leur  bien-être 
matériel.  C'est  à  l'autorité  politique  et  administrative  qu'il 
incombe  d'assurer  ces  résultats  et  d'écarter  parconséquent 
les  obstacles  qui  s'y  opposent;  mais,   pour   cela,  il  faut 
qu'elle  les  connaisse  en  consultant  î'opinion  publique,  qui 
est  représentée  par  la  réunion  des  individus  intéressés  au 
progrès.  C'est  ainsi  que  la  Junte  d'Encouragement  a  été  et 
peut  toujours  être  très -utile  à  ce  point  de  vue  pour  l'ac- 
croissement de  la  richesse  pubHque. 

•  Junta  de  Fomento. 
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ais,  si  rinstitutioQ  doit  répondre  à  ces  fins  pour  toute 
i^  ,  ce  ne  peut  être  quà  la  condition  quelle  s'en  occupe 
Lc^l^asivement,  en  limitant  ses  fonctions  à  la  partie  délibé- 
et  consultative,  et  en  lui  donnant  une  organisation 
laquelle  les  intérêts  des  principales  villes  et  parties  de 
Ll^  soient  mieux  représentés.  Il  est  de  principe  incontes- 
en  administration  que ,  si  la  délibération  nécessite  le 
ours  de  plusieurs,  Texécution  doit  être  à  la  charge  de 
^ta^orité  administrative,  qui  représente  le  pouvoir  exécutif 
,  en  effet,  de  plus  contraire  à  funité  de  plan  et  au  bon 
f>loi  des  fonds  que  d*en  confier  l'usage  et  la  répartition 
^  "^xrxe  corporation  nombreuse,  sur  les  membres  de  laquelle  il 
^^  lombe  qu'un  pâle  reflet  de  la  responsabilité  morale  qui 
?^s^  sur  tout  l'ensemble ,  indépendamment  de  la  lenteur 
^"^^c  laquelle  elle  procède  nécessairement  dans  toutes  ses 
'^^tcrminàtions. 

Il  s'ensuit  que,  si  la  Junte  doit ,  dans  l'étendue  de  ses 

attributions,  proposer  et  décider  les  travaux  et  les  dépenses 

qu'elle  juge  utiles  au  progrès  et  à  l'amélioration  matérielle 

de  ITle,  on  ne  doit  point  lui  laisser  la  disposition  des  fonds, 

dont  le  maniement  n'appartient  qu'au  Gouverneur  supérieur 

civil,  qui,  coname  le  chef  politique  dans  la  Péninsule,   à 

l'égard  de  l'assemblée  des  députés  des  provinces,  doit  rester 

chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  des  décisions  de  la  Junte. 

Indépendamment  de  ce  que  les  affaires  n'en  seraient  que 

plus  promptement  et  mieux  expédiées,  cela  procurerait  une 

économie    sur   les    appointements ,    qui   ne    laissent    pas 

d'être   d'une  certaine  importance  ^ ,  la  majeure  partie  de 

*   Us  s*élèvent  à  1 1,800  piastres  pour  les  trois  bureaux  du  secrétariat,  de  la 
comptabilité  (contaduria)  et  de  la  trésorerie. 
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ses  employés  étant  supprimée  et  leurs   fonctions  passant  à 

ceux  du  secrétariat  politique. 

Son  organisation  devrait  également  se  modifier,  comme 
nous  lavons  dit ,  de  façon  que  les  intérêts  de  toute  la  popu- 
lation pussent  y  être  représentés  ;  et,  en  supposant  que  la 
réforme  des  municipalités  s'effectuât  dans  le  sens  que  nous 
avons  indiqué  en  son  lieu,  rien  ne  serait  plus  convenable 
que  de  faire  désigner  parles  conseils  municipaux  des  six  ou 
huit  villes  les  plus  importantes  de  TUe  un  de  leurs  membres 
pour  constituer  cette  junte ,  de  concert  avec  ceux  qui  se- 
raient nommés  par  les  trois  tribunaux  de  commerce  qui 
existent  aujourd'hui. 

La  réunion  de  la  Junte  ne  devrait  pas  être  permanente, 
ni  ses  sessions  périodiques.  Le  Gouverneur  supérieur  civil , 
après  avoir  pris  Tavis  de  son  conseil  spécial,  la  convoquerait 
lorsqu'il  le  jugerait  convenable  et  .pour  le  temps  qui  lui 
paraîtrait  nécesaire,  afin  d'avoir  son  opinion  sur  des  ma- 
tières d'intérêt  local  et  d'actualité.  De  la  sorte,  sans  négli- 
ger ce  qu'on  doit  au  bien-être  des  loyaux  habitants  de  cetta 
Ile,  on  arriverait  à  concilier  ce  devoir  avec  la  plénitude 
d'autorité  que  doit  réunir  le  pouvoir  exécutif,  remis  ici  au 
mains  du  Gouverneur  supérieur  politique. 
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Les  corps  dont  nous  avons  parlé  précédemment  peuvent 
sufiKre  pour  les  cas  ordinaires ,  et  tant  que  la  sécurité  ou  une 
situation  exceptionnelle  quelconque  de  Tlle  n'exige  pas  là 
suspension  ou  le  changement  momentané  de  quelqu  une  de 
ses  lois  organiques.  Dans  un  tel  cas,  qui  peut  facilement  se 
présenter,  et  dans  l'impossibilité  de  consulter  le  Gouverne- 
'ïïent  suprême ,  ou  tout  au  moins  de  recevoir  sa  décision  en 
temps  opportun ,  il  est  nécessaire  que  l'autorité  se  résolve  à 
^gir.  Or,  quelque  hasardé  que  fût  le  succès  de  la  détermina- 
^^n  à  prendre ,  en  en  confiant  le  soin  à  la  capacité  d'une 
s^vile  personne,  le  risque  ne  serait  pas  moindre  en  soumettant, 
*aii8  les  cas  ui^ents ,  cette  même  détermination  à  la  délibé- 
ration d'un  conseil  nombreux,  qui,  le  plus  souvent,  perd 
^  discuter  le    temps    qu'on  devrait   employer  à  agir,  et 
présente  en  outre  le  danger,  toujours  probable ,  de  laisser 
tonspirer  au  dehors  les  décisions  qu'il  conviendrait  peut- 
être  le  plus  de  tenir  secrètes. 
Tous  ces  inconvénients  disparaissent  avec  la  Junte  des 
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Autorités,  qui«  à  défaut  d'une  organisation  clairement  définie 
par  nos  vieilles  lois  coloniales,  se  trouve  au  moins  consacrée 
par  Tusage  et  la  nécessité  qui  Font  introduite  et  lui  ont  valu 
Tapprobation  royale  pour  les  services  importants  qu'elle  a 
rendus  à  l'Ue.  Il  nous  semble  seulement  qu'indépendamment 
des  trois  autorités  politique  et  militaire,  de  la  marine  et 
des  finances,  qui  l'ont  jusqu'à  présent  composée ,  il  convien- 
drait d'y  adjoindre  aujourd'hui  le  nouvel  élément  de  l'auto- 
rité judiciaire,  représentée  par  le  président  de  ïAudiencia 
pretorial  récemment  installée. 

Du  reste  les  attributions  de  cette  Junte  étant  toutes  de 
prudence  et  de  discrétion,  on  ne  peut  lui  appliquer  d'autres 
règles  que  celles  qu'inspirent  à  ses  membres  l'honneur  et  le 
patriotisme  éprouvé  dont  doivent  être  nécessairement  ani- 
més ceux  que  la  Couronne  a  jugés  dignes  d'une  si  haùtcf 
distinction. 
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Si  nous  devons  arriver  à  Tunité  de  vues  et  à  la  simpli- 
cité d'exécution  qui,  dans  notre  opinion,  constituent  le 
beau  idéal  de  Tadministration  coloniale ,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'émettre  l'humble  vœu  que  nous  formons 
pour  la  réalisation  du  projet,  si  souvent  conçu  et  aban- 
donné, de  centraliser  dans  un  seul  ministère  toutes  t'es  af- 
faires d'outre-mer.  Personne  ne  peut  mieux  comprendre 
cette  nécessité  qu'une  autorité  qui  a  été ,  comme  Votre  Ex- 
cellence, nombre  d'années  à  la  tête  de  l'administration  de 
Tun  des  services  les  plus  importants  de  l'Ile.  Quelque  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  les  conseillers  de  la  Couronne , 
il  n*est  pas  possible  qu'il  y  ait  dans  leurs  décisions,  sur  les 
divers  services  qui  leur  sont  confiés,  l'unité  de  vues  que  ré- 
clame impérieusement  la  distance  à  laquelle  ces  pays-ci  se 
trouvent  delà  mère  patrie.  En  effet,  non-seulement  il  n'y  a 

'  Ministerio  universal  de  Ultramar. 
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pas  d  unité,  mais  encore  et  sans  cesse  il  y  a  contradiction  ma- 
nifeste dans  Tesprit  et  jusque  dans  le  texte  de  leurs  di£férents 
ordres.  Ce  défaut  de  concert  dans  les  instructions  produit 
des  conflits  dont  la  prudence  des  autorités  saura  bien  atté- 
nuer quelquefois  la  gravité ,  mais  qui,  dans  d*autres  circons- 
tances, peuvent  avoir  les  plus  sérieuses  conséquences.  Dans 
tous  les  cas,  ce  défaut  d  entente  ne  peut  que  jeter  de  la  dé- 
considération sur  le  Gouvernement  suprême,  en  laissant 
supposer  de  la  mésintelligence  entre  ses  fonctionnaires. 

Nous  trouverions  ainsi  très-sage,  non  la  création  d*un 
ministère  spécial ,  mais  la  réunion  de  toute  {administration 
coloniale  au  ministère  de  la  marine,  qui  est  le  moins  sur- 
chargé et  celui  qui  a  le  plus  d'affinités  et  de  rapports  avec 
les  colonies.  Mais  si  la  direction  et  lexécution  des  afiGsiires 
de  celles-ci  doivent  être  concentrées  dans  ime  seule  main, 
leur  décision  ne  saurait  appartenir,  en  général,  qu'au  Con- 
seil des  ministres,  après  avis  du  Conseil  d*État  dans  les 
cas  difficiles;  de  même  que  la  nomination  des  chefs  supé- 
rieur, qui  constituent  la  Junte  des  autorités,  doit  égale- 
ment lui  être  réservée.  Les  autres  chefs  inmiédiats  de  chaque 
service,  bien  que  soumis  au  choix  et  à  la  révocation  du 
ministre  des  colonies  [de  Ultramar),  devraient  être  choisis 
parmi  trois  candidats  présentés  par  la  section  du  Conseil 
d'Etat  qui  s'occuperait  des  affaires  coloniales.  Ce  point  est 
d'une  bien  plus  haute  importance  qu'on  ne  le  pense  généra- 
lement dans  toutes  les  branches  du  service ,  et  plus  pai'ticu- 
lièrement  dans  celle  de  la  justice,  en  raison  du  caractère 
d'inamovibilité  qu'il  convient  d'assurer  à  ses  fonctions. 

Du  bon  choix  des  employés  dépendent  le  bien-être  de  nos 
possessions ,  l'intégrité  dans  le  maniement  des  revenus  et 
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leur  accroissement  ^,  rattachement  des  colonies  pour  la  mé- 
tropole et  la  solidité  des  liens  qui  doivent  les  unir  récipro- 
quement, n  est  est  donc  juste,  convenable  et  même. néces- 
saire qu'on  éclaire  la  religion  du  ministre  en  lui  adjoignant 
un  conseil  respectable,  et  qu  on  laffrancliisse  ainsi  des  en- 
gagements et  des  exigences  auxquels  il  est  fréquemment 
obligé  de  céder,  au  grand  préjudice  des  intérêts  coloniaux 
et  métropolitains. 

^  Ce  fait  nous  est  attesté  parla  conduite  de  ceux  qui,  après  avoir  servi  dans 
cette  Re  avec  un  traitement  modeste ,  comparativement  à  la  cherté  de  ia  vie 
dans  ce  pays ,  insultent  par  leurs  magnifiques  équipages  à  Thouorable  pau- 
vreté des  fonctionnaires  de  la  Péninsule ,  et  rivalisent  de  luxe  avec  la  pre- 
mière noblesse  et  même  avec  des  personnages  plus  haut  placés. 


CONCLUSION. 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  la  longue  et  fastidieuse 
tâche  que  ce  ministère  a  cru  nécessaire  d'entreprendre  pour 
développer  les  idées  que,  depuis  nombre  d'années,  il  a  con- 
çues et  émises  dans  ses  rapports  multipliés  sur  l'adaiînis- 
tratîon  coloniale.  Beaucoup  de  ces  derniers  pourront 
paraître  étrangers  à  l'objet  primitif  de  celui-ci;  mais  le  Fiscal 
n'en  a  pas  jugé  ainsi,  et  c'est  à  dessein  qu'il  les  a  reproduits 
dans  les  appendices,  afin  que  l'on  voie  que  ses  idées  en  cette 
matière  ne  sont  pas  nées  des  circonstances,  ni  d'antipathies 
personnelles  ou  de  passions  mesquines,  mais  qu'il  les  a 
consignées  de  tous  temps,  sous  tous  les  chefs  ^  et  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée  depuis  son  entrée  en 
fonctions ,  avec  la  loyauté  et  la  franchise  qui  doivent  animer 


*  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Villanueva;  S.  Exe.  M.  Joacbim  de  Ezpeleta; 
M.  Manuel  Maria  de  Arrieta  ;  le  même  comte  de  Villanueva  ;  don  Antonio 
Larrua,  et  une  troisième  fois  le  comte  de  Villanueva. 
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«n  fonctionnaire  zélé,  profondément  pénétré  de  ses  obli- 
gations. 

H  n'ignore  pas,  cependant,  (jue  le  zèle  n'est  pas  une 
preuve  certaine  de  sagesse,  et  iors  même  qu'il  aurait  réussi 
sur  beaucoup  de  points,  il  sait  encore  qu'il  ne  laisserait  pas 
d'exciter  les  plaintes  et  les  récriminations  de  ceux  qui  se 
sentent  ièsés  dans  leurs  propres  intérêts  ou  dans  ceux  de 
leurs  classes,  dont  il  a  peint  les  abus  avec  quelque  vivacité 
peut-être  ,  mais  malheureusement  avec  trop  de  vérité  et 
d'exactitude.  Quelques-uns  le  condamneront  comme  peu 
favorable  aux  intérêts  métropolitains ,  qu'ils  croiront  voir  at- 
taqués dans  les  leurs;  d'autres,  au  contraire,  le  trouveront 
hostile  aux  colons  dans  les  réformes  qu'il  demande  pour 
mettre  un  frein  surtout  à  la  corruption  de  leur  administra- 
tion judiciaire.  Mais  si,  en  dépit  de  tout  cela,  nous  parve- 
nions à  faire  comprendre  au  Gouvernement  suprême  la 
nécessité  de  procéder  à  la  réforme  de  la  législation  et  de  la 
constitution  coloniale ,  non  d'une  manière  partielle  et  isolée, 
comme  on  a  fait  jusqu'à  présent,  mais  d'après  un  plan  ^ 
néral  et  uniforme,  conçu  et  tracé  avec  habileté  ,  suivi  avec 
persévérance  et  économie;  si  nous  pouvions  le  convaincre  des 
vues  intéressées  de  certaines  gens  et  de  certaines  nations  à 
fomenter  la  désunion  entre  les  enfants  d'une  même  patrie, 
et  de  la  nécessité  d'agir  avec  énergie  et  constance  pour  dé- 
jouer leurs  intrigues  machiavéliques;  si,  enfin,  nos  faibles 
idées  pouvaient  contribuer  à  consolider  l'union  et  la  fra- 
ternité entre  les  Espagnols  des  cleu\ hémisphères,  en  rendant 
justice  à  tons  tes  intérêts,  en  accroissant  la  richesse  et  la 
puissance  de  notre  nation  ;  alors,  peu  soucieux  des  méchants 
^^^a»)|)Os    de  certaines   personnes ,  le  Fiscal    croirait   avoir 
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complètement  rempli  son  devoir,  comme  Espagnol 
comme  fidèle  serviteur  de  S.  M. ,  et  mérité  la  haute  a 
bation  de  V.  Ëxc.  et  du  Gouvernement  suprême ,  dont 
toujours  été  honoré. 

Havane,  2  4  décembre  \8lxà. 


APPENDICE. 


N°  I. 

BÉRATION  DE  LA  JUNTE  ROYALE  D'ENCOURAGEMENT  DE 
AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE,  PRESIDEE  PAR  S.  EXC.  LE 
OUVERNEUR  ET  CAPITAINE  GENERAL. 

Séance  du  39  février  i8d4. 

près  un  e&amen  approfondi  de  la  part  des  membres  ayant 
délibérative,  quant  à  l'opportunité  du  nouveau  projet  de 
nisation  blanche  (pohlacion  hlanca)  ^  la  Junte  pense  quil 
^ient  d'entamer  la  discussion  des  articles  dont  il  se  compose, 
ît  effet,  il  est  successivement  donné  lecture  des  sept  pre- 
rs ,  sur  lesquels  on  statue  au  fur  et  à  mesure  ;  et,  Theure 
t  avancée,  le  président  lève  la  séance,  après  que  les  réso- 
lus partielles  suivantes  ont  été  adoptées  : 

BT  1*'.  «  Son  Excellence  M.  le  Surintendant  sera  immédiate- 
Lt  prié  de  remettre  à  la  caisse  de  la  Junte  le  solde  liquidé 
a  faveur  et  provenant  de  la  perception  des  frais  judiciaires, 
ais  rétablissement  de  cette  branche  d'impôt  jusqu'à  l'an- 
1839,  ^^  ^'^^  continuer  la  liquidation  à  partir  de  l'époque 
île  s'est  arrêtée  jusqu'à  l'année  courante,  afin  de  reprendre 
ement  le  reliquat  qui  en  proviendra.  »  —  Approuvé  sans 
lification. 

k.RT.  2.  «  Il  sera  aussi  demandé  à  Son  Excellence,  de  donner 
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les  ordres  nécessaires  pour  que  les  fonds,  qui  seraient  à  Taveoir 
perçus  pour  le  compte  dudit  service,  soient  versés  chaque  mois 
à  la  même  caisse.  •  —  Approuvé  sans  modification. 

Art.  3.  «  Il  sera,  en  même  temps,  écrit  officiellement  à  Son 
Excellence  M.  le  Gouverneur  civil ,  pour  lui  demander  de  vou- 
loir bien  accorder  son  approbation  supérieure  au  nouvel  impôt 
que  Ton  propose  d'établir  par  la  capitation  des  esclaves  de 
ville,  en  la  forme  indiquée  en  ce  rapport,  afin  que  ledit  impôt 
puisse  être  immédiatement  appliqué,  et  que  les  revenus  qu^il 
donnera  viennent  augmenter  les  fonds  du  service  colonisation.» 
—  Approuvé  avec  la  spécification  :  «  i®  queTimpôt  frappera  les 
esclaves  de  la  capitale  et  des  autres  villes  et  bourgs  de  TUe, 
quel  qu  en  soit  Tâge ,  le  sexe  ou  la  profession ,  et  qu*il  se  perce- 
vra sur  les  esclaves  de  chaque  individu  ou  famille  ,  à  raison 
d'une  piastre  forte  pour  le  premier,  d'une  piastre  et  deux  réaux 
forts  (6^  75"")  pour  le  second,  et  de  la  même  cote  de  dix  réaux 
pour  chacun  des  autres  esclaves  qu'il  aura  en  sus ,  quel  qu'en 
soit  le  nombre;  2*"  que  la  commission  spéciale  proposera  à  l'ad- 
ministration supérieure  de  l'Ile  les  moyens  de  faire' dans  cette 
capitale,  ainsi  que  dans  les  autres  villes  et  bourgs,  un  recense- 
ment aussi  exact  que  possible ,  à  l'effet  de  prévenir  les  abus  de 
la  part  des  receveurs  et  les  fraudes  de  la  part  des  contribuables, 
lors  du  recouvrement  de  l'impôt.  » 

Art.  a.  «  Pour  venir  en  aide  à  cette  Junte,  on  provoquera  la 
formation  de  compagnies  anonymes  qui  se  chargent  de  la 
colonisation  à  titre  d'entreprise,  afin  qu'elles  puissent,  aux 
mêmes  conditions  et  conformément  au  plan  arrêté ,  employer 
immédiatement  leurs  capitaux  à  un  objet  d'utilité  publique  si 
notoire.  »  —  Approuvé  avec  les  modifications  suivantes  :  •  i  ®  les 
sociétés  anonymes,  pour  l'immigration  des  colons  blancs ,  de- 
vront être  soumises  à  des  règlements  que  la  commission  spé- 
ciale proposera  au  gouvernement;   2®  la  commission  adoptera 
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^es  moyens  les  plus  eOQcaces  pour  introduire  des  colons  blancs 
dans  les  quartiers  qui  auront  le  plus  d'esclaves,  en  conciliant 
toutefois  leur  bien-être  avec  l'utilité  dont  ils  pourront  être  aux 
propriétaires  qui  les  acceuilleront.  ■ 

Art.  5.  •!!  sera  élevé  sans  retard,  sur  tes  points  les  plus 
convenables  des  quatre  routes  i|ui  partent  de  celle  ville,  les 
barraques  ou  logements  nécessaires  pour  recevoir  les  cotons , 
de  manière  ([ue,  tout  en  les  mettant  hors  de  l'atteinte  de  la 
maladie  endémique  du  pays,  ils  se  trouvent  à  proximité  des 
principales  lignes  de  travaux  de  la  Junte,  pour  pouvoir  être, 
en  temps  opportun,  employés  à  ceux  auxquels  on  les  destine- 
rait. •  —  Approuvé ,  et  décidé  •  que  ces  hospederias  ou  quartiers 
devront  être  situés  à  cinq  lieues  de  distance  de  cette  ville,  point 
extrême  des  rontes  approuvées  par  le  plan  ou  devis  des  bâti- 
méats  projetés  par  la  commission  spéciale,  de  lelle  façon  qu'ils 
De  présentent  aucun  inconvénient  pour  la  bonne  installation  et 
les  secours  que  l'on  devra  procurer  aux  colons,  n 

Abt.  6.  •  La  commission  permanente  de  colonisation  blanche, 
constituée  par  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire, 
ajppliquera  immédiatement  ces  mesures  en  nommant  des  ageuts 
sur  les  points  indiqués  de  la  Péninsule  et  des  autres  parties  de 
l'Europe  qu'elle  jugera  les  plus  convenables,  à  l'effet  de  recruter 
des  chefs  de  familles  agricoles,  de  bonnes  mœurs  et  constitution, 
qui  viennent  s'établir  dans  l'Ile  en  qualité  de  colons,  sous 
les  clauses  et  conditions  du  contrat  dont  le  modèle  sera  donné 
par  la  commission  à  la  fin  de  ce  rapport,  •  —  Approuvé  ;  la 
commission  restant  constituée,  comme  il  est  dit,  par  la  nomi- 
natioD  ,  faite  dans  l'acte,  de  M.  le  comte  de  Canongo  pour  Pré- 
ndent,  et  du  Secrétaire  de  cette  Junte  en  la  même  qualité, 
sans  rien  changer  aux  autres  membres  qui  la  composent  et 
doivent  continuer  à  en  faire  partie  avec  voix  délibéralive. 

Art.  7.  «On   devra,  sans  retard,  faire  les  fonds  nécessaires 


332  APPENDICE.  — N-  I. 

pour  subvenir  aux  frais  de  passage  et  de  subsistance  des  colons 
pendant  la  traversée ,  ainsi  que  pour  leur  assurer,  à  leur  arri- 
vée ici,  toute  l'assistance  désirable,  afin  qu'ils  soient  ioimédia- 
tement  employés  aux  travaux  agricoles  et  industriels  qu'aura 
préparés  à  cet  effet  la  Junte  ou,  à  son  défaut,  la  compagnie 
anonyme  pour  le  compte  de  laquelle  se  sera  faite  l'expédition.  » 
—  La  Junte  approuve  sans  discussion ,  réserve  pour  sa  pro- 
chaine réunion  les  autres  matières  qu'embrasse  le  rapport  et 
lève  la  séance. 

Leopoldo  0T)0NNELL.  —  Ant.-Mar.  DE  ESCOVEDO. 

Poar  copie  : 
Aht.-Mar.  de  ESCOVEDO,  Secrétaire, 


Séance  du  7  mars  i844. 

On  reprend  la  discussion  du  rapport  de  la  commission  de 
colonisation  blanche  sur  le  nouveau  projet  d'immigration. 

L  article  8  propose  «  que  le  capital  de  l'entreprise  se  compo- 
sant de  terres ,  de  numéraire  et  de  travail ,  ses  produits  soient  ré- 
partis aussi  de  cette  manière  ;  que  Ion  attribue  à  chacun  de  ces 
éléments  sa  part  respective,  suivant  la  proportion  pour  laquelle 
il  aura  contribué,  en  retranchant  de  celle  qui  reviendra  au  tra-. 
vail  la  plus  petite  portion  possible  pour  rembourser  l'entreprise 
de  ses.  avances,  toujours  d après  le  principe  adopté  de  laisser 
aux  travailleurs  ce  qu'il  leur  faudra  pour  se  créer  un  capital 
avec  lequel  ils  puissent  travailler  pour  leur  compte.  »  —  Ap- 
prouvé avec  l'éclaircissement  suivant,  à  savoir  :  «  que  la  Junte 
étant  résolue  pour  le  moment  à  ne  pas  poursuivre  le  dévelop- 
pement des  colonies  agricoles,  la  commission  adoptera  les  me- 
sures nécessaires  pour  se  couvrir  des  dépenses  qu'occasionne- 
ront les  immigrants ,  tant  qu'ils  travailleront  pour  le  compte  du 
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Jiçrvice  colonisalion  ou  pour  celui  des  particuliers,  dans  le  cas 
où  on  leur  transporterait  les  contrats  d'engagement;  mais  que 
les  sociéti^'s  anonymes  qui  se  livreront  à  la  spéculation  d'intro- 
duire des  blancs,  en  remettant  leurs  statuts  à  la  commission , 
pour  être  avec  son  rapport  soumis  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment, pourront  les  réaliser  d'après  le  plan  de  la  Société  belge 
ou  tout  autre  qui  lui  paraîtra  meilleur.  ■ 

L'article  g,  après  une  légère  discussion,  est  approuvé  en  ces 
termes  ; 

•  La  Junte  et  les  sociélcs  anonymes  peuvent  être  subrogées 
dans  leurs  droits  et  obligations  à  l'égard  des  colons  par  d'autres 
sociétés  ou  particuliers ,  sous  la  condition  de  pourvoir  à  leur 
entretien  et  de  les  maintenir  en  bon  état  de  santé,  d'ordre  et 
de  régularité.  • 

.\prés  lecture  de  l'acticte  lo,  qui  propose  une  mesure  géné- 
rale pour  les  populations  déjà  établies,  il  est  résolu  qu'après 
examen  approfondi  de  leurs  situations  respectives ,  la  commis- 
sion indiquera  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter  concernant 
chaque  étabUssement.  L'éloignement  des  obstacles  qui  ont,  jus- 
qu'à ce  moment,  alTaibli  l'action  du  gouvernement  local,  dans 
la  tâche  qu'il  s'est  imposée  d'attirer  dans  l'Ile  des  colons  blancs . 
est  un  des  points  dont  traite  le  plus  en  détail  le  rapport.  Mais 
comme  l'introduction  des  mesures  qu'il  indique  comme  oppor- 
tunes pour  déraciner  des  abus  aussi  déplorables  qu'invétérés 
eiige  naturellement  du  temps  et  des  soins,  et  que  la  nécessité 
<lu  moment  serait  complètement  négligée  si  l'on  essayait  de 
suivre  la  marche  tracée  par  la  commission ,  il  a  été  décidé  que 
ces  obstacles  seraient  signalés  spécialement  à  l'attention  de 
MM.  les  Gouverneur  supérieur  civil  et  Surintendant  général  des 
iinaaces.pourque,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  respectives 
de  LL.  EEic,  ils  veuillent  bien  employer  leur  haute  influence 
à  les  vaincre,  en  recourant,  pour  ce  qui  ne  dépend  pas  de  leur 
autorité,  à  la  clémence  de  S.  M.,  toujours  disposée  à  contribuer 
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au  bonheur  de  ses  sujets  bien-aimés.  Le  rapport  signale  comme 
un  fait  incontestable  Taffluence  spontanée  de  colons  blancs  dont 
sont  favorisées  des  contrées  très-voisines ,  que  la  nature  n*a  pas 
dotées  du  climat  tempéré  ni  de  la  fertilité  de  Cuba,  tandis  que 
vingt  années  de  concessions  et  de  généreux  encouragements 
n'ont  pas  suiB  à  cette  Ile  pour  atteindre  au  déveioppement  du 
petit  nombre  de  colonies  qu*on  y  a  introduites.  Puis,  admettant 
ce  principe,  que  Thomme  ne  se  décide  à  l'émigration  qu'en 
raison  des  avantages  qu'elle  lui  offre,  et  qu'en  renonçant  à  son 
pays  et  à  ses  affections ,  il  n'a  en  vue  que  de  chercher  les  moyens 
de  faire  fortune  et  de  s'assurer  la  possibilité  de  la  conserver,  le 
rapport  explique  les  causes  qui ,  chez  nous ,  détruisent  cette  es- 
pérance et  s'opposent  à  l'établissement  des  capitalistes  et  des 
travailleurs.  Ces  causes  sont  les  suivantes  :  « 

P  L'absence  complète  de  sécurité  pour  toute  espèce  d^indus- 
trie  et  de  propriétés ,  destinées  tôt  ou  tard  à  être  dévorées  par  les 
abus  du  barreau,  qui  s'est  constitué  en  un  véritable  pouvoir,  re- 
doutable par  ses  frais  {impnestos)  exorbitants,  par  les  exactions 
illégitimes  des  agents  subalternes  qu'il  engendre,  par  la  démo- 
ralisation qu'il  cause  et  par  la  ruine  résultant  de  son  interven- 
tion; 

2®  Le  haut  prix  auquel  ont  porté  les  articles  de  première 
nécessité  les  monopoles  qui  ont  été  récemment  concédés ,  au 
grand  préjudice  de  la  population ,  et  parmi  lesquels  on  peut  con- 
sidérer comme  des  plus  excessifs  celui  qui  a  converti  en  pro- 
priété particulière  les  marchés  publics,  où  la  viande  acquiert 
la  plus-value  extraordinaire  de  cent  pour  cent  sur  le  prix  de 
2  piastres  larrobe ,  auquel  elle  se  vend  à  l'abattoir,  et  où  le 
poisson,  qui  devrait  être  l'aliment  de  la  classe  pauvre,  se  paye 
à  raison  de  6  piastres  2  réaux  et  9  piastres  3  réaux ,  suivant  la 
qualité,  bien  que  le  privilège  dont  jouissent  les  pêcheurs  im- 
matriculés (  celui  d'exercer  seuls  leur  industrie  )  contribue  éga- 
lement à  cette  cherté  ; 
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3**  Les  forts  droits  que  perçoit  le  fisc  (Hacienda)  sur  les  ani- 
maux (bétes'à  cornes  et  porcs)  lorsqu'on  les  conduit  à  la  bou- 
cherie; 

&®  Le  droit  non  moins  pesant  de  i  o  piastres  par  baril  qu*ac- 
xpittent  les  farines  des  États-Unis,  et  qui  cause  le  triple  pré- 
jadice  de  renchérir  un  article  si  indispensable  à  la  vie,  de  nous 
attirer  les  représailles  du  gouvernement  américain,  qui  a ,  Tan- 
née dernière,  grevé  nos  sucres  et  nos  tabacs  de  droits  également 
élevés ,  et  de  nous  faire  encourager  nous-mêmes  le  développe- 
ment de  la  fabrication  du  sucre  à  la  Louisiane  ,  où ,  avec 
Tavantage  de  5  et  8  réaux  par  arrobe  qui  lui  est  assuré  sur  un 
fret  moins  élevé ,  elle  pourra  bientôt  faire  face  à  une  consom- 
mation de  2o  millions  d'habitants  que  nous  devrions  approvi- 
sionner ; 

5**  Et  enfin  le  droit  sur  le  sel ,  qui  affecte  également  le  prix 
des  subsistances. 

Les  autres  détails  qu'embrasse  le  rapport  étant  considérés 
comme  des  mesures  et  des  modèles  appartenant  à  l'exécution , 
et  par  conséquent  susceptibles  de  modifications ,  décide  qu'on 
les  renverra  à  la  commission ,  afin  qu'elle  les  ait  sous  les  yeux 
dans  les  cas  qui  se  présenteraient,  et  qu'en  transmettant  copie 
dndit  rapport ,  de  la  présente  délibération  et  de  celle  du  29  fé- 
vrier précédent,  il,  sera  écrit  officiellement  à  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur supérieur  civil  aux  fins  qu'ils  lui  recommandent,  et  à 
S.  Exe.  le  Surintendant  général  des  finances  sur  les  points  qui 
relèvent  de  son  autorité  ;  enfin  qu'il  en  sera  pris  note  au  bureau 
de  la  comptabilité  (  contijdaria). 

Leopoldo  O'DONNELL. 
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r  II. 

DÉLlDliRATTON. 

La  Junte  royale  d'encouragement  de  l'agriculture  et  du  co 
merce,   présidée   par  Son    Excellence   le   Capitaine  génér. 
D.  Léopoldo  O'Donnell ,  chef  supérieur  civil  de  cette  Ile,  dai 
la  séance  du  29   du  courant ,  tenue  conformément  à  Tav 
d'après  lequel  la  commission   chargée  de  proposer  un  ^pla^ 
d'exposition  des  produits  de  l'agriculture  juge  préférable  Se 
courager  par  des  primes  convenables  l'introduction  d'améli 
rations  fondamentales  dans  cette  branche  de  la  richesse  p 
blique ,  a  résolu  d'approuver,  dans  son  intégralité,  le  program 
ci-dessous,  et  sa  publication  dans  les  journaux,  tant  de  cet*^ 
capitale  que  de  la  Péninsule,  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unx 
afin   que    ceux  qui  voudraient  concourir  pour  les  quator 
primes  qui  y  sont  énoncées  puissent  le  faire  avec  l'assurance 
qu'elles  sont  garanties  par  la  corporation ,  et  seront  exacte- 
ment délivrées  à  ceux  qui  auront  rempli  les  conditions. 

Havane,  le  3o  aoîit  i844- 

O'DONNELL.  —  Ant.  Mar.  DE  ESCOVED(i 

Ant.-Mar.  de  ESCOEVDO,  Secrétaire. 


PROGRAMME  DES    PRIMES    OFFERTES   PAR   LA   JUNTE    ROYALE    D^ENCOTJ- 
RAGEMENT  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE  DE  L'ILE  DE   CUBA. 

1.   Une  prime   de    12,000  piastres  (  64, 800  francs),  sans 
partage ,  à  chacun  des  trois  premiers  propriétaires  de  domaines 
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lanlles  années  i845,  46  et  Ay,  y  établiront  des  colo- 
^rement  nouvelles  de  cinquante  familles  blanches, 
!S  chacune  d'un  ménage  au  moins,  et  les  installeront 
•ts  de  terre  d'une  caballeria,  dont  la  propriété  leur  aura 
dée  par  acte  authentique,  et  sur  lesquels  il  y  aura  des 
venables,  des  animaux  et  une  certaine  portion  du  lot 
e, 

î  prime  de  6,000  piastres  (32,4oo  francs),  à  chacun 
premiers  propriétaires  sucriers  qui,  durant  le  cours 
es  i8A5,  46  et  47»  présenteront  vingt-cinq  familles 
composées  chacune  d'un  ménage  au  moins,  établies 
sucrerie  et  possédant  par  acte  authentique ,  des  lots 
d'une  demicaballeria,  dont  la  moitié  sera  plantée  «n 
pour  être  vendues  au  maître  de  l'habitation  à  des  prix 

;  prime  de  20,000  piastres  (108,000  francs),  dont 
yables  à  l'expiration  de  chaque  année,  au  premier  qui, 
les  années  i845,  46  et  47  9  établira  une  sucrerie  sur 
la  culture  de  la  caune  sera  faite  par  trente  familles 
,  toutes  composées  d'un  ménage  au  moins,  et  dont 
possédera,  par  acte  authentique  et  en  pleine  propriété, 
dleria  de  terre  :  à  condition  que  la  manipulation  du 
fera  dans  des  appareils  à  concentrer  dans  le  vide ,  par 
es ,  de  même  que  tous  les  autres  travaux  de  l'habita- 
s  que,  pour  aucun  motif  quelconque,  y  compris  le 
lomestique,  il  soit  employé  un  seul  homme  de  rx)u- 
:  qu'en  outre  le  produit  de  la  sucrerie  atteigne 
irrobes  de  sucre  purgé.  En  quelque  temps  que  celui 
obtenu  la  prime  manque  à  Tune  des  conditions  sti- 
1  perdra  le  payement  de  2,000  piastres  dont  l'échéance 
iiivre. 

e  prime  de  6,000  piastres  (32,4oo  francs)  à  celui  qui, 
t  le  cours  de  i846,  présentera  un  appareil  à  concentrer 

32 
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dans  le  vide,  construit  dans  111e,  pour  convertir  en  sucre  1 
vesou  [guarapo)  ou  jus  de  canne,  capable  de  faire  en  cinq  moi 
deux  mille  cinq  cents  caisses  ou  quarante^^inq  mille  arrobesd-       -e 
bon  produit  purgé.  Pour  avoir  droit  à  cette  prime,  deux  con< 
tiens  essentielles  sont  préalablement  exigées  :  i®  que  les  can 
dats  fassent  connaître  à  la  Junte  d  encouragement  les  ateliers  01 
devront  être  construits  leurs  appareils,  pour  que  la  conmiissioi 

spéciale,  en  les  >îsitant  continuellement,  puisse  s^assurer  qu  e 

toutes  les  pièces  sont  bien  et  dûment  fabriquées  dans  le 
2^  quelesdits  appareils  justifient  des  qualités  requises  parexj 
rience  faite  sur  une  récolte  que  Ion  désignera  à  la  Jante,  ifi. ^ 
que  la  commission  des  primes,  ou  celle  qu'elle  nommera,  pui&^e 
s'assurer  que  les  opérations  ont  été  exécutées  sans  difficulté,  ^ 
que  la  machine  a  réellement  atteint  les  quarante-cinq  mille 
arrobes  de  produit. 

5.  Une  prime  de  6,000  piastres  à  celui  qui,  dans  le  cours rfe     Ê.  'T 
Tannée  i8/j6,  présentera  un  appareil,  construit  dans  le  pays,     Mn- 
sous  rinspectiou  de  la  commission  spéciale,  à  Taide  duquel  00     1^ 
puisse,  au  moyen  du  vide,  purger  complètement  le  sucre  vingt-     1.^.^ 
quatre  heures  après  sa  sortie  des  chaudières,  et  Tavoir  moitié     1^^  f 
blanc  et  moitié  jaune  ou  troisième.  Comme  condition  essentielle     1^,    y 
pour  mériter  la  prime,  on  exige  que  l'appareil  soit  éprouvé  sons     mii^^x 
la  surveillance  de  la  commission  spéciale ,  et  qu'il  sorte  victorieoï     ligota] 
de  répreuve,  qui  devra  porter  sur  tonte  une  récolte  de  quarante-   .  fcGrei 
cinq  milles  arrobes.  »:ui  r- 

G.  Une  prime  de  1,000  piastres  (  5,4oo  francs]  à  celui  qui,  lï^de 
dans  le  mois  de  décembre  i845,  amendera,  le  plus  tôt  et  le  fensc 
mieux ,  une  caballeria  de  terre  avec  la  charrue  américaine  p€^  lèii  q 
fectionnée,  tirée  par  des  mulets  et  conduite  par  des  blancs,  lââsa 
Ceux  qui  voudront  concourir  pour  la  prime  devront  en  donner  lîp,>r 
avis  au  secrétariat  dans  la  première  quinzaine  de  novembre  de  1  j^  1 
la  même  année.  Le  public  sera  admis  à  voir  un  modèle  de  cette     1,^,^ 
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rrue  déposé ,  à  cet  effet ,  par  la  Junte  dans  le  cabinet  du  sous- 

ré. 

^  Une  prime  de  1,000  piastres  à  celui  qui  présentera,  pour 
iremier  décembre  18 46,  deux  caballerias  de  terre  parfaite- 
3t  cultivées  en  trèfle  à  fleur  rosée,  ayant  six  mois  de  pousse 

nocido).  La  Junte  distribuera  en  temps  opportun  des  se- 
ices  de  cette  plante ,  dont  on  tire  un  parti  avantageux  aux 
ts-Unis  pour  Tengraissement  des  animaux. 
i.  Une  prime  de  1,000  piastres  à  celui  qui,  dans  tout  le  cours 

1846,  présentera  deux  caballerias  de  terre  parfaitement 
emencées  de  fève  {hàba)  de  lespèce  de  celle  qu'on  emploie 

les  sucreries  de  la  Nouvelle-Orléans ,  pour  l'ordinaire  des 
iers  (  para  mantener  las  dotaciones) ,  et  pour  raméndement 

terres  infestées  de  hejuco.  La  Junte  se  propose  de  distribuer 

semences  de  ce  légume. 

K  Une  prime  de  4,ooo  piastres  (21,600^)  à  celui  qui,  le 
décembre  i848,  présentera  un  bois  planté,  touflu,  de  trois 
,  et  d'une  étendue  de  quatre  caballerias  de  terre,  consistant 
arbres  de  l'une  des  espèces  ci-après  :  cèdre,  pin,  majaguas, 
jou  {caobas),  noyer  d'Afrique  et  cbâtaignier  de  Malabar. 
.0.  Une  prime  de  6,000  piastres  (32,4oo^)  au  premier  qui, 
dantles  années  i845,  i846  et  i847«  introduira  des  Indes 
entales  deux  cents  (cepas)  boutures  de  canne  à  sucre,  vertes, 
mreuses  et  de  la  meilleure  espèce  que  produise  cette  contrée, 
[ui,  plantées  avec  soin  dans  des  terres  de  l'ouest,  du  sud  et  du 
dde  cette  province,  donneront  dans  Tune  de  ces  trois  expo- 
ms  des  cannes  de  3  pouces  dans  leur  plus  grand  diamètre. 
ai  qui  aspirera  à  la  prime  devra  présenter  des  certificats  sa- 
lisants,  attestant  que  les  deux  cents  plants  sont  efiectivement 
ortés  de  l'Inde. 

1.  Une  prime  de  12,000  piastres  (64,8oo^) ,  payables  par 
)0  piastres  à  l'expiration  de  chaque  année,  au  premier  qui, 

(  lecours  des  années  i845  et  i846,  établira  en  un  lieu  voisin 

22. 
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de  cette  capitale  un  dépôt  d'étalons  uniquement  destinés  àTamé- 
lioration  de  la  race  chevaline,  et  entretiendra  dans  ses  écuries 
au  moins  quatre  chevaux  d  une  bonne  taille  et  d*on  port  fier 
(de  luena  alzada  y  arrogante  figura)^  à  savoir  :  un  andaloux* 
un  arabe,  un  normand  et  un  anglais.  Celui  qui  prétendra  à  la 
prime  devra  produire  des  certificats  satisfaisants,  à  Teflet  de 
prouver  que  chacun  des  quatre  étalons  est  bien  né  dans  Ton 
des  pays  qui  leur  sont  respectivement  assignés,  et  qu^il  est  par 
sang;  il  devra  également  les  tenir  à  la  disposition  du  public 
dans  la  saison  convenable,  moyennant  une  rétribution  qa*il 
fixera  à  sa  volonté.  A  quelque  époque  que  celui  qui  obtien- 
dra  la  prime  manque  à  Tune  des  conditions  stipulées,  les 
3,000  piastres  dont  le  payement  serait  à  écheoir  ne  lui  seraient 
point  remises. 

12.  Une  prime  de  6,ooo  piastres,  dont  i,ooo  payables  à 
l'expiration  de  chaque  année,  à  celui  qui,  pendant  les  années 
i^kb  et  i846,  introduira  directement  d'Angleterre  un  taureau 
et  six  vaches  de  la  plus  belle  [sohresaliente)  race  de  ce  pays  (ce 
dont  il  devra  justifier  par  des  attestations  valables},  et  les  con- 
servera en  bon  état  de  gestation  (en  cria)  pendant  six  ans,  séparé- 
ment et  parfaitement  soignées,  sous  le  contrôle  de  la  conunissioD 
spéciale. Toute  inobservation  de  Tune  des  conditions  stipulées,  de 
la  part  de  celui  qui  obtiendra  la  prime,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu,  entraînera  pour  lui  la  perte  des  i,ooo  piastres  dont  le 
payement  serait  à  écheoir. 

13.  Une  prime  de  2,000  piastres  à  celui  qui,  le  1*  dé- 
cembre 1 8 /j  6,  présentera  le  troupeau  décochons  de  la  plus  belle 
taille  (de  tamano  mas  grande),  nés  dans  l'île,  de  race  nouvelle- 
ment importée  des  Etats-Unis,  ou  d'autres  pays.  A  égalité  de  gros- 
seur (tamano) ,  on  donnera  la  préférence  au  troupeau  le  plus 
nombreux. 

14.  Une  prime  de  1,000  piastres  à  celui  qui,  le  i"  dé- 
cembre i846,  présentera  la  plus  belle  couvée  de  poules  nées 
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dans  nie,  d'espèce  nouvelle  importée  des  Etats-Unis  ou  d'autres 
pays.  A  ^alité  de  grosseur,  la  préférence  sera  donnée  à  la  couvée 
la  plus  nombreuse. 


Pour  copie  : 
Amt.-Mar.  de  ESCOVEDO. 
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DES  PEINES  QU'IL  CONVIENDRAIT  D'APPLIQUER  AUX  IUFRAGTEUSS 
DES  TRAITAS  CONCLUS  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE  POOR  U 
SUPPRESSION  DE  LA  TRAITE  DES   NOIRS. 

Excellence,  le  Fiscal  a  apporté  la  plus  grande  altention  a  se 
bien  pénétrer  de  TOrdre  royal  du  2  juin  dernier,  dont  copie 
VOUS  a  été  transmise  par  M.  le  Capitaine  général,  avec  prière  de 
vouloir  bien  informer  sans  délai  sur  les  divers  points  qull  em- 
brasse, et  qui  sont  tous  relatifs  à  Texécutiou  de  Tarticle  3  du 
traité  du  28  juillet  i835,  aux  termes  duquel  notre  gouverne- 
ment s*est  obligé  avec  celui  de  S.  M.  Britannique  à  promulguer 
une  loi  pénale  contre  les  sujets  espagnols  qui,  sous  un  prétexte 
quelconque,  prennent  part  au  traûc  des  esclaves.  Le  Gouverne- 
ment suprême  a  reconnu   d*abord   toute  la  gravité  de  cette 
importante  et  vitale  question  pour  l'île  de  Cuba,  et  il  a  recom- 
mandé d'apporter  la  plus  grande  réserve  et  le  plus  grand  soin  à 
son  examen  ;  parce  que,  en  effet,  si  rien  n'est  si  juste  ni  si  con- 
forme à  la  noblesse  du  caractère  espagnol  que  d'assurer  la  stricte 
et  loyale  exécution  des  traités,  et  de  donner  aux  lois  prohibitives 
la  sanction  pénale  qui  leur  est  nécessaire  pour  être  efficaces,  il 
convient  égalenient  que  les  peines  soient  dûment  proportionnées 
aux  délits,  et  qu'on  respecte  dans  leur  application  les  garanties 
octroyées  par  les  lois  du  Royaume  à  la  propriété  et  à  la  sûreté 
individuelle,  comme  objet  essentiel  de  la  société  civile. 

Sous  cet  aspect,  le  Fiscal  émettra  son  avis,  quoique  avec 
cette  prudente  et  juste  défiance  que  lui  inspire  un  sujet  délicat 
par  lui-même,  mais  plus  encore  à  raison  des  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouve  la  colonie.  L'Ordre 
royal  en  question  se  résume  en  trois  points ,  à  savoir  ;  peines  a 


APPENDICE— N"  III.  343 

,  tribuQaux  qui  devront  les  nppliquer,  responsabilité  et 
peines  dont  seront  passibles  les  croiseurs  et  capteurs  qui  prcju- 
dicieroQt  arbitrairement  à  notre  commerce.  Ce  ministère  se 
chargera  de  les  trailer  tous  au  point  de  vue  légal,  et  en  aban- 
donnera la  partie  politique  et  économique  au  jugement  plus 
éclairé  de  Votre  Excellence. 

Lors  même  que  l'article  2  du  traité  qui  motive  la  réclamation 
du  gouvernement  anglais  n'eût  pas  stipulé  d'une  manière  si 
expresse  la  promulgation  d'une  loi  pi^nale  contre  les  infracteurs 
(lodit  traité,  il  était  encore  indispensable  que  le  nôtre  procédât 
ainsi,  comme  conséquence  nécessaire  de  la  bonue  foi  avec 
laquelle  il  en  désirait  l'exécution,  puisque  cette  exécution, 
comme  celle  de  toutes  les  lois  probibitives,  dépend  de  la  sanc- 
tion pénale.  La  diOicuUé  ne  consiste  donc  point  à  admettre  ce 
principe,  mais  à  déterminer  la  nature  et  la  gradation  des  peines 
que  l'on  doit  infliger  aux  contrevenants.  A  cet  égard .  l'article  3 
précité  n'a  rien  établi  d'une  façon  claire  et  précise  ;  il  s'est  borné 
à  exiger  qu'on  appliquât  un  ckdlimeiU  sévère,  expression  géné- 
rique qui  nesigniiie  et  ne  peut  signifier  autre  chose,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  si  ce  n'est  que  la  peine  doit  être  telle  qu'elle 
suffise  à  remplir  son  objet,  et  conséquemuieut  à  empêcher  la 
transgression  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  toutes  les  conditions  que 
les  crimioalistes  considèrent  comme  essentielles  dans  la  peine 
pour  que.  tout  en  produisant  son  plein  et  entier  effet,  elle  ne 
devienne  pas  tyrannique  et  oppressive;  il  sufQra  d'en  rappeler 
À  Votre  Excellence  les  deux  pretiiières  et  plus  importantes,  à 
«avoir  que  les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits,  et 
de  la  même  nature  que  les  délits  auxquels  elles  s'appliquent. 
En  partant  de  ces  principes,  rien  ne  paraît  plus  facile  que  de 
déterminer  la  nature  des  peiues  qui  conviennent  au  cas  présent. 
Qael  est,  en  eflet,  le  but  du  traitédont  on  a  à  punir  les  infrac- 
tions.^ La  prohibition  de  la  traite  des  noirs.  Quel  est  l'aliment 


b 
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de  ce  coiiiinerce?  Le  gain  excessif  qu^en  retirent  les  cootreve- 
uauts.  II  est  donc  évident,  abstraction  faite  pour  le  moment  de 
la  nature  du  traiic,  que  son  mobile  est  le  même  quecelvude 
la  contrebande  appliquée  à  tous  les  autres  objets  dont  les  lois 
liscales  prohibent  Tintroduction.  Il  s'ensuit  que  les  peines  pro- 
noncées par  ces  lois  seraient  les  plus  eflicaces,  en  ce  qu'elles 
s  adressent  à  Tintérét  personnel  et  attaquent  le  mal  dans  sa  ra- 
cine. Il  semble,  d'après  cela,  que  le  système  d'amendes  propor- 
tionnées à  la  valeur  des  nègres  introduits  ou  saisis  serait  le 
uioyeu  le  plus  direct  de  réprimer  cette  contrebande  lucrative, 
comme,  dans  un  cas  tout  à  fait  analogue,  le  règlement  relatif 
aux  affranchis  a  établi  l'amende  de  5oo  piastres,  maximum  de 
la  valeur  d'un  esclave ,  par  chaque  nègre  qu'à  l'expiratioii  de 
sou  apprentissage  les  personnes  auxquelles  ils  sont  confiés  pour 
cet  objet  négligeraient  de  mettre  en  liberté. 

Mais  le  traiic  des  noirs ,  sans  laisser  d'être ,  dans  sa  forme 
comme  dans  sa  cause,  semblable  à  celui  des  autres  marchan- 
dises, constitue  par  sa  nature  le  délit  public  de  pZa^iaf,  pour- 
suivi par  toutes  les  législations,  depuis  les  Romains  jusqu'à  dos 
jours,  comme  altentatoiie  à  la  sûreté  et  à  la  dignité  de  l'homme 
libre.  C'est  pourquoi  la  Loi  Fabia   punissait  le  plagiat,  c'esl- 
à-dire  le  crime  de  réduire  en  servitude  un  homme  libre,  d'une 
forte  amende ,  comme  les  Romains  avaient  coutume  de  le  faire 
pour  tous  les  délits,  dans  des  temps  où  Ton  n'appliquait  guère 
la  peine  capitale  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels.  Plus 
tard,  et  à  mesure  que  les  richesses  rendirent  insuffisantes  les 
peines  pécuniaires,  les  préfets  et  gouverneurs  des  provinces 
avaient   l'habitude    de   condamner  les  plagiaires  à  des  peines 
extraordinaires,   telles  que  le  travail  des  mines,    le  bannisse- 
ment perpétuel ,  la  confiscation  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens, 
quelquefois  même  au  dernier  supplice;  peine  dont  l'application 
fut  plus  tard  sanctionnée  par  une  constitution  de  Dioclétien,  et 
enfin  par  une  autre  loi  du  grand  Constantin. 
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Notre  législation  du  Fuero  Juzgo  ^  qui,  bien  que  peu  conforme 
en  général  à  celle  des  Romains,  admettait  cependant  comme 
elle  la  servitude,  a  également  prononcé  des  peines  sévères 
contre  le  plagiat.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  troisième 
du  titre  III,  livre  Vil,  qui  condamnait  les  plagiaires  à  devenir 
esclaves  des  plus  proches  parents  de  leur  victime,  afin  que 
ceux-ci  en  tirassent  la  satisfaction  qu'ils  jugeraient  convenable, 
avec  droit  de  vie  et  de  mort  sur  Fauteur  de  ce  crime ,  qu'elle  as- 
simile à  rhomicidc. 

Notre  sage  législateur  des  Partidas  l'a  poursuivi  avec  une  ri- 
gueur non  moins  grande,  eu  établissant  dans  la  septième, 
litre  XIV,  loi  22,  que  les  nobles  convaincus  de  plagiat  seraient 
condamnés  aux  travaux  des  mines  à  perpétuité,  et  les  plébéiens 
à  la  peine  capitale.  De  sorte,  qu'à  cet  égard,  il  y  avait  d'autant 
moins  besoin  de  nouvelles  lois  qu'il  n'était  pas  possible  d'en 
promulguer  de  plus  sévères  que  celles  qui  existent  dans  notre 
l^slation. 

Le  Fiscal  en  induira,  avec  quelque  raison,  qu'en  stipulant 
dans  ses  conventions  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique qu'il  serait  rendu  une  loi  pour  cet  objet,  le  Gouver- 
nement espagnol  a  dû  considérer  les  anciennes  comme  étant 
tombées  en  désuétude ,  non-seulement  parce  qu'en  réalité  elles 
ne  pouvaient  être  applicables  qu'au  plagiat  de  sujets  espagnols, 
peu  fréquent  et  presque  impossible  aujourd'hui ,  mais  encore 
et  aussi  parce  que  leur  excessive  rigueur  les  avait  fait  tomber 
en  oubli ,  comme  presque  toutes  celles  de  notre  vieille  législation 
criminelle.  Dans  celte  supposition,  et  ne  pouvant  s'empêcher 
de  considérer  présentement  ce  trafic  au  double  point  de  vue 
de  délit  de  contrebande  et  d'attentat,  sinon  à  la  sûreté  des  na- 
tionaux, du  moins  aux  droits  de  l'humanité,  le  Fiscal  pense 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  d'autres  peines  que  celles 
qui  sont  spécifiées  dans  l'article  27  de  la  cédule  royale  du 

'  Compilation  des  lois  desGotlis,  en  vieux  castillan. 
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8  juin  i8o5,  qui  dispose  ainsi  :  «  outre  la  peine  de  la  confisca- 
tion commune  à  toute  fraude  de  tabac ,  de  sel  et  autres  mar- 
chandises soumises  au  monopole  [estancados],  on  appliquera  aox 
fraudeurs,  guides,  aides,  receleurs,  vendeurs  et  acheteurs  la 
peine  de  cinq  ans  de  galères  (presidio)  en  Afrique  pour  la  pre- 
mière fois,  de  huit  ans  pour  la  deuxième  et  de  dix  pour  la 
troisième  fois,  avec  défense  d'en  sortir  sans  ma  royale  per 
mission.  »  Ces  peines,  qui,  pour  avoir  été  trop  sévères  relative- 
ment à  la  contrebande  proprement  dite ,  sont  tombées  en  désué- 
tude et  ont  favorisé  l'impunité  conmie  toutes  celles  qui  affec- 
tent une  rigueur  outrée,*sont,  dans  Topinion  du  soussigné,  on 
ne  peut  mieux  appropriées  au  cas  présent;  parce  que,  comme 
il  Ta  déjà  dit,  il  comporte  en  lui  un  délit  plus  grave  que  le 
simple  fait  de  contrebande,  en  attentant  à  la  liberté  des 
hommes.  Et  si  Ton  ne  saurait  jamais  comparer  la  liberté  à  la  vie, 
ni  conséquemment  punir  la  perte  de  la  première  par  la  priva- 
tion d*un  bien  infiniment  plus  précieux,  on  doit  au  moins  infli- 
ger aux  coupables  la  peine  des  galères,  qui,  enles  privant  de  leur 
liberté,  les  rend  esclaves  de  la  société,  et  les  soumet  en  grande 
partie  à  la  dure  condition  qu'ils  voulaient  imposer  aux  victimes 
de  leur  cupidité. 

De  cette  manière,  sans  quil  soit  nécessaire  de  changer  notre 
législation  en  matière  de  commerce  illicite ,  on  satisfait  à  la 
double  fin  de  la  peine,  en  réparant  le  mal  et  en  prévenant  son 
retour  par  des  châtiments  gradués  et  de  la  même  nature  que  les 
fautes  commises;  en  même  temps  que,  respectant  la  foi  des  trai- 
tés ,  nous  concourons  à  leur  ponctuelle  exécution  et  préservons 
rile  de  la  catastrophe  à  laquelle  l'exposerait  certainement,  tôt 
ou  tard,  Tinlroduclion  des  Africains,  si  elle  se  continuait  indé- 
finiment. 

Si  les  lois  actuelles  contre  la  contrebande  suffisent  pour  ré- 
primer le  trafic  illicite  des  négriers,  il  n'est  point  nécessaire,  con- 
venable, ni  utile  de  soumettre  les  sujets  espagnols ,  le  Fiscal  ne 
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dira  pas  à  des  tribunaux  étrangers  ou  mixtes  »  comme  Tavait , 
dans  une  récente  occasion,  proposé  le  Gouvernenîent  britan- 
m'que,  peu  soucieux  des  égards  dus  à  une  nation  indépendante, 
mais  même  à  d'autres  juridictions  que  les  tribunaux  ordinaires  du 
pays  auxquels  nos  lois  en  vigueur  confient  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  autres  délits ,  quelle  qu'en  soit  Timportance.  Ainsi  Ta 
également  reconnu  le  traité  même  par  son  article  3,  dans 
lequel  il  est  dit  que  :  «  Le  capitaine,  le  second  et  l'équipage  de  tout 
navire  condamné  comme  bonne  prise seront  punis  sévè- 
rement, conformément  à  la  législation  da  pays  auquel  ib  appartien- 
dront par  leur  nationalitéK  «  En  elTet,  si,  pour  les  captures  faites 
eo  pleine  mer,  où  toutes  les  nations  exercent  également  leur 
empire,  les  deux  hautes  puissances  contractantes  ont  respecté  les 
droits  de  nationalité,  peut- on  supposer  qu'il  soit  jamais  entré 
dans  leur  esprit  la  pensée  de  les  violer  sur  le  territoire  même  de' 
chacune  d'elles  ?  Que  l'on  soumette  à  une  commission  mixte  la 
question  de  savoir  si  un  bâtiment  arrêté  en  haute  mer  est  ou  non 
de  bonne  prise,  soit;  parce  que ,  comme  on  la  déjà  dit,  toutes  les 
nations  peuvent  revendiquer  un  droit  égal  sur  les  mers  ;  mais 
là  doit  se  borner  son  action ,  suivant  les  bons  principes  du  droit 
international,  et  là  se  borne  effectivement  cette  action,  d'après 
la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  3  du  traité. 

La  sûreté  personnelle ,  qui  est  le  premier  bien  et  le  plus  es- 
sentiel que  les  hommes  se  soient  procuré  en  se  réunissant  en 
société,  dépend  en  majeure  partie  de  la  bonne  organisation  des 
tribunaux  auxquels  on  les  soumet  ;  et  c'est  pour  cela  que,  dans 
tous  les  gouvernements  libres,  les  tribunaux  exceptionnels  ont 
été  proscrits,  excepté  dans  les  cas  où  la  société  est  en  péril.  Cer- 
tainement tel  n'est  pas  ici  le  cas;  parce  que ,  s'il  est  nécessaire, 
juste  et  convenable  de  poursuivre  énergiquement  ceux  qui 
d*une  manière  directe  ou  indirecte  favorisent  la  traite,  on  peut 
amplement  y  suffire  à  l'aide  des  seuls  tribunaux  ordinaires ,  qui 

*  GoD  la  caiidad  deque  no  salgan  sin  mi  Real  licencia. 
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punissent  les  ravissears  et  les  assassins,  car,  quelque  grave 
que  soit  le  crime  des  premiers,  il  ne  saurait  être  comptré  à 
celui  des  derniers.  Eh  bien  ,  si,  pour  atteindre  ceux-ci»  on  n'a 
pas  cru  nécessaire  de  porter  atteinte  aux  garanties  personnelles, 
pourquoi  donc  le  ferions-nous  dans  une  matière  où  cela  peut 
amener  des  conséquences  beaucoup  plus  graves ,  eu  ég^rà  à  la 

situation  actuelle  de  Cuba .^  V.  Exe.  la  connaît  trop  bien 

pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  et  d  alléguer  des 
motifs  de  politique,  lorsque  les  raisons  légales  et  celles  qui  sont 
empruntées  à  la  lettre  même  de  larticcle  3  sont  d'un  si  grand 
poids,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

S'il  est  juste  que  le  Gouvernement  espagnol ,  pour  remplir 
ses  engagements ,  et  même  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  cette 
partie  importante  de  son  territoire ,  châtie  sévèrement  les  infrac- 
teurs  du  traité  qui  a  aboli  le  trafic  des  esclaves,  il  ne  l'est  pas 
moins  que,  tout  en  défendant  et  en  faisant  respecter  les  droits 
de  ses  sujets,  il  prévienne  et  réprime  énei^quement  les  insidtes 
faites  à  son  pavillon  sous  le  prétexte  banal  d'exercer  le  droit  de 
visite.  De  tous  les  droits  qui  peuvent  s'accorder  à  une  nation 
étrangère,  il  n'en  est  certainement  pas  de  plus  dangereux  que 
celui-ci,  surtout  par  rapport  à  des  Etats  qui,  ayant  la  prépon- 
dérance matérielle  sur  les  mers ,  donnent  par  ce  moyen  à  leur 
empire  la  sanction  du  droit.  Tel  a  été  le  piège  que  la  politique 
profonde  de  l'Angleterre  a,  sous  de  séduisantes  apparences,  tendu 
à  toutes  les  nations  de  l'ancien  continent,  et  d'où  les  pins  puis- 
santes s'eflbrcent  de  sortir  au  prix  de  pénibles  sacrifices.  Lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  motif  pour  empêcher  effica- 
cement toute  introduction  ultérieure  de  noirs  à  Cuba  que  celui 
d'enlever  tout  prétexte  au  droit  de  visite ,  et  d'arracher  ainsi 
notre  pavillon  à  la  honteuse  dépendance  dans  laquelle  il  est  au- 
jourd'hui à  l'égard  des  croiseurs  anglais,  ce  motif  seul  suffirait 
pour  que  nous  coopérassions  tous  à  l'extinction  de  la  traite. 

Mais  comme  les  bénéfices  exorbitants  qu'a  donnés  jusqu'à 
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pr^iil  ce  traite  illicite  pourront  encore  l'aliineiiter  pendant 
quelque  temps,  et  faire  maintenir  conséquemnicnL  le  droit  de 
visite  stipulé  à  son  occasion,  il  est  nécessaire  que,  tant  que 
(larera  l'cxercjce  de  ce  droit ,  l'on  rende  effectives  les  peines  dont 
l'article  g  menace  les  commandants  des  croiseurs  qui  dévieront 
d'une  manière  quelconque  des  stipulations  du  traité  ou  des  ins- 
Iructïons  y  annexées.  L'application  de  ces  peines  a  été  laissée 
par  le  même  article  à  la  discrétion  et  à  la  Lonne  foi  du  Gouver- 
nement auquel  appartiendraient  les  croiseurs  ;  et  comme  ceux-ci 
soutpour  la  plupart  Anglais:,  et  que  leurs  poursuites  sont  dirigées 
contre  les  bâtiments  espagnols,  il  en  est  résulté  que,  sous  l'ap- 
parence d'une  réciprocité  qui  n'était  que  mensongère ,  notre  pa- 
villon est  resté  sans  défense  contre  les  abus  des  croiseurs,  ou, 
du  moins,  sans  autres  moyens  de  répression  que  ceux  que 
voudra  bien  employer  le  Gouvernement  britannique.  Sans  pré- 
tendre déterminer  la  nature  des  peines  encourues  par  les  coUi- 
maodants  des  croiseurs  qui  retiennent  et  vexent  injustement 
nos  navires  marchands,  le  Fiscal  pense  que,  pour  offrir  de  vé- 
ritables garanties  au  Gouvernement  espagnol,  leur  application 
devrait  être  laissée  à  la  commission  mixte,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  poursuivre  un  délit  ordinaire,  comme  le  trafic  des  noirs, 
mais  d'une  ofTense  au  pavillon  d'une  autre  nation ,  dont  le  Gou- 
vernement a,  par  conséquent,  droit  de  demaniier  et  d'obtenir  la 
juste  réparation.  Une  pareille  négociation  devant  toujours  avoir 
lieu  par  l'intermédiaire  d'agents  diplomatiques  des  deux  nations, 
rien  ne  serait  plus  naturel  que  de  la  confier  à  la  commission 
mixte  chargée  de  connaître  de  tous  les  autres  incidents  relatifs 
aux  prises. tPlût  à  Dieu  que  toutes  les  questions  internationales 
pussent  un  jour  se  décider  par  des  tribunaux  ou  diètes  mixtes; 
car  ce  serait  le  plus  grand  triomphe  que  pussent  obtenir  les 
eETorts  combinés  de  la  civilisation  el  de  la  diplomatie. 

Pour  conclure,  et  en  résumant  son  opinion  sur  les  trois  points 
auxquels  se  réduit  l'Ordre  royal  du  2  juin  dernier,  le  Fiscal  est 
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d^avis,  quant  au  premier»  que  la  loi  pénale  à  promulguer  pour 
la  répression  de  la  traite  doit  se  borner  à  reproduire  rartidea7 
de  la  cédule  royale  du  8  juin  i8o5 ,  en  vigueur  dans  ces  pos- 
sessions pour  les  délits  de  contrebande,  et  dont  la  disposition  et 
les  peines  conviennent  parfaitement  à  la  traite,  en  substituant 
purement  et  simplement  le  mot  traite  à  celui  de  conirehanJb; 
quant  au  deuxième,  que  Ton  ne  doit  point  créer,  pour  Fins* 
truction  de  ces  causes  etTapplication  des  peines  qu^elles  peuvent 
entraîner,  d'autres  procédures,  poursuites  et  juridictions  que 
celles  qui  sont  établies  pour  la  répression  de  tous  autres  déli 
quelconques;  qu*en  restant  dans  les  limites  de  son  mandat,  1 
commission  mixte  doit  borner  sa  compétence  à  déclarer  si  le 
bâtiments  arrêtés  par  les  croiseurs  sont  de  bonne  prise  ou  non 
et  à  renvoyer  sans  délai  l'équipage  et  le  capitaine,  avec  Vappr 
dation  de  lear  degré  de  culpabilité,  à  la  juridiction  ordinaire,  po 
que,  conformément  à  la  disposition  de  Tarticle  3  du  traité,  £ 
soient  jugés  suivant  les  lois  du  pays  ;  en  ce  qui  concerne  les  pein  < 
dont  Tarticle  9  rend  passibles  les  commandants  des  croiseiB. 
qui  abusent  de  leur  mandat,  bien  qu'il  ne  soit  pas  facile  de 
déterminer  la  nature  de  ces  peines,  si  elles  doivent  être  discré- 
tionnaires, outre  les  dommages  et  intérêts  auxquels  est  tônn  le 
gouvernement  du  bâtiment  agresseur,  le  Fiscal  est  d'avis  qu*elle» 
soient  infligées  et  fixées  d  un  commun  accord  par  les  membres 
de  la  commission  mixte ,  en  réformant  à  cet  égard  les  prescrip- 
tions dudit  article  9. 

Telles  sont  les  mesures  que,  provisoirement,  le  ministère 
fiscal  juge  suffisantes  pour  satisfaire  complètement  aux  stipula- 
tions du  traité,  sans  préjudice  de  celles  que  les  lumières  de 
V.  Exe.  et  sa  parfaite  connaissance  des  besoins  du  pays  le  met- 
tront à  même  de  conseiller  à  S.  M. 

Havane,  le  i3  mars  i84&> 


Sun   LA  LEGISLATION    ACTLKLLE  DES  TEfiRl 

{realekgos). 


<  DE  LA    CnUBONNE 


liïcellence,  le  Fiscal  a  Thonneur  de  vous  exposer  que  les 
*1* s I» osîlions  relatives  aux  terres  domaniales  ont  éprouvé  ie  sort 
t*^  fceaucoup  d'autres  institutinns  civiles  qui,  créées  dans  le 
P***  »r»cîpe  pour  l'eDcouragement  et  la  protection  de  l'af^riculture, 
*^  ^«Dnl  converties  plus  tard,  par  les  abus  des  liooimes,  en  une 
*'^^«~i  lable  plaie  pour  elle.  Nos  monarques,  mai  très  de  l'Amérique 
P**~  dfoît  de  conquête,  mirent  leurs  premiers  soins  k  Tavoriser 
^  «iëvcloppcment  delà  population  européenne,  tout  en  respec- 
^**  t.  Pt  en  protégeant  même  celui  de  la  race  indigène.  Les  lois 
**^*"  cette  matière ,  quî  forineut  le  titre  XII  du  livre  IV  du  code 
"^^s  Indes,  seront  un  monument  éternel  de  gloire  où  bnlleront 
^  Justice  et  la  modération  des  législateurs  espagnols,  que  leurs 
'*^t»-acteurs  étrangers  n'ont  certainement  pas  imités. 

ttésireux  d'empêclier  les  spoliations  dont  les  terrains  occupés 

V'*r  le,t  indiens  pouvaient  être  l'objet  de  la  part  des  Espagnols 

I        ^'sant  de  leurs  droils  de  conquérants,  nos  législateurs  réser- 

I  vtfent  la  seigneurie  de  toutes  les  terres  vagues  ou  en  friche  à  la 

I         Couronne,  qui  les  distribuait  à  titre  de  récompense  ou  de  con- 

ceision  spéciale,  et  toujours  en  connaissance  de  cause.  Par  ce 

moyen ,   ils  parvinrent  à  mettre  un  frein  à  l'usurpation  des 

puissants,  et  empêchèrent  la  trop  grande  accumulation  de  la 

propriété,  si  préjudiciable  dans  les  colonies  naissantes,  tou- 

^^ÛDurs  à  court  de  bras  et  de  ressources  pour  mettre  en  culture  de 

^^^^fcands  domaines. 

^^^^f    De  si  sages  dispositions  furent,  pendant  nombre  d'années,  on 
B        ni>  peut  plus  avantageuses;  mais  le  temps,  qui  modifie  les  circons-  J 
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pas  la  jouissance  depuis  dix  ans;  mais  que,  dans  le  cas  conliairet 
on  les  admettra  à  composition ,  en  se  conformant  à  cet  égaid 
aux  dispositions  de  la  loi  19,  titre  XII,  livre  IV,  du  code  de  ces 
possessions. 

De  là,  on  conclut  que  même  aujourd'hui  la  Real  Hacienda  m 
doit  pas  abandonner  au  premier  occupant  les  terrains  qui  loi 
appartiennent ,  pourvu  qu'elle  respecte  les  amples  garanties  ac- 
cordées par  la  loi  à  la  véritable  propriété.  Le  Fiscal  ne  trouve 
donc  pas  si  censurable  le  zèle  de  M.  l'intendant  de  Cuba,  pour 
ce  qui  est  de  soutenir  les  droits  du  fisc  sans  porter  atteinte  à 
ceux  des  particuliers. 

Assurément,  il  ne  prétend  pas  qu  il  en  soit  ainsi  à  Tégard 
d'aucune  des  trois  mesures  que  propose  ce  fonctionnaire,  et 
qui  ne  peuvent  être  qu'onéreuses  au  Domaine.  Du  moins,  tel  a 
paru  être  au  Fiscal  le  caractère  de  la  première  ;  parce  que,  en^ 
traînant  à  des  frais  d'arpentage,  qui  ont  coutume  d'être  très- 
considérables,  elle  expose  à  un  déboursé  certain  pour  un  béné- 
fice d'autant  plus  douteux  que  cette  mesure  «donnerait  lieu  à 
des  dénonciations  non  fondées. 

H  demande,  dans  la  seconde,  qu'on  Tautorise  à  nonuner  une 
personne  de  son  choix ,  bien  que  ce  ne  soit  pas  un  arpenteur, 
à  TefTet  de  vérifier  ledit  arpentage  dans  le  cas  de  dénonciation. 
Le  Fiscal  n*y  voit  pas  d'objection ,  si  en  effet  les  bons  arpenteurs 
sont  si  rares  dans  cette  capitale.  Mais  il  ne  peut  jamais  être  en- 
tendu que  par  cela  il  demeure  autorisé,  comme  le  craint  la 
Cour  des  comptes,  à  faire  avec  son  aide,  relativement  aux  ter- 
rains royaux,  des  perquisitions  générales,  prohibées  non-seu- 
lement par  l'ordre  royal  dç  181g,  mais  bien  auparavant  par  la 
Joi  2 1  des  titre  et  livre  précités  du  code. 

L'ordre  royal  en  vigueur  sur  les  terrains  royaux  dispose, 
article  9,  que  les  subdélégués  et  administrateurs  seront  chargés 
de  dresser  des  états  des  terres  vagues  et  incultes  de  chaque 
district;  c'est,  conséquemment  à  eux  qu'il  incombe  de  satisfaire 
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à  ce  qui  a  été  prescrit  à  cet  égard ,  avec  Taide  des  commis  de 
lears  bureaux  respectifs ,  dont  il  ne  semble  pas  que  la  dotation 
doive  être  augmentée  à  celte  occasion.  Il  ne  parait  donc  pas  né- 
cessaire de  désigner  un  nouvel  employé  pour  cet  objet.  Tel  est 
l'avis  de  ce  ministère  :  V.  S.  pourra  néanmoins  décider  comme 
toujours  ce  qui  convient  le  mieux. 

Havane,  le  18  avril  iSSg. 


»- 
I 


23. 
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N"  V. 

DE    L'INSTRUCTION    ET    DE    LA   PROG^DDRE    DANS   LES    CAD 
RELATIVES  AUX   TERRES    DE    LA    COURONNE. 


Le  Fiscal  dit  :  que  toute  claire,  toute  précise  que  soit  la  / 
gislation  des  Indes  relative  aux  terrains  royaux ,  elle  n^est  géni 
ralement  pas  assez  connue,  par  suite  de  la  rareté  actuelle 
litiges  de  cette  espèce,  soit  à  cause  de  la  trop  grande  latitof 
laissée  au  droit  de  propriété  par  Tordre  royal  du  16  juillet  181 
soit  encore  parce  que  ces   terrains  ont   diminué  au  fur 
à   mesure  que  la  Couronne  les  aliénait.  Néanmoins,  celle- 
n*a  pas  renoncé  et  ne  pouvait  renoncer  aux  droits  de  proprii 
que  lui  donne  la  conquête  sur  les  terres  de  ces  colonies;  Sr     u 
en  résulte  qu'elle  n'a  point  abrogé  les  lois  qui  régissent  la  m^^  -*• 
tière,  bien  qu'elle  les  ait  modifiées,  comme  il  a  été  dit,  d'un»-  ^^ 
manière  avantageuse  à  la  propriété  privée. 

Considérant  la  Couronne,  et  le  fisc  en  tant  qu'il  la  représcDl f, 

comme  possesseur  et  maître  de  toutes  les  terres  qu'elle  na     « 
rait  pas  cédées  ou  concédées ,  les  anciennes  lois  et  même  la  d^^ 
nière  ordonnance  royale  précitée  ont  réduit  les  dénonciations  </<?   gH, 
terrain  royal  (denuncias  de  realengo)  à  une  véritable  interdic- 
tion de  rentrer  en  possession  ;  c'est  pourquoi  elles  ont  toujours  re- 
commandé que  dans  ces  jugements  très-sommaires  on  procédât 
avec  toute  la  brièveté  possible,  et  comme  le  prescrit  l'artideS 
de  l'ordre  royal  en  question ,  qui  dit  :  «  les  affaires  de  wtte 
espèce   seront  purement  d'instruction,   et  l'on  s'efforcera  d'en 
simplifier  la  marche  le  plus  possible.  »  En  présence  d'une  dis- 
position si  formelle,  conforme  à  celles  qui  l'ont  précédée  sur  la 
matière,   la  marche  de  ces  affaires  se  réduit  à  donner  connais-    i'îr^ 
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iioe  de  la  dénonciation  au  ministère  fiscal,  ainsi  qu'il  est  pré- 
I  en  l'arlicle  6  de  cette  ordonnance,  et,  après  avoir  examiné 
rec  son  audiencia  si  le  terrain  est  ou  non  de  ceux  qui  ont  des 
assesseurs .  on  exige,  dans  ce  dernier  cas,  la  caution  dont  parle 
article  5  de  la  même  ordonnance,  et,  cette  condition  remplie, 
E  tribunal  nomme  un  arpenleur  et  fait  citer  les  propriétaires 
imitropbes  pour  qu'ils  aient  à  produire  leurs  titres  [puisque  la 
présomption  est  en  faveur  de  la  Couronne),  à  l'efTet  de  procéder 
1  l'arpentage  du  terrain  ;  îl  est  donné  connaissance,  à  bref  dé- 
lai, des  résullats  de  l'opération  aux  intéressés,  et  s'ils  n'ont  point 
l'objection  à  faire,  le  ministère  fiscal  entendu,  le  terrain  est 
«claré  appartenir  à  la  Couronne;  ou  bien,  lorsqu'il  y  a  opposî- 
"Q  ,  on  procède  à  la  rectification  de  l'opération  par  des  experts 
'*Hmés  d'accord  parties  ou  séparément,  si  les  intéressés  le 
'^fïrent  ainsi;  et  sur  le  vu  du  nouveau  travail  et  les  dires 
K^veuient  recueillis  des  parties,  on  statue  selon  qu'il  y  a  lieu. 
■He  est,  en  résumé,  la  marche  que  doivent  avoir  ces  affaires, 
^'après  elle  nous  allons  examiner  celle  que  l'on  suit  aujour- 

Adais  auparavant,  le  Fiscal  ne  peut  faire  moins  que  d'appeler 
tt«ntion  de  ce  tribunal  supérieur  sur  la  confusion  que  Ton 
étend  faire ,  dans  le  cas  présent,  entre  les  biens  vacants  et  les 
&13S  de  la  couronne,  en  soumettant  les  derniers  aux  mêmes 
Sles  que  celtes  qui  régissent  les  premiers.  Ce  sont  pourtant 
'*»x  choses  bien  différentes.  Le  droit  du  fisc  sur  les  premiers 
*Ville  delà  préférence  qui  appartient  à  l'Étal,  lorsqu'il  n'y  a 
^*  d'héritiers  légitimes  ou  que  les  biens  sont  abandonnés;  son 
'**it  est  donc  purement  subsidiaire,  et  ne  s'exerce  qu'à  défaut 
*  possesseurs  en  faveur  de  qui  îl  y  a  conséquemuient  pré- 
••>iption,  et  l'État  doit  par  cela  même  prouver  l'abandon  devani 
's  tribnnaux  ordinaires.  En  ce  qui  concerne  les  biens  royaux, 
**  contraire,  la  présomption  est  en  faveur  de  la  Couronne,  qui 
*s    a  acquis  par  droit  de  conquête;  et  tous  ceux  que  l'on  ne 


t 
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peut  prouver  avoir  été  concédés  lui  appartiennent.  De  là,  Itdit 
féreoce  dans  l*ordre  des  juridictions  :  en  matière  de  biens  va- 
cants, Faction  est  civile  ordinaire;  pour  les  biens  royaux,  c  est  ao 
interdit  très-sommaire  recaperandœ  possessionis.  Dans  le  premier 
cas,  la  cause  est  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  dans 
le  second  cas,  devant  les  tribunaux  du  fisc;  enfin,  les  uns  sont 
régis  par  la  loi  du  9  mai  1 835 ,  les  autres  par  Tordre  royal  da 
16  juillet  i8ig.  Cette  distinction  établie,  le  Fiscal  va  examiner 
rapidement  la  question  présente. 

On  a  dénoncé  en  181 3,  comme  appartenant  à  la  Couronne, 
un  morceau  de  terre  contigu  à  l'habitation  Malagueta,  etc. 

Havane,  le  a  a  décembre  i8Aa. 
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N°  VI. 

éNÉRAL  DES  ÉTABLISSEMENTS  CONSACRES  X  L'ENSEIGNEMENT 
lAlBB  ET  DES  ENFANTS  DES  DEUX  SEXES  QUI  REÇOIVENT 
5TRDCTI0N  DANS  CETTE  PROVINCE. 

Taprès  les  renseignements  fournis  à  la  commissiod  provinciale 

par  les  directeors  respectifs.) 

HAVANE; 


NOMBRE  D'ENFANTS 

XOMBBI 
d'^U- 

BT  MAXiiBB  DOBT  IL  EST  POUBVU  AUX  FHAIS  DB  LRVB  ioUCAT 

ICI. 

Par 

Par 

Par 

5. 

Par 

la 

Par 

Par 

Par 

des 

des 

TOTAL 

blisM- 

société 

les 

les 

voisins 

les 

royale 

direc- 

munici- 

le 

ou 
des 
souscrip- 
tions. 

fonda- 

des 

mentf. 

familles. 

écono- 
mique. 

teurs. 

palités. 

trésor. 

tions 
pieuses. 

enfants. 

1  •  •  • 

10 

577 

43 

30 

u 

365 

« 

u 

1,015 

»  •  •  • 

14 

333 

50 

18 

n 

« 

« 

m 

401 

».. 

24 

910 

93 

48 

u 

365 

u 

• 

1,416 

El 

[TAA-MDROS  ET   CAMPAGNE. 

•  •  •  * 

63 

1,804 

420 

283 

156 

341 

16 

35 

3,055 

•  •  •  • 

29 

649 

309 

108 

10 

50 

10 

K 

1,136 

7X.. 

-      92 

2,453 

729 

391 

166 

391 

26 

35 

4,191 

' 

RÉCAPITULATION. 

•  t  •  • 

24 

910 

93 

48 

H 

365 

0 

«r 

1,416 

urot. 

92 

2,453 

729 

391 

166 

391 

26 

35 

4,191 

DX.. 

116 

3,363 

822 

439 

166 

756 

26 

35 

5,607 
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OBSERVATIONS. 

1*  Les  8a  2  enfants  dont  Téducation  est  défrayée  par  la  société 
royale  économique  se  répartissent  ainsi  : 

oABçofls.  riixas. 

Havane 43  5o 

Jesus-Maria loo  75 

La  Salud 76  94 

Pueblo-Nuevo a  5  // 

Colon 65  80 

Horcon 3o  35 

Jesu8-del-Monte 4s  a5 

Cerro 16  0 

Puentes-Grandes a  a 

Quemados 10  n 

Matanzas...! 3o  35 


* 


438  384 


a^  Les  43g  que  les  directeurs  d*élablbsements  instruisent  gratui- 
tement sont  comme  suit  : 

CASÇOHS.  riLLXS. 

Havane » 3o  18 

Jesus-Maria .' 61  22 

La  Salud. 35  1 4 

Pueblo-Nuevo 2  // 

Penalver 3  » 

Colon 3S  ao 

San-Lazaro 7  10 

Horcon a6  10 

Jesus-del-Monte 20  3 

Cano ai  // 

Ceiba-dei-Agua 6  u 

Gûines 6  // 

Matanzas d7  1  a 

Cardenas i4  8 

San-Antonio "  9 

3i3  136 
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3*  Le  chiffre  des  166  enfants  élevés  aux  frais  des  municipalités  se 
décompose  ainsi  : 


Guanabacoa. 
Jaruco . . .  •  i 

Gûines 

San-Antonio. 


«ABÇOXS. 

riLLIS. 

84 

Il 

13 

t 

60 

II 

// 

10 

i56  10 


A"  Les  766  enfants  à  l'éducation  desquels  pourvoit  ]e  trésor  sont 


0ABÇ0118.  riLua. 

// 


A  la  Havane,  école  de  Belen 365 

A  Matanxas ,  écoles  fondées  par  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Villanueva  et  approu- 
vées par  le  Gouvernement 34 1  5o 


706  5o 


5*  Les  a 6  qui  paraissent  être  élevés  aux  frais  de  voisins  sont 
comme  ci-après  : 


Quemados 

Ceiba-dei-Agua , 


6ABÇ01I8. 
5 

riLLKS. 

Il 

11 

10 

16 

10 

6*  Les  35  aux  frais  desquels  subviennent  des  fondations  appartien- 
nent à  la  commune  de  Çuanajay ,  à  Técole  de  laquelle  MM.  les  comtes 
de  Gibacoa  ont  cédé  quelques  terrains  donnant  un  revenu  annuel 
de  300  piastres  (  1,080  francs]  que  perçoit  le  directeur. 

7*  Le  nombre  des  enfants  aptes  à  recevoir  Tinstruction  dans  tout 
le  département  occidental  de  Tîle  devant  être  de  plus  de  ^0,000 ,  en 
supposant  même  qu*outre  les  6,607  qui,  diaprés  les  états ,  fréquentent 
les  écoles,  4»ooo  autres  reçoivent  dans  leurs  familles  une  éducation 
particulière,  les  indications  qui  précèdent  suffisent  pour  établir  qu*il 
y  en  a  encore  3o,ooo,  ou  les  trois  quarts,  qui  en  sont  privés  et  aux- 
quels on  doit  procurer  les  moyens  de  l'obtenir. 
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Ce  sera  là  le  principal  objet  des  travaux  de  la  oommiasion  provin- 
ciale, qui  signale ,  par  cette  raison ,  à  la  sollicitude  éclairée  de  S.  Esc. 
M.  le  président  et  gouverneur  civil,  Turgente  nécessité  de  réunir  des 
renseignements  plus  exacts ,  à  Taide  des  mesures  qui  ont  été  et  seront 
proposées!  afin  de  connaître  toute  Tétendue  du  mal  et  d*y  remédier 
eflicacemenl.  Les  imperfections  que  révèle  le  calcul  approximatif  ci- 
dessus  suffit ,  quant  à  présent ,  pour  convaincre  de  la  justice  des  me- 
sures qui  ont  été  recommandées  jusqu'à  ce  moment. 

Havane,  3o  juillet  i8A4. 


Le  liceocié  Ant.  ZâMBRANÂ.—Jos.  Mig.  RODRIGUEZ. 
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N"  VU. 

EXPOSÉ  PRÉALABLE  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE 
RÉDIGER  LE  PLAN  GÉNÉRAL  D*ÉTUDES  POUR  LES  ILES  DE  CUBA 
ET  DE  PUERTO-RICO. 

Excellence ,  en  exécution  du  mandat  que  nous  avait  confié 
S.  Exe.  M.  le  prince  d'Ânglona,  et  dont  nous  poiïtsuivons 
l'objet  d après  Tordre  verbal  de  V.  Exe,  nous  avons  attentive- 
ment examiné  le  plan  d'études  suivi  dans  renseignement  de 
cette  université;  nous  avons  signalé  les  imperfections  qua 
notre  sens  il  présente,  et  les  abus  introduits  dans  la  réception 
et  la  collation  des  grades,  source  féconde  des  maux  qui  affligent 
le  barreau  et  les  autres  professions  libérales,  à  Cuba;  enfin  nous 
avons  tâché  de  rédiger,  comme  on  nous  le  demandait,  un  règle- 
ment d*études  supérieures  qui  assure  à  la  jeunesse  les  moyens 
d*acquérir,  dans  Tile,  les  connaissances  nécessaires  pour  exer- 
cer avec  succès  les  professions  auxquelles  elle  se  destine. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point.  Excellence,  à  faire  une  minu- 
tieuse analyse  des  statuts  de  cette  université ,  et  du  plan  d'étu- 
des qui  y  a  été  adopté,  parce  que,  pour  les  juger  et  se  con- 
vaincre qu  ils  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  nécessités  actuelles , 
il  suffit  de  savoir  que,  dressés  en  exécution  de  la  Gédule 
royale  du  i&  mars  1732,  ils  furent  approuvés  définitivement 
par  une  autrç  cédule  du  27  juillet  1734.  Depuis  lors,  il  n'y  a 
été  apporté  aucun  changement;  non  pas  que  leurs  défauts  né 
se  soient  tout  d'abord  manifestés,  à  ce  point  que  la  réforme  en 
a  été  ordonnée  par  une  Cédule  royale  de  1758,  mais  parce 
que  l'influence  des  communautés  religieuses ,  auxquelles  on  en 
avait  confié  la  direction ,  fut  un  obstacle  insurmontable  contre 
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lequel  se  brisèrent  les  eflbrts  répétés  du  conseil  universitaire 
lui-même,  aussi  bien  que  du  Gouvernement  suprême,  toutes 
les  fois  qu'il  a  tenté  de  réformer  les  universités  de  la  Pénio- 
suie,  et  plus  particulièrement  lorsqu'il  a  chargé  rExcellentis- 
sime  Don  Franscisco  Arango  du  même  soin  à  Tégard  de  celle 
de  cette  ville. 

n  n  y  a  pas  lieu  de  s'étonner  d'une  résistance  si  obstinée  de  la 
part  d'une  corporation  qui,  en  proposant  les  statuts,  s'était 
arrogé  le  monstrueux  privilège  de  conserver  perpétuellement 
le  rectorat  et  le  secrétariat  de  l'Université ,  sollicités  certaine- 
ment non  comme  un  privilège ,  mais  comme  une  chaif;e  gra- 
tuite qu'elle  s'imposait,  vu  l'exiguité  des  ressources  pour  doter 
rUniversitè.  Peut-être  ne  prévoyait-on  pas  alors  que  ces  emplois 
produiraient  quelque  jour,  aux  religieux  qui  les  rempliraient, 
de  6,000  à  7,000  piastres  de  rentes  chacun,  rétribution  qui 
n'est  vraiment  pas  très- modique,  et  qui,  même  aux  yeux  des 
moralistes  les  plus  faciles ,  pourrait  peut-être  paraître  excessive 
pour  des  hommes  qui  ont  solennellement  fait  vœu  de  pau- 
vreté. 

L'Université  étant  ainsi  convertie  en  patrimoine  exclusif  de 
quelques  individus  puissants  de  la  corporation  qui  la  dirigeait, 
loin  d'espérer  la  réforme  des  abus ,  il  y  avait  à  craindre  qu'il 
ne  s'en  introduisit  d'autres,  surtout  de  ceux  qui  tendraient  à  aug- 
menter les  revenus  personnels.  C'est  ainsi  que,  à  la  faveur  de  la 
juridiction  concédée  au  recteur  par  les  Cédules  royales  des 
5  novembre  lyAi,  7  septembre  1746  et  i4  mars  1768,  toutes 
les  affaires  économiques  d'admission ,  d'incorporation,  de  cours 
et  de  collation  de  grades  académiques  se  convertirent  en 
affaires  judiciaires  ;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  droits 
exorbitants  du  recteur,  de  l'assesseur  et  du  secrétaire,  par 
décision  du  conseil  universitaire,  en  date  du  9  mai  1740, 
sanctionnée  par  Cédule  royale  du  10  juillet  176A,  on  créa  ua 
fiscal  qui  doit  connaître  de  toutes  ces  affaires. 
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t.a  conséqiienre  la  plus  déplorable  de  cet  abus  n'était  pas 
tant  la  dépense  indûment  occasionnée  aux  éièves,  que  le  refuge 
ouvert  et  la  protection  accordée  à  ceux-ci  dans  les  exercices  et 
les  examens;  soit  que  la  perte  de  ces  déboursés  considérables 
excitât  la  compassion  et  l'indulgence  à  laquelle  sont  naturelle- 
ment portés  les  examinateurs,  ou  bien  peut-être  que  l'intérêt 
personnel  de  ceux-ci  mêmes  les  rendît  moins  rigoureux  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il 
y  a  de  certain  et  de  r^ettable .  c'est  que  l'abus  a  été  poussé  si 
loin  à  cet  égard ,  que  la  commission  n'aurait  pu  le  croire  si  elle 
ne  l'avait-elle  même  touché  du  doigt,  après  avoir  entendu  les 
rapports  de  membres  de  l'Université.  Votre  Excellence  pourra 
également  se  convaincre  de  cette  vérité,  en  remarquant  seule- 
ment que  des  5gA  grades  de  bachelier  en  droit  civil  qui  ont  été 
pris  dans  les  dix  dernières  années.  ji38,  ou  les  trois  quarts,  l'ont 
été  en  grand  conseil;  c'est-à-dire  que  l'exception  accordée  au 
mérite  hors  ligne  s'est  convertie  eu  règle  générale,  et  que 
même  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  fait  recevoir  en 
conseil  ordinaire  l'ont  fait  moins  par  crainte  de  l'examen ,  puis- 
qu'en  réalité  il  n'y  en  a  point,  qu'à  cause  des  3oa  piastres  que 
coûtait  le  grand  conseil  avant  le  décret  de  la  Real  Audiencia 
Pretorial  de  l'année  dernière. 

On  pourrait  croire  que  la  crainte  de  la  réforme  projetée 
depuis  1846,  et  surtout  les  ordres  royaux  réitérés  qui,  depuis 
iS35,  ont  été  transrais  pour  la  direction  des  études,  dans  le 
hut  de  la  préparer,  auraient  un  peu  arrêté  la  coutume  abusive 
suivie  auparavant;  mais,  loin  de  là.  elles  ont  été  un  véritable 
aiguillon  à  la  cupidité  des  uns  ou  à  l'ambition  des  autres,  pour 
presser  ceux-là  d'admettre  et  ceux-ci  de  se  présenter  à  l'examen 
dans  une  si  notoire  disproportion  avec  les  années  antérieures, 
qae,  tandis  que  le  nombre  des  bacheliers  en  droit  civil  n'a  pas 
excédé  ào  à  56  dans  les  années  qui  ont  précédé  i838,  il  s'est 
élevé  cette  même  année  et  l'année  suivante  à  çiù,  à  83  et  à  plus 
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de  iâo  pendant  lannt^  courante,  chiffre  égal  à  celai  de  Tannée 
dernière  i84o. 

Les  conséquences  de  cet  abus  scandaleux  (que  la  commîssioii 
ne  veut  point  qualifier  comme  elle  le  pourrait  en  toute  justice) 
sont  notoires  pour  V.  Exe.  et  pour  tous  ceux  qui  savent  qse 
la  classe  nombreuse  des  bacheliers  constitue,  à  la  Havane,  cette 
partie  dégradante  de  son  barreau  à  laquelle  le  public,  si  exact 
dans  ses  qualifications,  a  donné  le  nom  significatif  de  sollidteiirs 
de  procès  {picapleitos).  Même  sans  cette  indulgence  intempestive 
et  ce  relâchement  dans  les  épreuves  littéraires,  les  statuts  airié* 
rés  de  TUniversité  ne  favorisent  que  trop  déjà  Tignorance  et  la 
présomption  des  jeunes  gens  qui  se  croient  aptes  à  exercer  la 
difficile  et  importante  science  de  la  plaidoirie  avec  les  études 
insignifiantes  et  mal  dirigées  qu'ils  y  font.  Qn  il  suffise  de  savoir* 
qu'après  un  cours  de  philosophie,  étendu  à  trois  ans  paraim 
ordre  royal  récent,  cours  débité  de  mémoire  par  le  pèreGandi: 
d  après  le  teite  d'Aristote,  Tétude  du  droit  s'achève  en  deux  am 
et  demi.  Cette  étude  se  divise  en  cinq  cours ,  y  compris  cet 
que  tes  statuts  désignent  par  Tépithète  de  atravesado^,  dont! 
nom  senl  indique  suffisamment  l'origine  irrégulière. 

Mais,  que  Voire  Exrellenro  no  croie  pas  que,  pour  être 
nombreux,  les  cours  profitent  davantage,  ni  par  les  matière 
qu'on  y  traite  et  la  méthode  qu'on  y  suit,  non  plus  que  par  li 
zèle  des  professeurs  et  l'application  des  élèves.  Toutes  les  chaire- 
de  jurisprudence  se  réduisent  aux  quatre  chaires  d'institutes 
prime  et  vêpres  de  droit  civil,  et  celle  de  droit  royal.  Mais, 
part  ces  titres  pompeux,  le  programme  est  le  même  da 
toutes,  à  savoir  :  les  éléments  du  droit  romain  et  du  droit 
tional,  étudiés  simultanément.  Les  leçons  de  Heineccius,  trsi- 
duites  en  espagnol  (seule  langue  qu'entendent  une  grande 
partie  des  élèves),  servent  de  texte  pour  le  premier,  et  les  Instî- 


^««eur  j 
^reidé 

lit  tout  ic  ^ 
LiMftS  Ae 


iè\s 


Initie 

)ftCt 


Bâtard 
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vd' Alvarez  pour  le  second;  les  cours  sont  combinés  dans 
Ire  qu'indique  la  pièce  n°  3,  remîsp  à  la  commission  par  le 
eur  même.  De  fois  à  autre,  quelque  professeur  donne  une 
re  idée  de  l'histoire  des  deux  législations,  parce  que  les  autres 
ières  auxquelles  se  rapporle  la  note  n°  U,  fournie  par  le 
ne  proièsseur ,  prouvent  plutôt  ses  bonnes  intentions  que  la 
libilité  d'expliquer  dans  une  seule  année  un  cours  coojplet 
ant  le  droit. 

létnmoins,  quelque  ridicule  que  paraisse  cette  préleation , 
)our  qu'il  ne  manque  rien  au  sombre  tableau  que  nous 
ïns  de  tracer  rapidement  de  l'état  déplorable  de  l'enseigne- 
it  supérieur  à  la  Havane,  il  existe  dans  cette  capitale  un 
e  établissement  d'une  nature  indéfinissable,  qui,  consacré 
3rd  aux  études  ecclésiastiques ,  presque  éteintesaujourd'hui, 
rasse  maintenant  un  assemblage  incobéient  de  matières 
"ses,  depuis  les  rudiments  de  la  •■lammairc  latine  jusqu'à 
îence  de  la  jurisprudence.  Nous  voulons  parler  du  sémi- 
1  conciliaire  de  San-Garlos,  doté,  par  la  munificence  de 
lajeslé  Charles  III,  des  revenus  des  jésuîles,  dans  le  bàli- 
t  desquels  il  est  établi.  Sur  les  instances  du  supérieur 
&dent,  qui  a  contribué  de  tout  son  pouvoir  à  donner  une 
«lie  et  utile  direction  aux  éludes  de  la  jeunesse,  on  érigea 
chaire  de  droit  dans  ce  séminaire,  plutôt  avec  la  destina- 
de  compléter  les  études  défectueuses  de  l'Université  que 
le  but  de  créer  uoe  nouvelle  école  de  jurisprudence,  en 
,  par  un  abus  inconcevable,  elle  se  trouve  aujourd'hui  con< 
e.  Il  serait  impossible  qu'il  fût  jamais  entré  dans  t'espril  de 
EVindateur,  et  encore  moins  dans  les  intentions  de  sa  majesté, 
trec  un  seul  cours  élémentaire,  sans  plus  de  préparation  ni 
'Te*  conditions  accessoires,  on  pût  former  autre  chose  que 
léchants  légistes  et  de  détestables  picapleilus  ?  Eh  bien  !  re- 
it,  les  élèves  du  séminaire  ronciliaire  font  leurs  éludes 
idericeen  deux  ans,  en  assistant  seulement  au  cours 
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d'éléments  de  droit  national  qui  y  est  établi,  et  auquel  I 
IniiilacûMgt  d'Alvarez  ser\'eiil  de  texte.  Telles  sont  du  moins 
connaissances  avec  lesquelles  on  se  présente  à  l'Univen 
pour  obtenir  le  dîplomede  bachelier,  après  quoi,  laissantb 
à  fait  de  côté  l'étude  tbéorique,  on  se  livre,  comme  nous  I 
vons  déjà  dît,  à  la  pratique  et  aux  intrigues  du  barreau. 

Unes!  grande  concession ,  ou  pour  mieux  dire  l'établissemi 
de  deux  écoles  de  jurisprudence  enseignant  simultanément  di 
cette  capitale,  n'a  pas  sulTi  pour  apaiser  l'ardeur  dont  brûle 
nombreuse  jeunesse  de  se  livrer  à  ta  carrière  du  barreau;  < 
portant  à  l'extrême  l'abjection  de  celle  bonorahle  et  diilic 
profession,  on  a  permis,  jusqu'à  la  fin  de  iSSg.  et  l'on  toU 
encore  aujourd'hui  que  ces  études  se  fassent  dans  quelques  éi 
blissemenls  particuliers  d'enseignement  secondaire  très-fa 
où  le  professeur  (puisqu'il  n'y  en  a  qu'un)  et  le  règlement 
cours,  ainsi  que  les  textes,  demeurent  soumis  a  la  volonté 
directeur. 

Si  les  études  de  l'université,  du  séminaire  et  des 
sements  particuliers  sont  si  incomplètes  et  si  défectueun 
comme  vient  de  l'exposer  la  commission ,  le  manque  d'assidu 
et  d'application  de  la  part  des  élèves  et.  quelquefois  aussi,  ' 
zèle  de  la  part  des  professeurs  qui  ne  reçoivent  aucun  tr 
temenl,  est,  s'il  se  peut,  d'autant  plus  déplorable  que  ces  étud 
sont  plus  imparfaites  et  plus  restreintes.  11  suffit  de  fa  pi 
légèi'e  pluie  pour  que  les  uns  et  les  autres  se  dispensent  de 
rendre  aux  classes .  et  cela  leur  arrive  même  fréquemuM 
sans  aucun  motif  apparent.  ' 

Avec  tout  cela,  la  commission  est  Irès-éloignée  d'attribuer 
laisser-aller  au  personnel  de  l'Université  :  loin  de  là ,  elle  est  t 
Wnvaiucue  ()ue  les  maux  et  les  abus  qui  l'alllii 
membres  que  de  la  nature  même 
.corporation  religieuse  dontle  mOÏ&t 
.tes  études  autres  qu'ascétiques  et  tlii 
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niers.  Par  cette  raison ,  la  commission  a  pensé  que,  pour  donner 
aux  examens  Timportance  qu*ils  doivent  avoir,  et  pour  empédier 
([u*ils  ne  viennent  à  dégénérer,  comme  cela  existe  actuellement^ 
en  une  pure  et  insignifiante  formalité,  il  convenait  d'y  faire  in* 
tcrvenir  Tautorité  du  gouverneur  supérieur  politique  an  moyerm 
(le  quelques  délégués.  A  cet  égard,  quelques  nations  d'Europe 
ont  poussé  les  choses  à  ce  point  de  faire  intervenir  le  poavoix* 
législatif  dans  la  nomination  des  jurys  d^examens.  Cest  ce  qui. s 
a  lieu  en  Belgique,  où  une  liberté  d^enseignement  mal  enteim- 
due  avait  produit  des  abus  semblables  à  ceux  qu  a  introduits  ic^i 
son  monopole  :  tant  il  est  vrai  qu*en  toutes  choses  les  extréon 
Fe  touchent  ! 

La  commission  a  cru  également  nécessaire  de  changer  poi 
nie  le  système  de  concours  adopté  dans  nos  vieilles  universités. 
S*il  convient  que  ces  concours  soient  rigoureux  au  début  de  la 
carrière  du  professorat,  et  qu'on  y  fasse  intervenir  Tautoritéda 
<rhef  supérieur  politique ,  ils  ne  doivent  pas  se  répéter  à  chaque 
cas  particulier,  parce  que,  indépendamment  de  ce  que  cette  dr- 
constance  éloignerait  des  concours  les  professeurs  les  plus  en 
réputation,  qui  ne  voudraient  point  exposer  leur  savoir  bien 
établi  aux  chances  d'un  moment  hasardeux,  elle  produirait  en- 
core rinconvénient,  plus  grand  surtout  pour  une  colonie,  de 
priver  le  Gouvernement  de  choisir,  non-seulement  celui  qui 
saurait  le  mieux,  mais  celui  qui  aurait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  rapacité  et  d'habileté  dans  la  conduite  de  renseigne- 
ment. Le  système  adopté  de  nommer  des  professeurs  suppléants 
(  supernumerarios  )  concilie  les  deux  extrêmes.  Nul  n  est  admis 

• 

dans  cette  classe  sans  un  examen  rigoureux  en  concours  ;  mais 
le  Gouvernement  ne  choisit  pour  professeurs  titulaires  que  ceux 
qui  se  sont  fait  distinguer  par  leur  aptitude  et  par  leur  méthode 
d  enseignement  dans  les  leçons  et  les  cours  que  le  plan  tfétudes 
les  appelle  à  faire  comme  remplaçants  et  par  extraordinaire. 
Indépendamment  de  ce  que  ces  leçons  servent  d'épreuves  et 
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destinulaiitsux  professeurs,  elles  ont  encore,  par  les  matières 
apëdaies  que  l'on  y  Irai'e,  l'avantage  de  procurer  aux  élèves 
i'accasioa  d'étendre  leurs  connaissaDccs  sur  des  points  que  Ton 
De  Ciit  que  toucher  dans  les  cours  généraux. 

I<es  grades  académiques  ne  doivent  être  rien  autre  chose  que 
l'attestation  du  progrès  et  de  l'aptitude  des  élèves  pour  exercer 
ua  jour  avec  succès  leur  profession.  Mais  s'ils  se  convertissent. 
comme  cela  a  eu  lieu  à  la  Havane,  en  un  simple  et  ridicule  titre 
de  vanité,  la  conséquence  immédiate  en  sera  que  tous  ceux  qui 
aumat  quelque  fortune  y  aspireront,  et  l'Université  fera  de  leur 
coIlalioQ  une  spéculation  mercantile.  Il  convient  donc  d'appor- 
ter dans  les  examens  une  rigueur  soutenue,  qu'on  ne  pourra  oh- 
teoir  qu'avec  l'intervention  d'un  délégué  spécial  du  gouverneur 
politique,  el  en  déterminant,  va  outre,  l'époque  à  laquelle  ils 
devront  avoir  lieu  et  les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  devront 
il**  ialerrogés.  Il  ne  sullit  pas  qu'il  y  ait  des  examens  sévères,  et 
éppeuvesserépètenl  fréquemment,  afin  de  tenir  en  Laleine 
a  geos,  si  d'ailleurs  on  ne  les  occupe  constamment,  et 
les  stimule  par  l'espoir  de  la  récompense.  L'occupation 
**  toutefois  plus  nécessaire  pour  ceuï  qui  commencent  leur 
'•rrîèie.  non-sculcmenl  pour  leur  faire  contracter  l'habitude  ei 
'*  goût  de  l'étude,  mais  encore  parce  que,  sans  ce  frein,  ils 
'*bandonneraient  n  l'oisiveté  et  aux  distractions  auxquelles  leur 
■S©  les  rend  si  enclins. 

Par  ce  motif,  la  commission  a  demandé  que ,  pi'ndant  les  an- 
"ées  de  philosophie,  la  présence  aux  classes  fût  plus  fréquente, 
P*>iir  que  les  élèves  fussent  plus  de  temps  sous  la  surveillance 
"Utnédiate  des  prorefrseurs;et  que  les  matières  demandées  dans 
•^  prc^rammes  fussent  nombreuses  et  variées .  pour  qu'on  même 
^ttips  qu'ils  se  verraient  obligés  d'étudier  chez  eux ,  ils  pussent 
'''Ouver,  dans  la  diversité  de  ces  mêmes  matières ,  un  aliment  à 
■*Vr  inconstance  et  à  leur  cnriosilé  juvénile.  La  persuasion  dans 
Ile  on  a  été  généralement  de  l'impossibililé  pour  les  jeunes 
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goera  d^autant  plus  qae  les  autres  professions  utiles  s^en  accroi- 
tront  aux  dépens  de  la  première,  dont  Textension  dispropor- 
tionnée ,  comparativement  aux  besoins  de  la  colonie,  a  été  pour 
elle  la  cause  de  très-grands  maux,  surtout  à  la  Havane,  où  le 
nombre  des  avocats  approche  de  doo.  Loin  de  la  commissioDi 
pourtant ,  la  pensée  d'interdire  au  talent  privilégié  et  non  favo- 
risé de  la  fortune  Tcntréedu  temple  de  Minerve;  elle  a  cm,  au 
contraire,  qu'elle  devait,  en  pareils  cas,  faire  une  exception  en 
faveur  des  jeunes  gens  qui ,  ayant  passé  brillamment  leurs  pre- 
miers examens,   manquaient,   au  jugement  du  conseil,  de 
ressources  suiBsantes  pour  acquitter  sans  peine  les  frais  aca- 
démiques. 

Il  est  une  autre  innovation  de  grande  iaiportance  que  la 
commission  a  cru  devoir  introduire  dans  la  direction  supérieure 
de  renseignement  à  Cuba.  En  confiant  ce  soin  au  conseil  uni- 
versitaire et  aux  recteurs  des  universités  respectives,  les  lois  des 
Indes  n  avaient  réservé  qu'aux  vice-rois  le  contrôle  suprême 
sur  certains  points  importants ,  nommément  lorsqu'il  serait  né- 
cessaire de  modifier  les  statuts,  et  à  la  condition  d'en  instruire 
le  souverain.  La  commission  a   pensé,  comme  elle   Ta  dit  au 
commencement,  que  1  autorité  politique  supérieure  devait  in- 
terveuir  d'une  façon  plus  directe  et  plus  immédiate  dans  toutes 
les  questions  académiques  relatives  à  la  direction  de  l'ensei- 
gnement et  au  choix  de  ceux  qui  en  sont  chargés  ,  en  laissant  le 
recteur  et  le  conseil  respecfivement  chargés  de  la  partie  execu- 
tive  et  délibérative  quant  aux  affaires  d'administration  inté- 
rieure ,  sous  les  restrictions  indiquées  toutefois  à  l'égard  des 
examens  et  de  la  collation  des  grades. 

Mais ,  comme  il  pèse  en  outre  sur  le  gouverneur  politique 
beaucoup  d'autres  graves  obligations  qui  ne  lui  permettent  pas 
toujours  d'expédier  d'une  manière  prompte  et  sûre  des  allaires 
qui  sont  fort  délicates  de  leur  nature,  et  qui  exigent  des  con- 
naissances spéciales   dans  les  diverses    branches  des  connais- 
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sances  humaines,  la  commission  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
de  créer  un  corps  d*agrégés,  qui,  sous  la  présidence  de  ce  haut 
fonctionnaire,  s'occuperait  d organiser  et  de  diriger  Tensei- 
goement  générai  de  TUe ,  et  pourrait  le  conseiller  et  Téclairer 
dans  les  nombreuses  attributions  que  lui  confèrent  exclusive- 
ment les  statuts,  dans  le  but  de  concentrer  dans  ses  mains 
Tautorité  nécessaire  à  la  prompte  exécution  des  ordres  souve- 
rains. En  résumé,  la  commission  d'instruction  publique  de 
Cubd  remplira  les  fonctions  de  la  direction  générale  des  études 
dans  la  Péninsule,  mais  en  lui  restant  toujours  subordonnée, 
ainsi  qu'aux  autres  obligations  imposées  par  le  Gouvernement 
suprême. 

Comme  l'office  de  cette  commission  doit  être  purement  ho- 
norifique, et  le  nombre  de  ses  men[ibres  assez  restreint,  on 
n*a  pas  cru  nécessaire  de  leur  assigner  un  traitement,  les  soussi- 
gnés étant  persuadés  qu'en  sachant  bien  les  chercher  et  recon- 
naître leurs  services  par  de  justes  distinctions,  on  ne  manquera 
pas  de  trouver  quatre  ou  six  personnes  zélées  et  instruites  qui 
consacrent  avec  plaisir  quelques  heures,  chaque  semaine,  au 
bien  de  la  jeunesse. 

Tels  sont.  Excellence,  les  principes  qui  ont  dirigé  la  com- 
mission dans  la  rédaction  des  nouveaux  statuts.  Pour  ce  qui 
concerne  le  règlement,  les  observations  qui  l'accompagnent 
suffisent,  à  son  avis,  pour  indiquer  les  motifs  qui  en  ont  dicté 
les  principales  dispositions.  Néanmoins ,  comme  cette  partie , 
quoique  importante,  est  naturellement  compliquée  à  raison  de 
la  multitude  de  détails  qu'elle  embrasse ,  et  sujette  en  outre  à  de 
continuelles  modifications ,  suivant  les  progrès  de  l'enseigne- 
ment, la  commission  a  pensé  que  ses  articles  devaient  être  sou- 
mis à  une  révision  triennale,  pour  y  apporter  les  changements 
que  conseillera  l'expérience  sur  un  point  que  l'on  peut  dire  tout 
à  fait  neuf,  puisque  ni' cette  université,  ni  celle  de  la  Péninsule 
n'ont  encore  eu,  jusqu'à  ce  jour,  d'autres  règlemenls  que  des 
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goera  d'autant  plus  que  les  autres  professions  utiles  s^en  accroî- 
tront aux  dépens  de  la  première ,  dont  l'extension  dispropor- 
tionnée ,  comparativement  aux  besoins  de  la  colonie,  a  été  pour 
elle  la  cause  de  très-grands  maux,  surtout  à  la  Havane,  oà  i^ 
nombre  des  avocats  approche  de  doo.  Loin  de  la  commissioa  « 
pourtant ,  la  pensée  d'interdire  au  talent  privilégié  et  non  fav( 
risé  de  la  fortune  l'entrée  du  temple  de  Minerve;  elle  a  cm,  ai 
contraire,  qu'elle  devait,  en  pareils  cas,  faire  une  exception  e: 
faveur  des  jeunes  gens  qui ,  ayant  passé  brillamment  lenrs  pi 
miers  examens,   manquaient,   au  jugement  du  conseil, 
ressources  suiTisantes  pour  acquitter  sans  peine  les  frais 
démiques. 

Il  est  une  autre  innovation  de  grande  importance  qâe    la 
commission  a  cru  devoir  introduire  dans  la  direction  supéricii 
de  l'enseignement  à  Cuba.  En  confiant  ce  soin  au  conseil  n: 
versitaire  et  aux  recteurs  des  universités  respectives,  les  loris  c]< 
Indes  n'avaient  réservé  qu'aux  vice-rois  le  contrôle  snpré 
sur  certains  points  importants,  nommément  lorsqu^il  serait  né- 
cessaire de  modifier  les  statuts,  et  à  la  condition  d'en  instruir^c 
le  souverain.  La  commission  a   pensé,  comme  elle   l'a  dit  a. 
commencement,  que  l'autorité  politique  supérieure  devait  fi 
terveuir  d'une  façon  plus  directe  et  plus  immédiate  dans  iouit 
les  questions  académiques  relatives  à  la  direction  de  l'ense: 
gnement  et  au  choix  de  ceux  qui  en  sont  chargés  ,  en  laissante — -^ 
recteur  et  le  conseil  respectivement  chargés  de  la  partie  exéci 
tive   et  délibérative  quant  aux  affaires  d'administration  inti 
rieure ,  sous  les  restrictions  indiquées  toutefois  à  l'égard  d^^^ 
examens  et  de  la  collation  des  grades. 

Mais ,  comme  il  pèse  en  outre  sur  le  gouverneur  politiqi^^^ 
beaucoup  d'autres  graves  obligations  qui  ne  lui  permettent  p^^^ 
toujours  d'expédier  d'une  manière  prompte  et  sûre  des  affaif' 
qui  sont  fort  délicates  de  leur  nature,  et  qui  exigent  des  co 
naissances  spéciales   dans  les  diverses    branches  des  conna.!*^- 
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es  humaines,  la  commission  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
réer  un  corps  d*agrégés,  qui,  sous  la  présidence  de  ce  haut 
lionnaire,  s'occuperait  d  organiser  et  de  diriger  Tensei- 
dent  générai  de  TUe ,  et  pourrait  le  conseiller  et  Téclairer 

les  nombreuses  attributions  que  lui  confèrent  exclusive- 
t  les  statuts,  dans  le  but  de  concentrer  dans  ses  mains 
orité  nécessaire  à  la  prompte  exécution  des  ordres  souve- 
i.  En  résumé,  la  commission  d'instruction  publique  de 
ai  remplira  les  fonctions  de  la  direction  générale  des  études 
;  la  Péninsule,  mais  en  lui  restant  toujours  subordonnée, 
L  qu'aux  autres  obligations  imposées  par  le  Gouvernement 
ême. 

omme  ToflBce  de  cette  commission  doit  être  purement  ho- 
fique,  et  le  nombre  de  ses  membres  assez  restreint,  on 
>as  cru  nécessaire  de  leur  assigner  un  traitement,  lessoussi- 

étant  persuadés  qu'en  sachant  bien  les  chercher  et  recou- 
re leuro  services  par  de  justes  distinctions,  on  ne  manquera 
de  trouver  quatre  ou  six  personnes  zélées  et  instruites  qui 
acrent  avec  plaisir  quelques  heures,  chaque  semaine,  au 

de  la  jeunesse. 

els  sont.  Excellence,  les  principes  qui  ont  dirigé  la  com- 
ion  dans  la  rédaction  des  nouveaux  statuts.  Pour  ce  qui 
^me  le  règlement,  les  observations  qui  l'accompagnent 
sent,  à  son  avis,  pour  indiquer  les  motifs  qui  en  ont  dicté 
;>rincipales  dispositions.  Néanmoins,  comme  cette  partie, 
îque  importante,  est  naturellement  compliquée  à  raison  de 
ultitude  de  détails  qu'elle  embrasse ,  et  sujette  en  outre  à  de 
-inuelles  modifications ,  suivant  les  progrès  de  l'enseigne- 
nt, la  commission  a  pensé  que  ses  articles  devaient  être  sou- 
à une  révision  triennale,  pour  y  apporter  les  changements 

conseillera  l'expérience  sur  un  point  que  l'on  peut  dire  tout 
il  neuf,  puisque  ni' cette  université ,  ni  celle  de  la  Péninsule 
it  encore  eu,  jusqu'à  ce  jour,  d'autres  règlements  que  des 
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statuts  ou  plans  généraux  établis  sur  des  bases  difiëraot  com- 
plètement de  celui-ci.  Par  cela  même,  la  commission  n'osese 
flatter  d*avoir  réussi  dans  cette  partie  de  va  tâche ,  mais  il  lui 
reste  au  moins  la  certitude  d*avoir  fait  pour  cela  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir ,  et  Tespérance  aussi  que  ses  travaux  ne 
seront  peut-être  pas  tout  à  fait  inutiles  pour  le  r^lement  à  faire 
concernant  les  institutions  analogues  de  la  métropole. 

S*il  en  était  ainsi,  et  que  la  commission  eût,  en  outre,  la  sa- 
tisfaction de  voir  ses  idées  mériter  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence et  du  Gouvernement  suprême,  elle  aurait  obtenu  la  seole 
récompense  à  laquelle  elle  aspire ,  en  contribuant  au  bien  de 
cette  Ile  et  au  mieux  du  service  de  Sa  Majesté. 

Havane,  le  27  mai  i84i- 
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ir  VIII  ET  IX. 


AVERTISSEMENT. 


Depais  l'envoi  du  mémoire  ^  suivant  à  Timpression ,  il  nous 
est  tombé  entre  les  mains  le  discours  prononcé  pafr  Sir  Robert 
Peel ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  Communes  du  6  mai 
de  cette  année,  sur  la  prorogation  de  la  charte  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Ce  discours  a  été  considéré  par  la  presse  de  tous 
les  pays  comme  le  résumé  le  plus  succiact  et  le  plus  lumineux 
de  tout  ce  qui  s*est  écrit  sur  cette  matière,  que  le  même  Peel 
qualifie,  par  rapport  à  lord  Liverpool,  d'obscure  et  de  peu 
connue. 

Nous  n'aurons  donc  pas  besoin  d'exagérer  Tanxiété  aveclaquelle 
nous  Tavons  lu  et  la  satisfaction  que  nous  éprouvâmes  à  voir  que 
les  doctrines  professées  par  lui  sur  le  numéraire  et  les  banques 
étaient  en  tout  conformes  à  ce  que  nous  avons  exposé  dans  lé 
mémoire  suivant,  et  dans  les  trois  rapports  que  nous  avons  faits, 
de  i83g  à  i84i  >  sur  la  création  de  banques  à  Cuba.  On  y  voit 
traitées  et  résolues ,  d'accord  avec  les  doctrines  du  célèbre  mi- 
nistre anglais ,  les  mêmes  questions  qu'il  a  soumises  à  l'examen 
du  Parlement  touchant  la  nature  du  numéraire;  les  causes  qui 
influent  sur  son  importation  et  son  exportation;  les  avantages 
et  les  désavantages  des  banques,  suivant  leur  bonne  ou  leur 
mauvaise  administration ,  la  nécessité  de  restreindre  leurs  émis- 
sions, l'utilité  de  proportionner  ces  émissions  au  mouvement 
conmiercial  du  pays,  afin  de  ne  point  changer  la  valeur  nomi- 

'  Ce  mémoire,  que  nous  plaçons  sous  le  n''  iS  (iO  de  la  traduclion)  des 
appendices,  tel  qu'il  circule  en  manuscrit  à  la  Havane,  a  été  imprimé  à 
Madrid  en  iSM^.  (  Note  de  l'éditeur  espagnol.) 
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nale  du  numéraire,  par  rapport  à  la  quantité  d*or  ou  d'argent       I  ^}'^ 
qu'il  représente;  l'importance,  pour  le  Gouvernement,  de  con-       m^^ 
naître  les  opérations  des  banques  d'émission,  et  d'empêcher       I 
que  l'émission  ne  dépasse  la  limite  qui  lui  est  fixée  à  TavaDGe;       ^^ 
la  diiTérence  très-essenlielie  entre  les  eflets  du  commerce  oa  bil- 
lets de  crédit  qui  circulent  sur  une  place  et  les  billets  dune 
banque  de  circulation;  et  la  raison  pour  laquelle  les  transaction» 
sur  les  premiers  doivent  être  laissées  au  libre  arbitre  des  parties  » 
tandis  que  les  derniers  doivent  être  garantis  par  l'interventiocim 
du  Gouvernement;  et  beaucoup  d'autres  questions  secondaire^ 
qui  y  sont  discutées. 

Gomme  la  question  des  banques  se  rattache  intimement      ^b. 
celle  du  numéraire,  il  nous  a  paru  que  nos  lecteurs  n'impat^^^— 
raient  pas  à  mal  que,  par  voie  de  complément  de  la  premièr^^  ^ 
nous  insérassions  à  la  suite  quelques-uns  des  susdits  avis,  q 
quoique  écrits  depuis  i83g,  peuvent  être  considérés  comme 
résumé  des  doctrines  professées  il  y  a  quelques  mois  devant      1  â 
chambre  des  Communes  par  l'homme  émineut  qui  préside  a 
jourd'hui  aux  destinées  de  TAngleterre.  Nous  ne  prétendons  c 
tainement  pas  mettre  en  parallèle  nos  chétifs  écrits  avec  Tfe 
quentet  savant  discours  du  célèbre  ministre;  mais  nous  croyo 
et  nos  lecteurs  pourront  s'en  assurer  en  lisant  le  discours  de  ^^  ir 
Robert  Peel,  que  nos  avis  le  résument  et  pourraient  même  p  «3»-  t- 
fois,  n'était  leur  date,  être  considérés  comme  une  traduction    1  it- 
térale  de  ses  doctrines ,  exposées  avec  la  clarté  et  la  précision  q_  "wi 
nous  ont  été  possibles,  et  que  par  cette  raison  nous  croyo  ^«5 
pouvoir  être  de  quelque  utilité  pour  la  jeunesse  studieuse    cj  vi 
désire  s'instruire  dans  cette  partie  de  la  science  économique- 


RAPPORT  SUR  L'Établissement  d'une  banque  de  dépôt,  d'u»  moivt- 

DE-PIÉTÉ  ,  ou  D'UNE  CAISSE  D'EPARGNE ,  À  LA  HAVANE. 

Excellence,    le    Fiscal    dit  (|ue  si   l'objet  de   rordonuaiice 


'■■J/r- 
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i  motive  cette  note  était  de  venir  au  secours  des  éta- 
nts dont  elle  parle  avec  les  fonds  dti  trésor,  il  aurait 
!  son  opinion  depuis  longtemps ,  parce  qu^il  n'en  fallait 
oup  pour  savoir  que  la  situation  gênée  de  celui-ci  ne  lui 
!t  pas  de  détourner  ses  fonds  au  profit  de  destinations 
es,  lorsqu'il  ne  possède  même  pas  ceux  qui  lui  sont 
Bs  pour  satisfaire  aux  obligations  les  plus  pressantes. 
e  mimi&tère  devant,  d'après  l'esprit  de  l'ordonnance 
dformer  sur  Futilité  et  la  convenance  d'un  mont-de- 
«cette  capitale,  à  l'instar  de  ceux  de  Madrid  et  du 
.  il  a  cm  devoir  prendre  quelque  temps  pour  'émettre 
>ur  un  sujet  de  si  haute  importance. 
i  a  d'abord  aj^elé  son  attention ,  c'est  la  simultanéité 
lelle  on  parle  dans  cet  acte  de  trois  établissements  si  dif 
ans  leur  essence  comme  dans  leurs  résultats,  et  qui, 
eut  exister  à  la  fois,  ne  pourront  jamais  se  suppléer 
rs  effets  ni  dans  leur  but.  Celui  que  poursuit  une  ban- 
épôt  et  d'escompte  n'est  certainement  pas  le  même  que 
ï8e  un  mont-de-piété,  et  celui  des  caisses  d'épargne 
otablement  des  deux  antres, 
cal  examinera  en  passant  la  nature  de  ces  divers  établis- 

et  fera  quelques  r^exions  sur  leur  application  à  llle. 
inqoes  de  dépôt  et  d'escompte  ont  pour  objet,  comme 
aonde  sait,^de  Êiciliter  les  transactions  commerciales, 
tarticulièrement  d'avancer  aux  entreprises  indnstridles 
i  dont  différemment  elles  ne  pourraient  disposer  qa^aa 
D  certain  temps.  Ce&t  là  la  raison  pour  laquelle,  dans 

pays  manufacturiers,  l'établissement  des  banques, 
les  ont  été  dirigées  avec  prudence,  a  presque  lotijoars 
une  augmentation  notable  dans  le  mouvement  com- 

qui  a  extraordinaîreinent  fav^msé  le  déirdoppenient  de 
ie.  C'a  donc  été,  en  dernier  résohat,  la  cause  rjui  a 
les  avantages  qu  a  retirés  le  pubKc  de  la  créatK>n  de^ 
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sol  privilégié  n'a  besoin  que  de  capitaux  et  de  bras  pour  être 
productif. 

Pareil  résultat  ne  peut  certainement  pas  s'obtenir  aa  moyen 
des  monts-de-piété ,  dont  Tobjet  n  est  pas  de  secourir  les  proprié- 
taires et  les  classes  aisées  de  la  société,  mais  de  procurer  aux 
plus  indigentes  un  secours  momentané  dans  leur  détresse,  en 
les  ailranchissant  des  dures  exigences  d'usuriers  impitoyables. 
Établis  dans  les  temps  où  les  juifs  exerçaient  cette  odieuse  ia- 
dustrie,  leurs  pieux  fondateurs  se  proposèrent  4'y  mettre  un 
frein,  en  prêtant  gratuitement  aux  nécessiteux  sur  des 
surs  et  à  courts  termes.  Uutiiité  de  ces  mêmes  établissements 
l'impossibilité  den  créer  dans  beaucoup  de  villes,  faute  de  fonds—^^ 
autorisèrent  la  coutume,  approuvée  plus  tard  par  TÉglise, 
percevoir  un  faible  intérêt  sur  ces  prêts.  Cet  usage  ne  fut  cèpe 
dant  pas  bien  reçu  en  général,  surtout  en  Espagne,  où  les 
verains  préférèrent  doter  à  leurs  frais,  ces  établissements, 
laissant  toutefois  aux  personnes  secourues  la  liberté  de  concouirrïr 
au  développement  d'une  institution  si  sacrée  par  des  rétril^^s-. 
tions  volontaires. 

De  facultatives,  ces  rétribuions  dégénérèrent  bientôt  en  coaa- 
tributîons  forcées,  soit  par  l'usage,  soit  par  la  crainte  de  mécoia- 
teuter  les  employés  des  monts-de-piélé;  de  sorte  que,  loin  d'évi- 
ter l'intérêt  modéré  que  l'on   payait  en  d'autres  endroits,  ojq 
ouvrit  la  porte  aux  plus  grands  abus. 

En  un  mot,  il   est  arrivé  avec  cette  institution  ce  qui  arriva 
avec  beaucoup  d'autres  qui ,  les  temps  et  les  circonstances  deleu  J^ 
création  une  fois  changés,  ont  tourné  au  préjudice  des  classe^ 
mêmes  qu'elles  étaient  destinées  à  favoriser,  et,  ce  qui  est  pire  * 
de  la  société  entière,  dont  le  moral  n'a  certainement  pas  gagi 
à  la  propagation  des  monts-de-piété.  L'exeu)ple  de  celui  de  Paris 
le  plus  grand  que  l'on  connaisse  aujourd'hui,  suffirait  pour  noo 
convaincrede  cette  vérité,  s'il  étaitpossible  de  mettre  sous  lesyeu 
de  Votre  Excellence  tous  lesmaux  qu'il  engendre,etdontneson 
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bieo  instruiu  que  ceux  qui  oot  été  en  relation  avec  les  classes 
les  moÎDS  aisées.  Les  serviteurs  y  trouvent  un  moyen  sûr  de 
cacJxer  les  vols  douiefitiques ;  les  Gis  de  famille,  de  frauder  leurs 
parents;  les  étudiaDts  dissipés,  de  favoriser  leurs  vices  en  dé- 
pit des  précautions  de  leurs  correspondants  ou  de  leurs  tuteurs; 
brei",  les  ouvriers  dérangés,  qui  ont  consommé  en  boissons  et 
en  bâfres  l'argeul  de  la  semaine,  trouvent  dans  cet  établisse- 
ment une  ressource  pour  coutinuer  leurs  excès;  et  même,  lors- 
qu'une véritable  nécessilé  les  oblige  à  recourirà  cette  extrémité, 
1  intérêt  exagéré  de  i  a  el  quelquefois  de  i5  p.  o/o  en  ruine  un 
grand  nombre. Le  soussigné  a  connu  des- familles  qui,  dans  l'es- 
pace de  quatre  ans ,  ont  perdu  ime  petite  fortune  par  ce  moyen, 
l"),  sous  la  séduisante  apparence  de  conserver  la  propriété,  l'al- 
*ËiÇiiait  considérable  me  ut. 

^ik  bien ,  si  pareille  cbose  a  lieu  dans  des  villes  où  l'esclavage 
W  inconnu,  que  pourrait-on  espérera  la  Havane,  où  à  l'aiguillon 
puissant  du  désir  de  se  procurer  la  liberté  se  joint  Tappàt  de 
ta  loterie  et  tant  d'autres,  qui  tous  conspirent  à  entretenir  le 
perïciaant  au  vol  qui  domine  généralement  chez  les  noirs?  Et,  à 
léga»-c]  des  quelques  blancs  qui  seraient  dans  le  cas  d'avoir  véri- 
labletnenl  besoin  de  l'assistance  du  mont-de- piété,  pourrait-on 
COttsitiérer  comme  telle  un  prêt  à  /i8  p.  o/o  d'intérêt  annuel, 
ainsi  cju'ou  le  propose  dans  le  projet  de  règlement.''  Assurément, 
^**^«Hence,  une  monstruosité  de  ce  genre,  aux  yeux  du  monde 
civilise,  paraîtrait  moins  un  établissement  bienfaisant  qu'une 
^*"*i*tie  spéculation.  Quoiqu'il  soit  malheureusement  prouvé  que 
''*'*s  certains  contrats  privés  les  intérêts  excèdent  le  principal, 
il  est  mille  fois  préférable  de  tolérer  ces  excès,  corrigés  en  par- 
p3r  l'exécration  publique  qui  poursuit  leurs  auteurs,  que  de 
les  autoriser  et  de  les  sanctionner  par  la  loi.  Le  Fiscal,  guidé  par 
^**  Considérations,  n'hésite  pas  à  alTirmer  que  l'établissement 
aUQ  nioat-de- piété  à  la  Havane,  sur  les  bases  proposées,  sera 
^^■■lent  immoral  el,  dans  tous  Us  cas,  très-dangereux,  lanl 
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que  !*esclavage  subsistera.  Si  cette  institution  politique  ne  parait 
point  compatible  avec  les  monts-de-piété ,  elle  n*est  pas  non 
plus  exempte  d'inconvénients  par  rapport  aux  caisses  d'épargne, 
dont  l'utilité,  évidente  dans  les  pays  libres  et  manufacturiers,  ne 
l'est  pas  au  même  degré  quant  à  la  Havane.  Il  y  a  longtemps  que 
les  philanthropes  de  tous  les  pays  avaient  porté  leur  attention 
sur  les  classes  inférieures  delà  société,  et  particulièrement' sur 
la  classe  ouvrière,  dont  le  sort  empirait  chaque  jour.  Le  rapide 
essor  qu'a  pris  l'industrie  dans  le  siècle  présent,  à  mesure  qu'elle 
obligeait  à  faire  de  nouvelles  économies  par  la  réduction  des  sa- 
laires, pour  soutenir  la  concurrence  de  ses  rivales ,  a  amené  le 
perfectionnement  des  produits,  au  point  d'en  rendre  un  grand 
nombre  indépendants  de  l'intelligence  des  artisans ,  qui  ont  ainâ 
été  réduits  au  rôle  de  véritables  automatés.  De  là,  cet  abrutisse- 
ment dégradant  qui  se  remarque  chez  les  ouvriers ,  particulière- 
ment chez  les  ouvriers  anglais,  élevés  et  peut-être  nés  dans  les 
fabriques,  sans  que  leurs  facultés  intellectuelles  se  soient  exercées 
autrement  qu'aux  simples  opérations  qui  leur  sont  exclusiv^ 
ment  confiées. 

L'immoralité,  fille  de  rigoorance  et  de  la  stupidité,  a  produit 
la  crapule  et  les  excès  de  tout  genre  dans  lesquels  ils  vivaient 
plongés ,  et  avec  eux  un  danger  imminent  et  grave  pour  la  so- 
ciété. 11  devenait  donc  nécessaire  d'améliorer  leur  moral,  en  em- 
ployant le  mobile  de  Tintérêt,  puisque  celui  de  la  raison  qu'ils 
méconnaissaient  ne  suffisait  point.  Telle  fut  Torigine  des  caisses 
d'épargne,  qui,  eu  leur  offrant  un  moyen  lent  mais  sur  de  se 
créer  pour  leurs  vieux  jours  un  petit  capital  avec  leurs  écono- 
mies ,  leur  a  inspiré  le  goût  de  l'épargne  et,  par  suite,  l'horreur 
delà  dissipation  et  de  la  débauche. 

Ils  ont  trouvé  dans  celte  institution  le  moyen  de  rendre  pro- 
ductives les  petites  économies  réalisées  sur  leur  salaire,  que, 
faute  de  ce  stimulant,  ils  eniployaient  auparavant  à  entretenir 
leurs  vices  ;  et,  grâce  à  elle  ,  la  condition  de  la  classe  ouvrière  ne 
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'twdera  \»ts  k  sortir  du  trisie  élal  auquel  elle  paraiaauît  (Hre  i:oii- 
datiinée  pour  bien  longtemps. 

Les  caisses  d'épargne  sODt  donc  indispensables  clans  toutes 
les  villes  où  afllue  lu  classe  ouvrière,  et  même  dans  celles  dont 
la  population  nombreuse  rend  nécessaire  un  grand  nombre  de 
domestiques,  qui,  jusqu'à  un  certain  point ,  peuvent  être  rangés 
dans  la  même  catégorie.  Mais  il  ne  sulTil  pas  de  reconnaître 
qu'elles  sont  nécessaires  si ,  en  même  temps,  il  n'y  a  pas  possibilité 
de  les  fonder.  La  nature  précaire  de  leurs  capitaux,  toujours  ii 
la  disposition  des  déposants ,  ne  permet  pas  de  les  consacrer  à 
des  spéculations  de  quelque  durée,  et  par  cela  même  leurs  re- 
venus ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  qu'assure  le  commerce 
à  des  capitaux  plus  stables;  leurs  employés,  à  l'exception  de 
ceux  delà  dernière  catégorie,  ne  jouissent  d'aucun  traitement; 
ils  se  contentent  de  concourir  au  bicn-t^tre  de  leurs  semblables. 

n  ne  manquerait  certainement  pas  dans  cettecapîtalcde  com- 
merçants zélés  qui,  à  l'imitation  de  ceux  des  autres  villes,  fe- 
raient com plaisamment  le  sacrilice  d'une  partie  quelconque  dc 
leur  temps  au  proGt  de  cette  classe  délaissée,  si  la  population 
ouvrière  affluait  elTeclivemen  t  ici.  ousila  classe  des  don  «est  iques 
libres  était  très-nombreuse.  Or,  l'une  et  l'autre  sont  tout  à 
fait insigniQanles  à  la  Havane,  et  conséquemmenl  les  fonds  des- 
tinés à  l'épargne  et  aux  opérations  commerciales  de  la  caisse 
sont  d'une  très-faible  importance  :  il  en  résulte  non-seulement 
que  ces  opérations  sont  paralysées,  mais  encore  la  nécessité  di; 
réduire  considérablement  l'intérêt  dans  un  pays  où  tout  le 
monde  a  d'ailleurs  la  facilité  de  placer  son  argent,  même  par  pe- 
tites sommes,  à  des  taux  véritablement  excessifs.  De  sorte  que  les 
faibles  ressources  sur  lesquelles  pourrait  compter  la  caisse  fui- 
raient d'elle  pour  chercher  l'emploi  plus  avantageux  auquel  les 
convierai!  l'immense  mouvement  commercial  de  celte  place. 

Mais,  en  supposant  qu'il  en  soll  ainsi  pour  la  populatiou  libre, 
devons-nous  abandonner,  dira-l-on,  les  esclaves,  dont  le  sort  est 
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mcrçant,  et  luânic  peut-être  beaucoup  moins,  si  Ton  considère 
<]ue  raccroissemcnt  de  richesse  de  la  Banque  ne  tourne  point  au 
proGtdc  la  nation  espagnole,  qui  n*y  est  intéressée  d^aucuneiaçoD. 

Le  seul  et  véritable  avantage  qu'on  en  retirerait  consisterait 
donc  dans  les  avances  faites  au  commerce  sur  papier  négociable» 
pourvu  qu'elles  eussent  lieu  à  des  conditions  raoios  onéreuses 
que  celles  qu  exigent  aujourd'hui  les  capitalistes.  Ce  nW  ce^ 
lainement  pas  labsence  de  ceux-ci  qui  rend  difficile  dans  le 
moment  actuel  l'escompte  des  billets  et  élève  à  un  taux  si 
énorme  l'intérêt  de  l'argent  ;  c'est  le  peu  de  sécurité  que  pré* 
sente  leur  recouvrement ,  soit  par  suite  des  vices  de  la  1^- 
lation ,  soit  à  cause  des  privilèges  et  immunités  dont  jouissent 
les  propriétés  rurales.  C'est  ainsi  que ,  parmi  les  personnes  qdi 
inspirent  confiance,  l'intérêt  ne  dépasse  pas  1 2  p.  0/0,  et  même 
fréquemment  se  réduit  à  g.  Avec  les  garanties  extraordinaires 
auxquelles  prétendent  les  commissaires  de  la  Banque  coloniale* 
on  peut  être  sûr,  dès  à  présent,  que  les  capitalistes  ne  dépas- 
seraient jamais  le  dernier  taux,  et  qu'en  général  l'intérêt  n'ex- 
céderait pas  8  p.  0/0.  La  circulation  des  espèces  a  de  commun 
avec  celle  des  fluides  qu'elles  tendent  naturellement  à  chercher 
le  niveau  et  à  aflluer  là  où  le  besoin  s'en  fait  le  plus  sentir.  Par 
ce  motif,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  les  fonds  dont  le  commerce 
de  l'Ile  a  besoin  lui  manquent,  du  moment  où  l'on  offrira  aux 
capitalistes  des  garanties  moindres  même  que  celle  que  réclame 
la  Banque  coloniale.  Ses  compatriotes  les  Anglais,  eux-mêmes, 
ne  se  risqueraient  point  à  parcourir  la  moitié  du  globe  pour 
aller  chercher  jusqu'à  Botany-Bay  un  modeste  emploi  à  leurs 
capitaux,  s'ils  pouvaient  leur  en  assurer  un  plus  lucratif  à  Cuba. 

Ainsi  donc ,  si  aujourd'hui  les  capitaux  manquent  dans  file, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  si  le  taux  exorbitant  de  l'in- 
térêt renchérit  la  production  et  l'empêche,  de  se  développer,  on 
le  doit  aux  vices  dont  sa  législation  a  été  jusqu'ici  entachée, 
aux  monstrueux  privilèges  qui  ruinent  son  agriculture  au  lien 
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favoriser;  el  peut-flre  luèDie  la  dt-lîmice  qu'inspire  au 
commerce,  naturel leiuenl  craintif,  la  conslitution  politique  de 
l'Ile  ne  coutrîbue-t-elle  pas  peu  à  produire  cerésallal.  Le  Gou- 
vernement pourra,  quand  il  le  voudra,  faire  disparaître  les  deux 
premières  causes,  non  au  bénéËce  exclusif  de  la  Banque  colo- 
niale ,  mais  de  tous  les  habitants  de  la  colonie  ;  il  y  parviendra 
en  partie  par  l'installation  de  VAudieiicia  pretorial  de  la  Havane. 
Quant  à  la  Iroisïèuie,  comme  elle  ne  dépend  que  de  l'imagina- 
tioD,  le  temps  peut  seul  en  triompher,  suivant  le  plus  ou  moins 
de  prudence  qu'apportera  le  Gouvernement  dans  sa  conduite. 

Pour  que  la  Banque  fût  réellement  utile  au  commerce,  il 
serait  donc  nécessaire  qu'en  retour  des  garanties  qu'elle  demande, 
elle  s'obligeât  à  faire  les  escomptes  à  un  taux  modéré,  fixe  el 
inférieur  de  beaucoup  à  celai  qu'on  exige  aciuelleitient  sur  ta 
place;  et,  malheureusement,  soit  oubli,  soit  tout  autre  motif, 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'après  s'être  minutieusement 
étendus  en  ce  qui  concerne  les  garanties  en  faveur  de  la  Banque, 
les  commissaires  ne  disent  pas  un  seul  nnot  à  cet  égard,  non  plus 
que  sur  son  règlement,  plus  important  peul-èlre,  dans  l'espèce , 
que  l'acte  de  son  établissement.  Nous  sommes  donc  autorisé 
à  croire  que  son  escompte  se  réglera,  comme  celui  des  autres 
banquiers,  sur  l'étal  de  la  place,  et  d'après  le  plus  ou  moins  de 
garanties  qu'offriront  les  billets ,  bien  que  toujours  un  peu  au- 
dessous  du  cours,  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  qu'tlli; 
aarait  pour  opérer  ses  recouvrements. 

Nons  avons  déjà  vu  que  cet  avantage  ne  dépend  point  de  l'es- 
sence de  la  Banque,  mais  bien  des  garanties  quête  Gouverne- 
ment  lui  accorderait,  et  qui  pourraient  être  étendues  avec  un 
^al  soccès  à  tous  les  autres  capitalistes.  Mais  admettons  par 
hypothèse  qu'il  en  soit  ainsi,  el  que,  par  l'établissement  de  la 
Banque ,  ou  parvienne  à  diminuer  l'intérêt  de  l'argent,  et  qu'on 
facUile  par  suite  beaucoup  de  spéculations  aujourd'hui  complé- 
lemcnl  piiraljséts;  dans  ce  cas  même,  il  convient  d'cxamintra 
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quelles  classes  s'étendront  ces  avantages,  et  à  quelles oooditioos 
rUe  doit  les  obtenir. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  seule  opération  dont  le  puUic 
bénéficierait  directement  serait  lavance  ou  prêt  sur  papier  de 
commerce,  consistant  en  lettres  de  change  ou  billets*  Pour  ce 
qui  est  des  premières,  on  ne  peut  avoir  le  moindre  doute;  quant 
aux  seconds ,  ils  peuvent  être  et  sont  fréquemment  le  résultât 
d'opérations  commerciales;  mais  ils  pourraient  être  ^dementde 
simples  reçus  ou  des  obligations  de  payement  à  époque  déter- 
minée ,  pour  des  sommes  qu'aurait  avancées  directement  h 
Banque.  La  connaissance  du  règlement  nous  eût  affranchi  de  œ 
doute;  mais,  dans  l'incertitude  où  nous  laisse  son  omisôon.ii 
importe  que  nous  examinions  les  deux  cas. 

Dans  le  premier,  il  est  évident  que  le  conunerce  sera  le 
seul  à  tirer  parti  de  la  Banque,  parce  que  les  propriétaires  font 
généralement  leurs  ventes  au  comptant,  et  n'ont  point,  par  cda 
même,  besoin  de  cet  établissement  sous  ce  rapport.  L'assistance 
({ue  réclame  l'agriculture  ne  consiste  point  dans  l'escompte  de 
billets  non  échus,  peu  fréquents  dans  ses  transactions,  mais 
dans  ravancc  de  gros  capitaux  pour  mettre  en  explcHtation  de 
nouvelles  terres  et  pour  améliorer  la  culture  des  anciennes. 

Eu  somme,  pour  favoriser  les  propriétaires,  il  faudrait  que 
la  banque  Ht  ces  avances  sur  de  simples  billets,  garantis  sui- 
vant l'usage  du  commerce;  ou,  si  l'on  veut  être  plus  explicite, 
(|ue  les  propriétaires  simulassent  des  opérations  et  fissent 
escompter  leurs  bille Is  respectifs. 

Mais,  même  en  aduiellant  ce  virement  peu  légal,  les  pro- 
priélaires  en  retireraient-ils  un  grand  secours?  Non,  assurément; 
et  la  raison  en  est  claire.  Quelque  large  que  soit  le  règlement  de 
la  Banque  (le  Fiscal  le  répète,  ses  représentants  n'ont  pas  daigné 
nous  le  communiquer),  ses  escomptes  ne  peuvent  dépasser  le 
terme  de  quatre-vingt-dix  jours  sans  l'exposer  à  une  catas- 
trophe probable  ;  de  sorte  qtie  nos  harendados,  qui  ne  réalisent 
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S  kl'Vffteur  de  leurs  produits  qu'une  fois  par  an,  se  verraieol  obli- 
gés à  s'oDvrir  de  nouveaux  crédits  pour  faire  face  aux  billets 
échus,  et  il  leur  faudrait  répéter  cela  trois  fois  au  moins  dans  ce 
laps  de  temps,  en  supposant  que  tous  leurs  billets  fussent  ac- 
ceptés à  l'échéance  de  trois  mois,  qui  est  la  plus  longue.  Que 
serait-ce  si,  comme  il  arrive  fréquemment,  ils  avaient  besoin 
de  trois  ans  ou  plus  pour  la  mise  en  valeur  {fomenlo)  de  leurs 
habitations?  La  personne  la  moins  versée  dans  ce  genre  d'af- 
faires reconnaîtra  jusqu'à  quel  point  serait  onéreuse  pour  les 
propriétaires  nue  répétition  si  inutile  d'opérations  qui,  indé- 
peudamment  des  vexations  et  de  ia  perte  de  temps  qu'elle  leur 
occasionnerait,  aurait  pour  conséquence  d'augmenter  considé- 
rablement l'intérêt  de  l'argent,  puisque  les  maisons  qui  garan- 
tiraient leurs  signatures  ne  le  feraient  point  gratuitement,  ou, 
tout  au  moins,  sans  exiger  des  garanties  qui  coûtent  du  temps 
et  de  i'ai^cnt. 

Ainsi  donc,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  ia  considère,  la 
Banque  serait  complètement  inutile  pour  les  propriétaires, 
excepté  dans  te  cas  très-rare  où  ils  feraient  leurs  ventes  à  termes  ; 
et  tout  ce  que  pourront  dire  ses  directeurs  à  l'encontre  sera 
plutAt  une  preuve  de  leurs  bous  désirs  que  de  la  possibilité  de 
les  accomplir,  vu  la  nature  et  les  moyens  de  la  Banque.  Nous 
avons  déjà  vu  que,  par  l'article  Sg  de  ses  statuts,  il  lui  est  in- 
terdit de  prêter  sur  hypothèques  territoriales ,  et  conséquemmen  t 
la  seule  garantie  qu'elle  puisse  accepter  des  propriétaires,  c'est 
celle  des  billets,  dont  nous  venons  de  démontrer  les  inconvé- 
flieotg  et  l'inutilité  pour  les  habitants. 

Si  les  secours  de  la  Banque  sont  înellicacespoui  l'agriculture, 
ils  le  seront  plus  encore  pour  le  Gouvernemeul,  malgré  l'aulo- 
risatioD  que  lui  donne  (e  même  article  39  d'escompter  les 
obligations  de  celui-ci.  Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ledit  es- 
compte est  forcé,  comme  une  juste  compensation  aux  priviiégiis 
'    pl    à  la  protciiirtii    qur    lui  arcordc  le   souverain,   ou   bien  il 
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est  volontaire,  comme  celui  de  tout  autre  papier  négociable. 
Dans  le  premier  cas,  la  faillite,  pour  ne  pas  dire  la  ruine  com- 
plète de  la  Banque,  est  immanquable;  parce  que  le  Gouve^ 
nement,  au  milieu  des  embarras  et  des  extrémités  auxquels 
le  réduit  la  lutte  actuelle,  exigerait  à  bon  droit  Texécution  du 
contrat  auquel  aurait  souscrit  la  Banque  en  retour  du  m< 
nopole  qu'il  lui  aurait  accordé.  Celle-ci  supporterait,  par  oonsé 
quent,  une  grande  partie  du  poids  de  la  guerre;  et,  dans  Tim 
puissance  où  se  trouve  le  Gouvernement  de  satisfaire  auss 
ponctuellement  qu  il  le  voudrait  aux  obligations  même  les  pi 
impérieuses,  la  Banque  se  trouverait,  en  attendant,  privée  de 
fonds  :  avec  eux  disparaîtrait  la  confiance  publique;  les  déte: 
leurs  de  billets  s'empresseraient  d'en  demander  le  remboonk^^^^ 
ment;  la  Banque,  hors  d'état  de  les  retirer,  suspendrait  ^^^ 
payements;  elle  serait  frappée  de  discrédit,  et  une  débâcle  époT:^-, 
vantable  dans  le  commerce  de  l'Ile  serait  le  résultat  certain  d^s 
rette  mesure  déplorable.  Ce  ne  sont  point  là  des  rêves  d'im^ 
imagination  échauffée,  et  nous  pourrions  malheureusement  troa— 
ver  plus  d'un  exemple  de  ce  triste  fait  dans  notre  histoire,  aossm 
bien  qu'en  celle  d'autres  royaumes  opulents ,  et  en  des  circons- 
tances beaucoup  plus  difficiles  qu'elles  ne  le  sont  actuellemeià  * 
pour  l'Espagne. 

11  n'est  donc  pas  probable  que  les  directeurs  expérimentés  de 
Banque  coloniale  s'exposent  à  un  risque  si  imminent,  en  s'engîi- 
géant  à  escompter  forcément  les  obligations  de  notre  Gouverna 
meut,  gêné  comme  il  Test;  il  est  plus  vraisemblable  qu'ils  se  bor^ 
neront,  par  celte  même  raison ,  à  l'escompte  volontaire.  Maisalor' 
où  sont  tous  ces  secours  promis  avec  tant  d'emphase  au  Gouvem 
ment  par  les  commissaires  ?  Les  5o, 000,000  de  subside  extraordE^ 
naire,  réalisables  instantanément  suivant  eux,  la  Banque  le^ 
avancerait-elle  à  son  compte  et  risque?  Ce  n'est  pas  à  présumer' 
de  la  prudence  de  ses  directeurs;  et,  lors  même  qu'il  en  sera:^ 
ainsi ,  il  n'est  pas  à  espérer  qu'ils  le  feraient  à  des  conditio 
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s  ouéieuses  que  celles  qu'imposent  les  autres  capitalistes , 
arce  que  personne  ne  veut  compromettre  ses  intérêts,  et  moins 
jcorc  une  banque  qui,  administrant  ceux  d'autrui,  doit  ap- 
trter  plus  de  circonspection  dans  ses  opérations.  Si  parfois 
%  banques  ont  compromis  leur  existence  pour  le  Gouverne- 
ent.  ce  n'a  point  été  assurément  pour  un  Gouvernement 
ra^nger,  mais  pour  celui  de  leur  propre  pays;  soîl  en  cédant  à 

vîolence  que  celui-ci  leur  a  faite;  soit  parce  que  leurs  fonds 
i  appartenaient  en  grande  partie;  soit,  enfin,  parce  que,  la  na- 
3E1    étant  engagée  dans  une  lutte  de  vie  ou  de  mort,  le  sort  de 

Bsoque  restait  lié  à  celui  du  Gouvernement. 

M!ais.  si  le  patriotisme  peut  agir  sur  les  banques  nationales. 
B  noble  mobile  n'existe  pas  pour  les  banques  étrangères,  et  il  y 
urait  folie  à  l'espérer.  S'il  en  est  autrement,  que  l'on  dise  s'il 
M  croyable  que  la  Banque  coloniale  anglaise  se  prête,  dans  les 
'Constances  actuelles,  à  faire  des  avances  au  Gouvernement 
P^gnol,  lorsque  celui-ci,  en  se  soumettant  même  aux  condi- 
os  les  plus  onéreuses,  n'a  éprouvé  que  de  la  résistance  de  la 
f^t  de  toutes  les  autres  maisons  anglaises  ?  Sa  sympathie  pour 
-■"e   cause  ne  sera  ni  plus  ni  moins  que  celle  de  beaucoup  de 

•honorables  compatriotes  ;  et  si  ceux-ci  n'ont  pas  osé  venir  au 
^**rsdu  Gouvernement  espagnol,  dans  la  crainte  de  travailler 
-Ui-  ruine,  est-il  probable  et  même  vraisemblable  que  les 
^•itenrs  de  la  Banque  coloniale  soient  moins  circonspects  et 
'*ls  prudents  que  tous  les  autres  capitalistes  anglais?  Conve- 
'-*s  de  bonne  foi  que  les  secours  directs  de  la  Banque  seront 
'^  pour  le  Gouvernement,  tant  que  les  événements  de  la  Pé- 
*®**le  ne  lui  permettront  pas  de  rétablir  sou  crédit  par  une 
"-"le  administration,  de  tout  point  impossible  au  milieu  des 
^*rds  d'une  guerre  civile. 

*-*a  seule  cboseque  la  Banque  pourrait  faire,  ce  serait  d'escomp- 

l«s  billets  des  coutribuables  en  faveur  du  GouvernenienI; 

I^B  alors  ceuit-L'i,   et   non    pas   elle,   seraient  les  véritable)^ 
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préteurs;  et  leurs  signatures,  garanties  dans  les  formes  érigées 
par  la  Banque  et  avec  les  privilèges  de  juridiction  qu*elle  solli- 
cite, s*escompteraient  également  parles  capitalistes  de  la  Ha- 
vane. Le  Fiscal  regrette  de  le  dire,  mais  il  ne  voit  dans  ces  pom- 
peuses promesses  qu*un  moyen  de  fascination  contre  lequd  le 
Gouvernement  saura  se  tenir  en  garde. 

Josqu*ici  nous  nous  sommes  occupé  de  Tutilité  de  la  Banque 
par  rapport  au  commerce,  à  Tagriculture,  et  enfin  au  Gouverne- 
ment. Il  convient  maintenant  que  nous  examinions  les  conditions 
qu'elle  exige,  et  les  inconvénients  qui  résultentde  ces  conditions. 
Celle  qui  se  présente  en  première  ligne,  comme  la  plus  impor- 
tante et  comme  pouvant  avoir  les  plus  graves  conséquences, 
c'est  la  faculté  d'émettre  des  billets  et  d'en  abaisser  la  valeur  jus- 
qu  à  la  faible  somme  de  dix  piastres.  Il  semble,  à  première  vue, 
que  cette  faculté  soit  une  conséquence  immédiate  du  droit  de 
propriété ,  et  que  le  Gouvernement  ne  doive  point  empêcher  les 
contrats  que  les  particuliers  passent  librement  avec  la  Banque, 
qu'on  les  paye  en  numéraire  ou.  en  papier  de  crédit  représen- 
tant la  même  valeur.  Cependant  rexpérience  a  démontré  que 
cette  liberté  peut  avoir  de  graves  inconvénients,  et  cela  suflBt 
pour  légitimer  l'intervention  du  Gouvernement.  En  effet,  il  y  a 
une  très-grande  différence  entre  rémission  des  billets  dune 
banque  et  le  papier  de  commerce  qui  circule  sur  la  place; 
parce  que  celui-ci,  étant  le  résultat  d'opérations  effectives, 
n'augmente  pas  d'un  seul  réal  les  capitaux  du  pays,  et  cesse  de 
circuler  aussitôt  que  s'éteint  la  dette  qu'il  représente. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  billets  donnés  en  payement  de  ces 
mêmes  dettes ,  et  qui  peuvent  continuer  et  continuent  générale- 
ment à  circuler  plusieurs  mois  et  même  des  années  après  que  ces 
dettes  sont  acquittées.  En  d  autres  termes,  l'émission  de  billets, 
(juoiqu'ils  n'aient  point  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  aug- 
mente la  masse  du  capital  circulant  d'une  place;  et  c'est  à  cette 
augmentation,  quand  rlle  est  bien  réglée,  que  se  doivent  préci- 
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•nt  les  bénéfices  des  banques.  Mais  si,  au  contraire,  elle  se 

produit  d'une  manière  incoDsidérée,  die  occasionne  de  grands 

I  malheurs,   non-seulement  parce  qu'elle  expose    d'une    façon 

imminente  à  une  crise  coniiDercJale  semblable  à  celle  dont  ont 

souITert  dernièreuiant  les  États-Unis  par  l'abus  des  banques'. 

'  et  à  celle  qui,  par  la  même  raison,  a,  en  iSaS,  affligé  l'Angle- 

'  terre;  mais  encore  parce  que,  même  sans  cette  circonstance, 

I  i'accroissenieat  excessif  de  la  monnaie  en  change  la  valeur. 

rouipl  par  conséquent  l'équilibre  général,  et  produit  une  vérî- 

I   table  perte  pour  les  créanciers,  qui ,  sous  la  même  somme  nom! 

nale,  re<;;oivent  une  valeur  elTective  fort  inférienre. 

C'est  doue  au  Gouvernement  qu'il  appartient  d'arrêter  cette 
émission  inconsidérée;  et  parmi  les  moyens  les  plus  directs,  on 
a  généralement  coutume  d'employer  celui  de  oc  point  per- 
lueltre  que  les  billets  soient  inférieurs  à  une  certaine  valeur; 
parce  qu'il  est  clair  que  moins  elle  est  grande,  plus  ils  se  prêtent 
aux  besoins  ordinaires  de  la  vie,  et  plus  par  conséquent  s'étend 
leur  circulation.  La  Banque  de  France,  par  exemple,  ne  peut 
émettre  de  billets  pour  une  somme  de  moins  de  cent  piastres  *  ; 
peut-être  ce  chiffre  est-il  trop  élevé  et  conviendrait- il  dele  réduire 
pour  la  Havane,  mais- jamais  jusqu'à  dix  piastres,  coupure  qui. 
en  favorisant  estraordînai renient  leur  émission ,  les  mettrait  à  la 
portée  des  masses  populaires,  dont  la  fortune  resterait  alors  irré- 
vorabtemunl  liée-à  celle  par  trop  précaire  de  la  Banque. 

Si  l«s  relierions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  compa- 
gnies de  banques  nationales,  avec  combien  plus  de  prudence  cl 
df.réserve  ne  devra-ton  pas  octroyer  cette  faculté  aux  banques 
élrangéresi'Saus  doute  la  publicité  duunée  aux  opérations  et  aux 


'  Ceci  s'turivaii  BU  camniaiicemËnl  (le  1639,  avant  la  nouvelle  cri 
é)jriMiii^  les  ÉlaU-Uuia  i  ta  lûi  de  la  incuie  ■onite.  cl  ceilc  qu'i 
l'iai>é«  inivauLe  le  marché  iiioiijlatri)  de  l'Angtelerre. 

'  Depuis  la  révolotiou  de  lïvriff   iSJS     elle  en  a   fm»  de   ii 


- 
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comptes  de  ia  Banque  coloniale  est  une  garantie  de  sa  stabilité, 
mais  elle  ne  suffit  pas  pour  empêcher  sa  ruine,  comme  s'est 
consommée  celle  de  beaucoup  d*autres  établissements  soumb  k 
la  même  publicité;  parce  que  Tintérét  personnel  des  action* 
naires  les  oblige  à  dissimuler  plus  ou  moins  longtemps  le  mau- 
vais état  de  leurs  affaires.  Et  lors  même  que  le  Gouvernement 
soupçonnerait,  quelles  mesures  pourrait-il  prendre  contre  un< 
propriété  étrangère  pour  éviter  le  mal  qui  menacerait  ses  sujets^ 
Aux  termes  de  l'article  4a,  la  Banque  peut  suspendre  pendanH 
soixante  jours  le  payement  de  ses  billets  et  obligations,  sans  en- 
courir la  perte  de  ses  privilèges;  et,  dans  ce  laps  de  temps,  qo 

remédierait  aux   maux  qu'éprouverait  le  commerce  décile 
Quelles  mesures  préventives  pourrait-on  prendre  à  Végard  (à^  « 
quelques  étrangers  qui  ne  possèdent  rien  dans  le  pays? 

L'institution  des  banques,  arme  puissante  pour  le  bien  coma^^ 
pour  le  mal,  ne  doit  jamais  rester  indépendante  du  contrôle  du 
Gouvernement;  et,  par  cette  raison ,  ce  serait  le  comble  de  Tim- 
prudence  que  de  les  confier  à  des  étrangers  sur  lesquels  il  n'a 
pas  d'action.  Si  la  France  ^  et  le  Danemark  l'ont  fait  dans  des 
colonies  dont  la   production  est  si  faible,   ce  n'est  point  un 
exemple  qu'on  doive  suivre  dans  la  plus  riche  et  la  plus  opulente 
des  Antilles. 

Il  y  a,  en  outre,  un  autre  inconvénient  ou  danger  que  le  Fis- 
cal ne  doit  pas  passer  sous  silence.  L'émission  ejtagérée  desbillets 
a  produit  en  Angleterre,  et  produit  dans  tous  les  pays,  l'expor- 
tation des  espèces  métalliques,  qui,  n'étant  plus  nécessaires  aux 
transactions  conmierciales  de  Tintérieur,  vont  chercher  un  em- 
ploi plus  avantageux  dans  les  pays  étrangers  :  mais  comme,  à 
mesure  qu'elles  deviennent  rares,  leur  valeur  s'accroît  peu  à  peu 

^  Le  Gouvernement  français  n  a  jamais  autorise  rétablissement  d'aucune 
banque  étrangère  dans  ses  colonies.  L*auteur  fait  sans  doute  allusion  à  Tagence 
de  la  Banque  coloniale  anglaise ,  qui  a  essayé  de  mettre  en  circulation  des 
billets  qui  non!  point  été  reçus.  [Note  du  traducteur.) 
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pv  rapport    aux  bîllels  ou,    ce  qui  revient  au  même,  met  le 
conrs  de  ceux-ci  au-dessous  du  pair,  les  porteurs  s'empressent 
àe  tes  présenter  à  la  banque  pour  les  échanger  contre  argent; 
/es  demandes  multipliées  augmentent  encore  la  valeur  du  nunié- 
[raii^,  et  la  banque  succombe   ou  éprouve  tout  au  moins  des 
pertes  considérables,  si  elle  ne  suspend  le  payement  de  ses  bil- 
lets   au  grand  préjudice  du  public,  comme  c'est  arrivé  en  Angle- 
leri-e     depuis    la  fin    du  siècle  dernier  jusque  fort  avant  dans  le 
isiècleactuei- 

L-'inconvénien t  qui  s'est  présenté  dans  ce  pays-là  avec  une 
pattc^tie  nationale   est.    avec  bien  plus  de  raison,  à  craindre 
ipoux-  nous  avec  une  banque  étrangère,  dont  les  statuts   l'auto- 
rtseoi  J,  fajfg  jg  commerce  des  métaux  précieux,  d'autant  plu» 
'®*^ile  pour  elle,  que  les  billets  qu'elle  émet,  en  échange  des  obli- 
S^ljOns  qu'elle  reçoit  et  réalise  à  leur  échéance,  ne  lui  coûtent 
'^^n.  Même  sans  ce  stimulant,  les  abus  introduits  dans  le  sys- 
^oae  monétaire  de  l'Ile  favorisent  déjà  sullisamment  le  com- 
^'i'erce,  et,  tant  qu'on  ne  les  réformera  point,  sufliront  à  eux 
I     *«iiis  pour  rendre  impossible  l'établissement  de  toute  banque 
dont  les  billets,  en  piastres  fortes  de  titre  el  poids  reconnas  (ar- 
ticle 4o),  représenteraient  une  valeur  d'un    cinquième   plus 
grande  qu'en  piécettes.  Car,  de  cette  manière,  il  y  aurait  sur  le 
marché  deux  monnaies  diiTérenles  sous  le  même  nom  ;  ou  bien . 
s'il  en  était  autrement,  la  banque  ferait  ses  émissions  en  piastres 
simples  de  quatre  piécettes,  qui  sont  celles  qui  ont  cours  sur  la 
place;  et  le  jour  où  il  faudrait,  comme  cela  arrivera  inévita- 
blement, rendre  à  la  piastre  sa  véritable  valeur,  les  billets  de 
la  banque  cesseraient  d'avoir  cours  pour  leur  valeur  nominale 
el  les  détenteurs  auraient  à  supporter  cette  perte. 

Le  Fiscal  n'entrera  poiot  dans  uu  examen  minutieux  des  pri- 
vilèges exorbitants  de  juridiction  que  réclame  la  Banque,  et  de 
ceux  dont  il  aurait  fait  abstraction  jusqu'à  un  certain  point,  si 
conséquences  se  bornaienl  à  ceux  qui  contracteraient  vo- 
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lontaireiuent  avec  elle;  car,  éloignés  probablemehi  par  rimmeose 
responsabilité  qui  pèserait  sur  eux,  ils  refuseraient  de  Tac- 
cepter,  et  la  Banque  serait  véritablement  le  perdant,  par  le. 
manque  d'opérations,  comme  c'est  arrivé  avec  celle  de  Ferdi- 
nand VII.  Mais  les  juridictions  privilégiées,  toujoun  préjudi- 
ciables à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  seulement:, 
toiérables  dans  certains  cas  spéciaux,  ne  peuvent  jamais  Fèt 
lorsqu'elles  autorisent  la  fraude,  en  favorisant  la  mauvaise  foi 
C'est  ce  qui  arriverait  si  la  Banque  coloniale  avait  le  singulie 
privilège,  inconnu  dans  toutes  les  législations  tant  ancienne 
que  modernes,  d'être  assimilée  aux  créanciers  privilégiés  dai^ 
les  assemblées  générales  de  créanciers.  Les  précautions  et  le» 
garanties  les  plus  recherchées  ne  suffiraient  point  alors  pocm 
échapper  à  la  mauvaise  foi,  et  la  défiance  générale,  avec  ^i^cb 
fatales  conséquences,  serait  le  résultat  immédiat  d*un  privilège 
si  inconsidéré. 

En  effet,  les  hypothèques  les  plus  solides  et  les  plus  s&r&.s 
n'empêcheraient  pas  le  débiteur  de  contracter,  avec  la  Banque  , 
de  nouvelles  et  considérables  obligations,  telles  qu'elles  absor- — 
bassent  la  majeure  partie  de  sa  fortune,  qui  ne  suffirait  pi»  ^ 
alors  à  répondre  de  ses  engagements  antérieurs.  La  Banques 
éprouverait,  il  est  vrai,  une  perte  proportionnée  à  celle  de 
autres  créanciers  privilégiés;  mais  cela  n'empêcherait  pas  celU 
des  créanciers  hypothécaires,  qui  se  verraient  frustrés  de  leur 
espérances  d'une  manière  d'autant  plus  illégale,  qu'il  ne leu 
était  pas  possible  de  le  prévoir  et  qu'ils  pourraient  encore  moin  ^ 
y  remédier.  De  sorte  que  la  Banque,  qui  devrait  subir  les  consé- 
quences de  sa  légèreté ,  pour  ne  s'être  pas  suffisamment  mise  à^ 
couvert,  les  ferait  retomber  sur  un  tiers,  dont  la  prudence 
et  la  circonspection  ne  réussiraient  pas  à  le  préserver  delà 
ruine. 


':0 


Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  la  banque  ferait  des  opéra-      l^i 
(ions  régulières;  mais  comme  sa  faillite,  bien  que  difficile, n'est 
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liiupossible,  quelles  garanties  oITic-l-elle .  dans  ce  cas,  aux 
•Codants  de  Cuba  dt^lenleurs  de  ses  billets?  Par l'arlîde  à'i, 
ts  actioDoaires  sont  tenus  d'acquiller  le  moulant  intégral  de 
urs  actions,  au  payement  desquelles  on  peut  les  contraindre 
!vaDl  les  tribunaux  anglais.  La  célébrité  du  barreau  havanais, 
mme  disent  les  directeurs,  est  fort  triste;  mais  si  on  devait  le 
Fbi*iner,  ce  ne  serait  certainemen  l  pas  les  tribunaux  anglais  que 
•as  choisirions  pour  modèle,  si  nous  tenions  à  avoir  une  jus- 
:e  prompte  et  peu  coûteuse  dans  les  instances  civiles.  De  toutes 
;«ns,  la  condition  des  créanciers  havanais  serait  fort  désavan 
feuse,  comparativement  à  celle  des  directeurs  de  la  Banque. 
'Ux.-ci  poursuivraient,  pour  leurs  recouvrements,  non  plus  un 
jecnent  dans  les  formes  ordinaires,  mais  un  jugement  Irès- 
i^cuaire  de  contrainte  {aiijuicio  no  ya  ejecutivo,  siao  el  sama- 
tn».o  de  apremio)  dans  lequel  on  n'admet  point  d'exceptions. 
^  nËme  les  plus  légitimes;  tandis  que  les  premiers,  dans  le 
'  où  la  Banque  viendrait  à  manquer,  se  soumettraient  aux 
^Unaux  ordinaires,  non  plus  maintenant  de  la  Havane,  mais 
"a  pays  étranger,  à  1,700  lieues  de  distance. 
^^ais  il  y  a  encore  un  autre  danger  plus  grand  pour  eux.  Par 
ftïcle  2,  il  est  interdit  à  la  ESanque  d'étendre  ses  opérations 
^s  de  la  Jamaïque,  et  autres  îles  des  Indes  occidentales  et 
1  a  Guyane  anglaise.  L'acte  ne  dît  pas  si  l'on  entend  par  là 
-■Içment  les  îles  nombreuses  que  possèdent  les  Anglais  dans 
*  parages,  ou  bien  aussi  celles  des  autres  nations;  mais  il  est 
^r»  clair  que  le  Gouvernement  Britannique,  si  prudent  en  pa- 
llies matières,  n'a  pu  même  avoir  la  pensée  d'autoriser  une 
*nque  à  sétablir  en  pays  étranger,  ou,  ce  qui  revient  au 
*€nie,  de  faire  des  lois  pour  des  sujets  étrangers:  une  telle  extra- 
Bgance  n'est  pas  présumable  de  la  part  d'un  Gouvernemeol 
-*^airé  et  qui,  certainement,  n'est  pas  le  moins  jaloux  de  son 
iji^^ndance. 
■■jteellons  cependant ,  bien  qu'il  n'en  soit  rieu ,  que  la  clause 
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de  racle  soit  douteuse,  et  plaçons-nous  dans  Thypothèse  dW 
faillite,  toujours  possible  de  la  part  de  la  Banque.  Eh  bien,  $i 
les  tribunaux  anglais,  interprétant  alors  négativement  ce  doute, 
ce  pour  quoi  il  ne  leur  manquerait  pas  de  solides  et  concluantes 
raisons,   déclaraient  les  étrangers  primés  par  les  nationaux, 
comme  les  seuls  créanciers  auxquels  Tacte  donnait  des  droits, 
que  deviendrait  la  riche  et  florissante  Havane.^  Sans  doute  elle 
recourrait  dans  des  circonstances  si  difliciles  à  la  protection 
du  Gouvernement  suprême.  Mais  que  pourrait  faire  celui-ci,  et 
même  le  Gouvernement  anglais,  contre  les  décisions  des  triba- 
naux.^  Rien ,  absolument  rien  ;  si  ce  n  est  échanger  quelques  notes 
diplomatiques  qui,  dans  des  temps  plus  heureux  pourlTiS- 
pagne,  pourraient  produire  une  rupture  entre  les  deux  gouver- 
nements, mais  qui,  malheureusement,  ne  serviraient  aujour- 
d'hui quà  faire  sentir  davantage  noire  abaissement. 

Le  Fiscal  n'a  jusqu'ici  invoqué  aucun  des  arguments  qne 
s'eflbrccnt  de  combattre  les  conmiissaires  de  la  Banque  dans  les 
explications  adressées  au  Gouvernement  suprême;  et,  bien  que 
les  inconvénients  politiques  qui  pourraient  résulter  de  rétablis- 
sement de  la  Banque  coloniale  à  la  Havane  ne  soient  pas  (quoi 
qu'ils  en  disent)  d*une  faible  importance,  il  ne  croit  cependant 
pas  nécessaire  de  les  examiner,  lorsque  ceux  de  l'ordre  écono- 
mique ont  tant  de  gravité,  comme  il  l'a  démontré. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  son  rapport,  le  soussigné 
soumettra  une  seule  réflexion  qui  lui  vient  à  l'esprit.  Si  les  com- 
missaires conviennent  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  l'interven- 
tion du  Gouvernement  pour  établir  leurs  agents  à  la  Havane  et 
pour  exercer  par  leur  ministère  toutes  les  opérations  de  banque 
auxquelles  ils  sont  autorisés  en  Angleterre  (moins  toutefois 
l'émission  des  billets) ,  pourquoi  solliciter  de  si  grands  et  si 
extraordinaires  privilèges.^  Sans  doute  pour  se  soustraire  à  la 
concurrence  et  pour  exercer  le  monopole  au  profit  de  la  Banque. 
Mais,  alors,  pourquoi  ne  pas  se  soumettre,  en  retour  de  cesavan- 


APPENDICE.  — N-  VIII  ET  IX.  401 

tages,  aux  garanties  qae  le  Gouverneinent  a  droit  d'exiger  d'eux 
pour  oe  pas  compromettre  la  fortune  de  ses  administrés?  Pour- 
quoi ne  renoncent-ils  pas  à  la  qualité  d'étrangers,  et  ne  trans- 
portent-ils pas  dans  nie  une  certaine  partie  de  leurs  capitaux, 
qui  puisse  être  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale  et  servir 
de  garantie  aux  porteurs  de  billets? 

Qu'ils  forment  une  banque  avec  des  capitaux  étrangers  em- 
pruntés, si  l'on  veut,  à  la  Banque  coloniale  de  Londres,  soit; 
mais  qu'ils  le  fassent  en  se  soumettaot  tout  au  moins  aux  con- 
ditions que  l'on  exigerait  des  nationaux,  toujours  plus  favorisés 
en  tous  pays  pour  des  entreprises  de  ce  genre. 

Avec  beaucoup  moins  de  garanties  qu'on  n'en  réclame ,  il  ne 
manquerait  pas  de  capitalistes,  parmi  nos  nationaux ,  qui ,  avec 
autant  et  même  plus  de  capitaux  que  la  Banque  coloniale  de 
Londres  ne  se  propose  d'en  distraire  de  son  fonds  social  pour 
employer  à  la  Havane,  se  prêteraient  à  la  formation  d'un  éta- 
blissement semblable,  avec  d'autres  avantages  pour  l'agricul- 
ture, que  n'est  susceptible  d'en  procurer  la  banque  anglaise, 
et  que,  le  cas  échéant,  le  Fiscal  se  réserve  d'exposer. 

Que  le  Gouvernement  s'adresse  donc  avec  confiance  au  patrio- 
tisf ne  des  capitalistes  havanais ,  et  leur  offre ,  en  même  temps , 
de  solides  garanties,  et  le  Fiscal  est  assuré  que  ses  espérances 
ne  seront  pas  trompées,  et  que  le  commerce,  non  plus  que 
Tagriculture,  véritable  base  de  l'agrandissement  et  de  la  pros- 
périté  de  l'He,  ne  resteront  pas  sans  secours  efficaces. 

Telle  est  l'opinion  que  soumet  ce  ministère  à  la  haute  sagesse 
de  V.  S.  et  de  S.  Exe.  M.  le  Surintendant,  afin  que  vous  pro- 
posiez au  Gouvernement  suprême  ce  qui  vous  paraîtra  présenter 
le  plus  de  chances  de  succès. 

Havane,  le  27  mai  iSSg. 
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RAPPORT  SUR  I.A   CREATION    D*UNE    BANQUE  NATIONALE    À    LA  H&TAHI 
ET  SUR  LES  BASES  QU'ON    DEVRA   LUI    DONNER. 

Kxceilence,  i  ordre  royal  qui  précède,  relatif  à  Tutilité  d'une 
ban(|ue  nationale  sur  cette  place,  et  aux  bases  sur  lesquelles 
elle  devra  reposer,  au  cas  que  son  établissement  soit  jugé  utile, 
embrasse  doux  questions.  Le  Fiscal  a  déjà  complètement  émis 
son  opinion  sur  la  première  dans  la  procédure  n^  6g8,  registre  2 
des  ordres  royaux  ;  dans  le  n**  09/1 ,  registre  des  mémoires ,  rédi^ 
à  Toccasion  de  la  banque  de  Trinidad,  et  principalement  dans  le 
n°  hC)Q,  registre  18  de  divers  ministres,  qui  a  motivé  Tordre  royal 
placé  en  tête  du  présent  rapport  ^  ;  et  il  prie  instamment 
V.  Ex.  de  vouloir  bien  se  les  faire  représenter  avant  de  prendre 
une  résolution  sur  une  matière  si  délicate  et  si  importante.  Par 
cette  raison,  sans  répéter  ce  qu'il  a  exposé  dans  ces  diverses  notes, 
il  se  bornera  à  développer  les  idées  qu'il  y  a  indiquées  dors,  eL 
qui  doivent  avoir  maintenant  leur  application  immédiate. 

Que  les  banques  activent  la  circulation  des  capitaux,  et  con 
tt  ibuent  conséqucmment  au  développement  du  commerce,  e 
plus  encore  à  celui  de  rindustrie,  soit  en  facilitant  la  compta 
bilité,  si  ce  sont  des  ban([ucs  de  dépôt;  soil  en  faisant  des  avancei 
si  ce  sont  des  banques  d'escompte;  soit  enfin  en  introduisant 
signe  représentatif  plus  commode,  si  elles  jouissent  du  droi 
d'émettre  des  billets  :  c'est  un  fait  incontestable,  garanti  pari' 
périence  des  nations  les  plus  avancées,  et  contre  lequel  leu 
adversaires,  même  les  plus  décidés,  n'ont  rien  opposé.  Mais      si 
les  banques  doivent  produire  ces  avantages,  c'est  seulement  à    ii 
condition  que  leur  nature  soit  appropriée  aux  circonstances    et 
aux  besoins  du  pays  dans  lequel  elles  s'établissent,  et  que  leur 
direction  soit  soumise  à  une  scrupuleuse  vigilance,  capable  de     ^ 

I 

'   Ce  document  n\i  pas  èiô  reproduit  dans  le  texte  espagnol.  [Note  da  Ira-      j 
ducteur.) 
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renir  les  abus  qui,  à  diverses  époques  et  tout  récemment 
)re,  ont  causé  la  ruine  d'innombrables  familles  aux  États- 
j  et  en  quelques  pays  d'Europe.  Ainsi  donc,  pour  remplir  les 
disions  de  Tordre  royal  du  20  juin  dernier,  il  devient  néces- 
î  d'examiner  la  nature  de  banque  qui  convient  le  mieux  à  la 
ane,  de  même  que  les  garanties  qu'on  doit  exiger  de  ses 
cteurs  pour  ne  pas  compromettre  la  fortune  publique. 
ans  être  d'une  opinion  contraire  à  celle  du  bureau  du  tré- 
er  de  l'armée,  quant  à  ce  que  l'intérêt  privé  est  le  meilleur 
>îie  pour  ce  genre  d'entreprises ,  ce  ministère  pense  qu'il  est 
mtestableque  dans  toutes  celles  qui,  comme  les  banques, 
^faent  de  si  près  aux  intérêts  généraux,  le  Gouvernement 
-seulement  peut  mais  doit  inteirenir,  soit  en  réglant  avec 
dence  leur  action,  soit  en  veillant  à  ce  qu'elles  ne  com- 
tent  point  d'abus,  soit  enfin  en  éclairant  l'opinion  publique, 
r  la  pousser  à  ce  genre  d'établissements.  Telle  parait  avoir 
du  reste,  la  pensée  du  Gouvernement  suprême  dans  Tordre 
a  précité.  Force  est  donc  d'entrer  dans  l'examen  d'un  sujet 
éiicat,  dont  le  Fiscal  se  serait  abstenu  volontiers  si,  ne  con- 
ant  que  l'insuffisance  de  ses  lumières ,  il  eût  pu  négliger  ses 
oirs  comme  fonctionnaire  public. 

iî  l'aveugle  expérience  devait,  sans  autre  examen,  trancher 
questions,  on  pourrait  tout  d'abord  croire  que  le  mauvais 
iltat  de  la  Banque  de  Ferdinand  VII  présageait  un  sort  pareil 
outes  celles  qui  borneraient  leurs  opérations  à  recevoir  des 
^ôts  et  à  escompter.  Et,  en  effet,  sans  méconnaître  les  causes 
H  autre  genre  qui  ont  détourné  le  commerce  d'entrer  en  négo- 
cions avec  cet  établissement,  et  dont  ce  ministère  a  parlé  dans 
ï^pports  précités,  ii  en  est  d'autres  qui  naissent  de  la  nature 
ixne  de  l'institution ,  relativement  à  la  position  commerciale 
cette  place,  et  qui  ont  été  signalées  également  par  le  soussi- 
-  dans  le  mémoire  n®  698,  registre  2  des  ordres  royaux. 
oi  qu'on  dise,    celui  qui  considère  les  choses  de  sang-froid 

26. 
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ne  peut  s*eu)pécher  de  reconnaître  que  Tindustrie  manufactu- 
rière est  presque  nulle  à  la  Havane,  et  que  son  commerce  n'est 
en  majeure  partie  qu*une  afTaire  de  commission  :  de  sorte  que 
la  rareté  des  capitaux,  qui  existe  effectivement  sur  la  pkce, 
n'affecte  pas  ces  deux  branches  autant  que  ragriculture,  qui  est 
la  seule  et  véritable  base  de  la  richesse  cubanaise. 

Le  commerce  de  commission  n*est  certainement  pas  celui 
qui  a  besoin  de  grandes  avances;  et  si  parfois  il  peut  loi  conve- 
nir d'escompter  les  billets  qu'il  reçoit  en  échange  des  marchan- 
dises de  consommation  immédiate  importées  dansTIle,  la  place 
lui  offre  toujours  la  facilité  de  le  faire  à  un  taux  raisonnable, 
lorsqu'il  a  su  soutenir  son  crédit.  Qu'on  dise,  s'il  en  est  autre- 
ment, quelles  sont  les  entreprises  commerciales  de  quelque  m- 
portancc  qui  n'ont  pu  s'effectuer  faute  de  capitaux.  Ce  nesont- 
assurément   pas   celles  d'importation;   car,   dépendant  de  la^ 
rx)nsommation   intérieure,   qui   est  elle-même  limitée  par  la^ 
population,  ainsi  que  par  la  production,  il  est  évident  que  tan "ft^ 
que  cette  dernière  restera  stationnaire,   tous  les  capitaux  di-"» 
monde  ne  sauraient  accroître  la  consommation  ni,  conséquen». — 
ment,  l'importation;  parce  que,  la  majeure  partie  des  import».— 
lions  se  faisant  par  des  négociants  étrangers,  ce  n'est  point  à  l^^ 
Havane,  mais  à  Liverpooi,  à  Londres,  à  Hambourg  et  à  Sain"!:- 
Pétersboiirg  qu'ils  doivent  prendre  leurs  capitaux.  Et  si  les  cap  î  - 
taux  font  tant  faute  au  commerce  de  la  Havane,  d'où  vient  que 
principales  maisons  les  détournent  de  cette  première  destinatiô 
pour  les  appliquer  de  préférence  à  l'agriculture,  quand  elles  paï'- 
vîennent  à  s'enrichir?  La  raison  en  est  claire,  Excellence,  et  cre 
ministère  vient  de  l'indiquer  :  c'est  parce  que  l'agriculture  est, 
sinon  l'unique,  du  moins  la  première  et  la  plus  impor^taotebase 
de  la  prospérité  croissante  de  l'Ile.   C'est  elle  aussi,  par  consé- 
quent, qui  a  le  plus  vériiablemenl  besoin  de  capitaux;  et  cesl 
à  la  demande  continuelle  qui  en  est  faite  que  l'on  doit  en  grande 
partie  le  taux  élevé  d'intérêt  qui  se  paye  aujourd'hui  sur  la  place. 
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\€é  poînl  de  vue,  le  Fiscal  trouve  non -seulement  utile,  mais 
■iiëme  Détessaire  l'établissement  d'une  banque,  non  point  leiie 
lUe  ses  opérations  se  bornent  au  dépôt  et  à  l'escompte,  comme 
«lie  de  Ferdinand  VII,  ou  s'étendent  même,  si  op  veut,  à  i'é- 
roission  des  billets,  comme  se  proposait  de  le  faire  ta  Banque 
coloniale  de  Londres ,  mais  d'une  banque  qui ,  sans  compromettre 
Wii  eiwtence,  puisse  faire  aux  propriétaires  les  avances  nécessaires, 
i  longs  termes  et  sur  garanties  hypothécaires.  Dans  le  rapport 
<%a  cité  n'  468  [oa  ^60),  registre  i8  de  divers  ministres,  le 
"oussigné  a  démontré  la  complète  inutilité  des  banques,  même 
ïe  circulation,  pour  parer  aux  besoins  des  kacendados,  besoins 
[Ui  ne  consistent  pas  à  escompter  des  billets  à  trois  ou  quatre 
'Ms  de  terme,  pour  ainsi  dire  iaconnus  dans  leurs  ventes,  qui 
'  «Ont  presque  toujoui's  au  comptant.  Ce  dont  ces  propriétaires 
It  besoiu,  ce  sont  de  grosses  sommes  pour  défricher  et  melire 
'  culture  les  fertiles  terrains  de  l'Ile,  pour  ouvrir  des  voies  de 
"*iïHuoicaliou  et  introduire  d'autres  amélioralions  (|ui  exigent 
iiîc,  trois  et  plus  d'années  pour  les  indemniser  de  leurs  dé- 
iQses;  dès  lors,  tonte  institution  de  banque  qui  ne  pourra  faire 
*  avances  considérables  à  longs  termes  sera  d'une  utilité  fort 
étreinte,  sinon  complétemeul  nulle,  pour  la  Havane. 
^ais  comment  concilier  les  conditions  reconnues  nécessaires 
Jourd'hui  à  l'existence  d'une  banque  avec  l'émission  de  si  fortes 
'^^tties,  à  de  si  longs  termes  et  sur  hypothèques  d'un  si 
'"cUe  transport?  Ne  serait-ce  pas  condamner  la  banque  à  la 
^t>ensîon  probable  de  ses  payements ,  et  conséquemment  à  une 
*«ie  certaine  et  prompte  de  son  crédit  ?  Il  semble ,  à  première 
'**»  devoir  eu  être  ainsi,  et  cependant  le  Fiscal  ne  croit  rien 
?*»  éloigné  de  la  vérité.  Pour  s'en  convaincre,  il  convient  de 
■'^iarquer  que,  dans  les  banques,  qu'elles  soient  de  dépôt,  d'es- 
^'ïipte,  ou  enfin  de  circulation  ou  d'émission,  il  faut  distinguer 
^  «onds  social  des  capitaux  déposés  par  les  étrangers,  soit  qu'on 
*'t  loul  réalisé,  dans  le  premier  cas,  soïl  qu'il  cousiste  en  elVels 
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du  coiumercc  à  court  terme  et  réalisables  à  leur  échéance,  dans 
les  deux  autres  cas.  La  partie  effective  du  fonds  socid  a  pour 
objet,  surtout  dans  le  dernier  cas,  de  répondre  aux  porteurs, des 
billets  de  la  banque,  et  s  emploie  rarement  à  ses  opérations,  si 
ce  n'est  dans  les  premiers  temps;  car  il  est  évident  que,  celle- 
ci  ne  se  dessaisissant  de  ses  billets  qu'en  échange  d  obligations 
réalisables ,  le  produit  de  ces  derniers  représente  exacte- 
ment la  valeur  des  premiers,  plus  le  produit  de  Tescompte. 
De  sorte  que,  même  en  supposant  que  tous  les  détenteurs 
de  billets  viennent,  le  même  jour,  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  banque,  elle  doit  (s'il  n'y  a  pas  eu  dilapidation 
dans  son  administration)  se  trouver  en  mesure  de  faire  face 
à  tous,  sans  toucher  à  un  seul  maravédis  (a)  de  son  capital, 
ni  même  à  sa  prime  d'escompte,  qui  constitue  le  bénéfice  des 
actionnaires.  Mais  cette  affluence  simultanée  n'est  ni  vraisem- 
blable, ni  même  moralement  possible,  excepté  dans  le  cas 
d'une  banqueroute.  A  cause  de  cela,  les  banques  de  circulation 
(les  seules  auxquelles  se  restreindra  ce  rapport),  et  même  les 
plus  prudentes,  destinent  à  des  affaires  sûres  une  partie  consi- 
dérable du  produit  des  billets,  qui,  sans  cela,  resterait  inactif  et 
sans  nécessité  aucune  dans  leurs  coffres. 

Si  on  fait  cela  avec  une  portion  du  capital  circulant,  comme 
n'étant  point  nécessaire  aux  opérations  directes  de  la  banque, 
il  est  clair  qu'on  le  ferait  à  plus  forte  raison  avec  le  fonds 
social,  s'il  était  réalisé.  Mais  en  cela  précisément  consiste  l'abus 
qui  dans  d'autres  pays  a  causé  tant  de  tort  au  public ,  attendu 
que,  n'ayant  pas  besoin  du  fonds  social,  celui-ci  reste  entre  les 
mains  des  actionnaires;  ou  si,  quelquefois,  il  arrive  qu'on  en 
verse  une  faible  partie  pour  commencer  les  opérations  et  fas- 
ciner le  public,  on  a  coutume  de  la  retirer  bientôt  après;  et  ou 
a  vu  aux  Etats-Unis  des  banques  qui ,  introduisant  de  jour, 
avec   beaucoup   d'apparat ,   dans  leurs    coffres  des  fonds  qui 

(a)  Monnaie  de  cuivre  dont  3/i  valent  un  réal. 
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leur  avaient  été  prêtés,  les  en  faisaient  sortir  la  nuit  d'après. 

C'est  là  le  principal  quoique  non  Tunique  abus  que  doit  s'atta- 
cher à  prévenir  un  Gouvernement  prévoyant,  attendu  que  le  fonds 
sodai  est  la  seule  véritable  garantie  du  public,  dans  le  cas  tou- 
jours possible  d'une  banqueroute.  Il  doit  donc  intervenir  et  veiller 
à  ce  que  le  montant  des  actions  se  réalise  et  se  conserve  intact. 
Mais,  comme  il  serait  extrêmement  fâcheux  et  nuisible  pour  la 
richesse  publique  qu'un  capital  si  considérable  restât  inarctif ,  le 
Fiscal  croit  que,  sans  négliger  le  gage  des  détenteurs  de  billets, 
on  pourrait  concilier  l'intérêt  des  actionnaires  avec  Tinlérêt  vital 
et  privilégié  de  l'agriculture,  qui,  avons  nous  déjà  dit,  doit  former 
la  base  de  toute  institution  de  banque  dans  l'Ile.  EJt,  en  effet,  si  le 
fonds  social  n'est  pas  nécessaire  pour  (aire  face  aux  billets,  mais 
seulement  pour  en  assurer  le  remboursement  dans  le  cas  imprévu 
d'une  banqueroute ,  quel  inconvénient  pourrait-il  y  avoir  à  l'em- 
ployer à  de^  avances  aux  hacendados  sur  des  garanties  hypothé- 
caires et  à  un  taux  raisonnable  d'intérêt  ?  Aucun  absolument. 
La  banque  n'en  a  pas  besoin  pour  le  remboursement  de  ses 
billets;  les  détenteurs  de  ceux-ci  ne  sont  point  lésés  par  cette 
affectation,  qui  leur  profite  et  convertit  leur  sûreté  en  garantie 
hypothécaire,  et  de  plus  les  assure  contre  les  risques  d'un  coup 
de  main  de  l'ennemi  extérieur,  aussi  bien  que  contre  l'abus  du 
pouvoir  et  des  directeurs  mêmes  de  la  banque;  celle-ci  bénéficie 
également  dun  intérêt  dont  elle  se  priverait  différemment,  et, 
enfin,  l'Ile  y  gagnera  beaucoup  plus  encore  en  donnant  une 
grande  impulsion  à  son  agriculture.  De  sorte  que  tout  le  monde 
trouverait  son  compte  à  cette  heureuse  combinaison,  que  leFiscal 
recommande  parcelamêmeà  lahautesagessedeVotreËxcellence. 

Mais  on  ne  peut  lui  cacher  non  plus  que  la  réalisation  de 
ces  avantages  exige  l'abolition  complète  des  monstrueux  privi- 
lèges qui  (comme  l'a  déjà  dit  ce  ministère  dans  une  autre 
occasion)  oppriment  l'agriculture  au  lieu  de  la  favoriser.  Aussi 
longtemps  que  les  propriétaires  de  sucreries  auront,  la  faculté 
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de  contracter  des  dettes  sans  qu  on  puisse  saisir  leurs  habita- 
tions, hormis  le  cas  où  les  dettes  s'élèveront  à  la  valeur  intégrale 
des  immeubles  (loi  ô%  tit.  i4t  liv.  V  du  code  des  Iodes),  il  est 
évident  que  personne,  et  la  banque  encore  moiiu«  ne  voudra 
contracter  avec  eux;  ou  que,  si  on  le  fait,  ce  sera  à  dès  condi- 
tions dautant  plus  onéreuses  nécessairement  que  le  risque 
auquel  on  s'exposera  sera  plus  grand.  Qu'on  joigne  à  cela 
l'esprit  d  embrouillement  et  la  corruption  du  barreau  havanais, 
et  Ton  pourra  se  convaincre  tout  d'abord  de  la  complète  ineffi- 
cacité dont  serait  pour  l'agriculture  l'établissement  d'une 
banque,  à  moins  que  ses  directeurs  ne  voulussent,  contre  toute 
probabilité,  travailler  à  leur  ruine  immédiate. 

Toutefois ,  l'abolition  de  ce  privilège  discrédité  et   nuisible 
n'est  encore  rien  moins  que  suffisante,  si  on    ne  détruit  pas 
également,  en  faveur  de  la  banque,  toutes  les  juridictions  excep- 
tionnelles, qui  sont  une  autre  plaie,  et  des  plus  profondes,  de  ce 
ressort.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  proposer  le  remède  radical, 
mais  il  est  évident  qu'aucune  banque  ne  pourra  subsister  à  la 
Havane,  tant  que  ses  débiteurs  ne  resteront  point  soumis  au  droit 
conmiun  commercial,  le  seul  dont  les  lois  lui  conviennent,  et 
que  le  Fiscal  croit  indispensable  pour  qu'elle  se  soutienne.  En 
résumé.  Excellence,  point  de  privilèges  pour  la  banque;  maisr 
au  contraire  ,  abolition  complète  de  ceux  dont  jouissent  ses  dé- 
biteurs. Le  Fiscal  prévoit  bien  qu'il  ne  manquera  pasdegen^ 
qui,  tout  en   admettant  la  dernière  mesure,  croiront  encore 
nécessaire  d'investir  la  banque  de  pouvoirs  extraordinaires  ^ 
de  privilèges  exclusifs ,  sans   prendre  garde  à   ce  que  rien  n  ** 
nuit  autant  aux  institutions  de  celte  espèce  que  la  défiance,  q 
détourne  le  public  de  contracter  avec  des  établissements  pri 
légiés  :  à  cela  plutôt  qu'à  aucune  autre  cause  doit  s'attribuer  9- 
complète  nullité  de  la  Banque  de  Ferdinand  VII,  nonobstant  3 
taux  modéré  de  8  p.  o/o  auquel  elle  faisait  ses  escomptes. 
Ayant  expliqué  la  nature  de  la  banque,  telle  que  la  conço/ 
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:  pour  quelle  puisse  prospérer  et  parer  en  même 
ipsau  premier  et  au  plus  urgent  bcsoÎD  de  l'Ile,  il  ne  reste  plus 
à  examiner  ses  conditions  d'existence.  Nous  avons  déjà  dit 
B  la  principale  devait  être  de  rendre  eflectif  le  fonds  social, 
i-seu!ement  comme  garantie  des  billets  et  pour  aider  an  dé- 
Dppement  de  l'agriculture  par  la  construction  des  chemins 
fer  et  autres  grandes  roules .  mais  encore  parce  que ,  les  ac- 
anaires  tirant  profit  de  l'escompte  des  effets  de  commerce. 
i  sont  échangés  contre  une  valeur  nomiuale  représentée 
'  les  billets  de  la  banque,  on  pourrait  à  bon  droit  exiger 
ux  que  leur  capital,  dont  les  intérêts  sont  assurés  par  lebé- 
Tice  de  l'escompte,  restât  inaclif.  Ce  n'est  donc  pas  une  petite 
eurque  de  les  en  dispenser,  en  leur  accordant  la  faculté  de 
er  un  double  intérêt  de  ce  capital  en  faisant  des  avances  à 
griculture  et  à  d'autres  entreprises  d'une  utilité  générale  bien 
nslatée. 

Mais  le  fonds  social  ne  peu!  être  une  garantie  qu'autant  que 
imission  des  billets  n'en  excède  point  la  valeur.  11  appartient 
ne  au  Gouvernement  d'apporter  la  plus  grande  vigilance  sur 
f  oint,  et  d'intervenir  également  dans  l'examen  des  billets  mis 
circulation,  avec  d'autant  plus  de'  raison  qu'il  n'est  pas 
iQe  au  public  de  contrôler  cette  opération.  Même  en  admet- 
t  celte  restriction ,  il  y  eu  a  encore  une  autre  de  grande  im- 
tance  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  à 
On  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  fortune  de  la 
ae  prolétaire,  et  plus  encore  a  cause  de  la  difficulté  qu'elle 
Ose  indirectement  à  la  falsiûcatïon  des  billets.  Nous  enlen- 
s  parler  de  la  valeur  minimam  que  ceux-ci  doivent  repré- 
^r.  11  est  clair  que  plus  elle  sera  faible,  plus  leur  circulation 
grande  dans  la  classe  prolétaire,  dont  la  fortune  resterait 
s  irréi  ocablement  liée  au  sort  précaire  de  la  banque.  A  celte 
►  ï-udence  doivent  s'attribuer  en  majeure  partie  les  crises 
'tjvanlables  qui,  plus  d'une  fois,   ont   menacé   d'emporter 
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comme  un  torrent  impétueux  toute  la  richesse  de  Tétat  voisin  si 
florissant  de  TUnion.  Par  ce  motif,  tous  les  gouvernements  pré- 
voyants ont  fixé  une  limite  assez  élevée  qui ,  outre  qu'elle  n'em- 
pêche pas  la  circulation  des  billets  dansles  classes  d'une  moyenne 
aisance,  conserve  celle  du  numéraire  dans  les  masses,  et  pré- 
vient ainsi  l'exportation,  qui  s'en  ferait  naturellement  s'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  au  commerce  intérieur.  Cest  ce  qui  estarrivé 
en  Angleterre  au  commencement  de  ce  siècle;  c'est  ce  qui  vient 
d'avoir  lieu  dans  la  crise  financière  qu'a  éprouvée  le  même 
pays  l'an  dernier;  il  en  a  été  ainsi  aux  Etats-Unis,  où  l'on  a  dû 
tout  récemment,  au  milieu  de  la  disette  de  numéraire  qui  exis- 
tait, en  faire  venir  d'Europe  et  le  payer  fort  cher;  et  il  en 
sera  de  même  dans  tous  les  pays  où  le  capital  circulant  se  com- 
posera exclusivement  de  billets  de  banque ,  parce  que  le  nu- 
méraire cherche  toujours  son  niveau  et  se  porte  naturellement 
là  où  il  peut  trouver  le  plus  utile  emploi. 

A  ce  point  de  vue,  il  serait  encore  très-convenable  d'adopter 
l'idée  émise  dans  les  chambres  américaines,  et  approuvée  par 
leur  gouvernement,  à  savoir,  que  toutes  les  contributions  sans 
exception  se  payent  en  espèces  ;  parce  que,  ces  impôts  ayant  quel- 
({ue  importance  et  atteignant  toutes  les  classes  de  la  société,  il 
faudrait,  sans  cette  prévision,  nécessairement  recourir  à  la  banque 
pour  changer  ses  billets ,  et  celle-ci  se  verrait  obligée  d'avoir  tou- 
jours une  forte  réserve  en  numéraire.  Le  Fiscal  se  plaît  à  croire 
queSon  Excellence  le  Capitaine  général,  Votre  Excellence  et  les 
autres  personnes  qui  doivent  composer  la  junte  à  laquelle 
sera  soumise  cette  importante  matière,  ne  dédaigneront  pas  une 
observation  résultant  de  Texpérience  d'un  Gouvernement  qui  a 
souffert  de  si  grands  torts  par  suite  de  l'abus  des  banques. 
Dieu  veuille  encore  que  l'institution  inconsidérée  de  ces 
établissements  ne  lui  occasionne  pas  de  sérieux  et  nouveaux 
embarras  dans  le  cas  probable  d'une  guerre  avec  son  ancienne 
métropole'  ! 
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Nous  avons  dit  également  que  cette  restriction  prévenait  indi- 
rectement la  falsification  des  billets.  Ce  n'est  pas  là  un  point  aussi 
indifférent  que  pourraient  le  croire  quelques  personnes.  Par  mal- 
heur, cet  art(car  on  peut  déjà  qualifier  ainsi  ce  genrede  fraude}  est 
déjà  parvenu  à  un  haut  degré  de  perfection ,  et  il  se  passe  à  peine 
un  jour  sans  queTexistence  de  quelque  crime  de  cette  espèce  nous 
soit  révélée.  Les  banques  les  plus  respectables  ne  sont  pas  même 
exemptes  de  cette  calamité;  au  contraire,  leur  crédit  est  le  plus 
puissant  aiguillon  pour  les  faussaires ,  qui  sont  ainsi  d'autant  plus 
sûrs  de  réussir.  Peu  importe  au  public  que  la  banque  conserve 
le  secret  de  quelques  marques  imperceptibles  que  n'aient  pu 
imiter  les  contrefacteurs  :  car,  si  cela  garantit  la  fortune  de  la 
banque,  cela  n'empêche  pas  la  ruine  des  particuliers  qui  ont 
accepté  de  bonne  foi  les  billets,  dans  leur  ignorance  des  signes 
spéciaux  dont  les  directeurs  de  l'établisement  se  réservent 
seuls  la  connaissance.  Or,  il  est  évident  que  moins  la  valeur  des 
billets  sera  grande ,  moins  aussi  on  apportera  d'attention  à  les 
examiner  avant  de  les  accepter.  Et  lors  même  que  les  classes  in- 
férieures, parmi  lesquelles  circulent  presque  exclusivement  les 
billets  de  peu  de  valeur,  seraient  susceptibles  de  prendre  ce  soin, 
elles  ne  seraient  jamais  en  état  de  découvrir  les  petites  diffé- 
rences résultant  de  la  contrefaçon.  Par  tous  ces  motifs,  il  con- 
vient d'établir  une  limite  assez  élevée;  et  le  Fiscal  pense  qu'à  la 
Havane  elle  ne  devrait  pas  descendre  au-dessous  de  cinquante 
piastres,  qui  est  la  moitié  du  minimum  ^  fixé  pour  la  Banque 
de  France. 

U  appartient  aussi  au  Gouvernement  de  fixer  la  somme  à 
laquelle  doit  s'élever  le  fonds  social ,  parce  que ,  bien  qu'on 
pourrait  croire  au  premier  abord  que  ce  soit  là  une  question 
d'intérêt  particulier  des  actionnaires ,  ce  point  a  toujours  eu  au 
contraire  une  influence  très-directe  sur  k  fortune  publique  ;  et 

^  Voir  la  noie  2  de  la  page  395. 


r 
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raugmentation  inconsidérée  et  arbitraire  da  capîUd  social  est 
encore  une  des  causes  qui,  avec  celles  que  nous  avons  déjà  ngu- 
lées,  ont  occasionné  les  crises  financières  fréquentes  de  rOnion 
américaine  et  de  son  ancienne  métropble.  La  véritable  atilhi 
des  banques,  avons-nous  dit  dans  une  autre  occasion  (rapport 
n®  168,  registre  18  de  divers  ministres),  est  due  à  ^accroilB^ 
ment  du  capital  circulant,  lorsqu'il  est  bien  caicidé;  mais  si, 
au  contraire,  celui'<:i  excède  les  besoins  du  pays,  non-sedement 
il  provoque  aux  entreprises  folles  et  téméraires,  conmie  c*elta^ 
rivé  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  mais  encore  il  change  h 
valeur  du  numéraire ,  rompt  Téquilibre  général  et  occasionne 
conséquemment  une  perte  véritable  aux  créanciers  qui,  mn» 
une  même  somme  nominale,  reçoivent  une  valeur  rédle  bien 
inférieure.  La  Banque  de  Londres  a ,  bien  que  tardivement,  re- 
connu cette  erreur;  aussi  Ta-t-on  vue,  à  la  fin  de  Tannée fo- 
nière,  restreindre  rémission  de  ses  billets  et ,  exigeant  un  plus 
fort  escompte ,  causer  ainsi  la  ruine  de  quelques.spéculatenrB  qui, 
comptant  sur  la  facilité  d'obtenir  des  avances  de  la  Banqoe 
moyennant  un  faible  intérêt ,  s'étaient  lancés  dans  des  entre- 
prises peu  méditées.  Si  cet  exemple  récent  ne  suffisait  pas  en- 
core, nous  avons  là  celui  de  la  fameuse  Banque  de  Law,  dont 
les  funestes  conséquences  pour  la  France  naquirent  principale- 
ment de  cet  état  fébrile  dans  lequel  jette  les  nations  tout  excès 
apparent  et  forcé  de  vitalité  commerciale. 

Telles  sont,  dans  l'opinion  de  ce  ministère,  les  seules  basesquon 
doive  fixer,  et  dans  la  fixation  desquelles  l'action  directe  et  eOScace 
du  Gouvernement  est  nécessaire  :  laissant  à  l'intérêt  particulier 
des  actionnaires  le  soin  de  pourvoir  à  tous  les  autres  points  du 
règlement,  le  Fiscal  ue  s'en  occupera  pas  davantage.  Mais,  avantde 
terminer  ce  rapport,  il  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  compte  de 
deux  indications  contenues  dans  l'ordonnance  royale  à  laquelle 
il  se  rattache.  La  première  a  trait  à  la  condition  stipulée  que  la 
nouvelle  banque  ne  nuira  point  à  celle  de  Ferdinand  VU,  déjà 
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établie.  Cette  dernière  ayant  été  supprimée  par  ordre  de  Votre 
Excellence,  il  est  inutile  d*entrer  dans  Fexamen  des  avantages 
DU  des  inconvénients  que  pourrait  présenter  son  maintien  en 
cas  de  constitution  de  celle  que  Ton  projette.  La  seconde  porte  sur 
la  dénomination  de  Banque  nationale,  sous  laquelle  on  désigne 
la  dernière  dans  Tordre  royal  en  question.  Si,  par  cette  expres- 
sion, on  veut  dire  que  la  banque  doit  s'établir  à  la  Havane,  sous 
la  garantie  et  avec  Tintervention  du  Gouvernement  suprême 
dans  les  termes  ci-dessus  énoncés,  le  Fiscal  pense  tout  à  fait  de 
même,  conmie  il  Ta  déjà  manifesté  dans  Favis  émis  relativement 
à  rétablissement  sur  cette  place  de  la  Banque  coloniale  de 
Londres.  Mais  si,  ce  qu'il  ne  croit  point,  on  entend  par  là 
Texclusion  des  capitalistes  étrangers,  ce  ministère  trouve  au 
contraire  que,  loin  de  leur  fermer  la  porte,  il  conviendrait  de 
leur  donner  toute  facilité,  et  même  des  garanties  s'ils  les  exi- 
geaient, pour  qu'ils  transportassent  ici  leurs  capitaux;  parce  que, 
étant  sous  la  surveillance  immédiate  du  Gouvernement,  il  n'y 
aurait  jamais  à  craindre  pour  la  richesse  et  pour  la  prospérité 
de  i'De  les  risques  qu'elles  pourraient  courir  s'il  en  était  au- 
treinent. 

Tel  est  l'avis  de  ce  ministère  ;  mais  Votre  Excellence ,  en 
présence  des  rapporls  des  autres  bureaux  et  d'après  les  ré- 
flexions que  lui  suggérera  sa  haute  sagesse ,  pourra  proposer  au 
Gouvernement  suprême  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  prudent. 

Ha?ane,  le  8  octobre  i84i. 
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MÉMOIRE  SUR  LA  RÉFORME  DU  SYSTÈME  MONÉTAIRE  DE  L'ILE  ))B 
CUBA ,  RÉDIGÉ  PAR  ORDRE  DE  S.  EX.  LE  CAPITAINE  GÉNÉRAL  ET 
SURINtENDANT  DES  FINANCES,  DON  JOAQUIN  DE  EZPELETA,  EN 
AOÛT    1889. 


AVERTISSEMENT. 

Cinq  ans  se  sont  ëcoulés  depuis  que,  par  ordre  de  S.  Exe* 
M.  le  Capitaine  général  et  Surintendant  délégué  des  finances d^ 
nie  de  Cuba,  don  Joaquin  de  Ezpeleta,  nous  avons  rédigées 
mémoire.  Bien  que  son  objet  fût  purement  scientifique,  nou^ 
n'avons  pas  voulu  le  publier  alors,  retenu  que  nous  étionspac 
un  sentiment  de  délicatesse  et  de  déférence  pour  les  autres  rap^ 
ports  qui  se  trouvaient  dans  le  dossier  et  qui  difleraient  si  gran^- 
dément  de  notre  manière  de  penser,  afin  de  ne  pas  prévenir 
l'opinion  du  public,  ni  même  de  l'administration  supérieure, 
la  connaissance  de  laquelle  cet  opuscule  ne  paraît  être  jamai 
parvenu.  Il  nous  a  semblé  aussi  que  sa  publication,  avant  qu 
le  Gouvernement  suprême  adoptât  une  mesure  définitive,  poa 
vait  causer  quelque  alarme  dans  le  public,  parce  que,  bien  qu 
ce  ne  fût  que  Topinion  d'un  simple  particulier,  il  portait  ave 
lui  un  caractère  semi-ofliciel  à  raison  des  fonctions  que  no 
exercions,  et  qui  nous  ont  en  partie  fait  charger  de  ce  travail - 

Maintenant  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  a,  par  ordoi:^- 
nance  royale  du  22  mars  i84i ,  fixé  les  limites  dans  lesquell^^ 
devait  s'opérer  la  réforme  ;  que  cette  réforme  s'est  accomplie  i^ 
k  octobre  suivant,  et  (\ui^  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées 
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uis  lors  ont  laissé  au  public  et  au  Gouvernement  suprême  le 
ps  d^étre  éclairés  sur  ses  conséquences,  les  inconvénients 
présentait  d'abord  cette  publication  ont  complètement  dis- 
.  Nous  nous  décidons  donc  à  la  faire ,  non  point  tant  pour 
faire  un  sentiment  d'amour-propre ,  en  montrant  accomplies 
rédictions  que  nous  avons  faites  relativement  aux  effets  de 
^forme  incomplète  que  Ton  projetait  et  qu  on  a  mise  à 
ition,  que  pour  céder  aux  instances  de  quelques  personnes, 
•  très-compétents  dans  lespèce,  qui  ont  cru  trouver  victo- 
ement  combattues  dans  cet  opuscule  quelques  erreurs  fort 
ditées  parmi  les  économistes,  et  quelques  considérations 
elles  sur  la  monnaie,  présentées  avec  assez  d'ordre  et  de 
^  pour  les  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  classes.  Nous 
3 us  qu'elles  peuvent  être  également  utiles  pour  la  réforme 
ôt  ou  tard  devra  se  faire  dans  la  Péninsule,  et  dont  nous 

occuperons  dans  le  mémoire  et  le  projet  de  loi  que ,  par 
5  du  Gouvernement  suprême ,  nous  sommes  chargé  de  pré- 
:•  sur  l'application  du  système  métrique,  dont  nous  avons 
donné  une  idée  dans  les  numéros  des  i'"^  et  2  décembre 
>  ,  2  et  3  mars,  8,  lo  et  12  avril  18/ii  du  Correo  NacionaL 
itte  dernière  publication  peut  ainsi  se  considérer  comme  le 
minaire  de  l'autre,  et  servir  même  à  compléter  la  réforme 
^stème  monétaire  de  Cuba.  Du  moins  le  Gouvernement 
ême  a-t-il  manifesté  la  conviction  qu'il  avait  de  cette  néces- 

cn  rendant  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  18/ii,  par 
ention  honorable  qu'il  a  faite  de  l'avis  particulier  (résumé 
î  petit  travail  )  que  nous  avons  émis  quant  à  l'ordonnance 
te  du  22  mars  de  la  même  année,  préparatoire  [preventiva] 
réforme  qui  s'est  faite,  et  en  prescrivant  d'instruire  l'affaire 
onnément  à  sa  teneur. 

es  rapports  fiscaux  qui,  sous  forme  d'appendices,  accompa- 
it  ce  mémoire  signalent  les  embarras  dans  lesquels  s'est  vu 
►mnierce  tle  l'Ile  par  suite  de  cette  réforme  mal  combinée; 
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et  8*il  se  conserve  encore  quelque  monnaie  d'argent  dans  la  cir- 
culation, il  n*est  pas  douteux  qu'elle  ne  soit  déjà  fort  raTe(i) 
et  que  le  commerce  de  détail  n'arrive  au  bout  d'un  certain  temps 
à  être,  comme  en  iSsd  et  1826,  complètement  entravé.  Noas 
serions  très-heureux  que  nos  prédictions  ne  se  réalisassent  point, 
quoique  nous  soyons  bien  loin  de  nous  flatter  de  cette  espé- 
rance. Mais,  puisqu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  nous  désirerioDs 
que  nos  idées  pussent  être  de  quelque  utilité  à  la  mère  patrie, 
si  elle  vient  un  jour  à  réformer,  comme  il  le  faut,  son  système 
monétaire. 


Par  lettre  du  27  septembre  dernier,  n"  gGiS,  mon  digne 
prédécesseur,  S.  E.  M.  le  comte  de  Villanueva,  a  porté  à  la  con- 
naissance de  S.  M.  les  difficultés  qu'on  avait  épouvée's  à  l'occa- 
sion du  cours  extra-légal  dont  jouissent  en  cette  Ile  les  piécettes 
sévillanes,  et  les  réclamations  qui  en  avaient  été  la  conséquence. 
Il  sollicitait  une  décision  souveraine  qui  pût  mettre  un  terme 
aux  doutes  et  aux  incertitudes  qui  se  présentent  à  chaque  ins- 
tant, et  demandait  qu'on  y  apportât  toute  la  célérité  qu'exigeait 
l'importance  de  la  matière.  Mais  cette  décision  ne  nous  étant  pas 
encore  parvenue,  sans  doute  en  raison  des  graves  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  la  Péninsule,  il  m'a  paru  utile  de  pren- 
dre sur  ce  point  l'avis  de  V.  S. ,  tant  à  cause  de  son  caractère 
spécial  de  défenseur  des  intérêts  de  la  Couronne,  que  des  vastes 

^  Depuis  que  ce  mémoire  a  été  rédigé,  riDiendant  de  Cuba  s'est  adressé  à 
la  SurinteDdance  générale  déléguée  de  Tlle,  demandant  quelque  mesure  à 
l'effet  de  suppléer  au  manque  de  petite  monnaie  d'argent,  qui  est  extrêmement 
rare  dans  cette  province,  où,  avant  la  réforme,  il  n'y  avait  pas  d'autre  esp^ede 
monnaie  en  circulation  ! 
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^Dnaissances  qui  la  distinguent  personnellement ,  et  je  lui  en- 
3ie  d-joint  à  cet  effet  toutes  les  procédures  qui  ont  été  ins- 
tiites  sur  la  monnaie  dans  cette  Surintendance  générale 
él^uée. 

Dieu  prête  une  longue  vie  à  V.  S. 
Havane,  le  22  avril  iSSg. 

JoAQuiN  DE  EZPELETA. 

(A  Monsieur  le  Conseiller  honoraire,  procureur  fiscal  de  la  Real  Hacienda.) 


Excellence,  j'ai  reçu  avec  la  lettre  obligeante  que  vous  m'avez 
it  l'honneur  de  m'adresser  le  2  2  de  ce  mois  les  diverses  pro- 
cures instruites  depuis  1827  relativement  au  cours  extra-légal 
es  piécettes  sévillanes  à  Cuba,  matière  sur  laquelle  V.  Exe.  a 
ien  voulu  me  demander  mon  avis. 

Rien  ne  peut  m'être  plus  flatteur  que  cette  marque  de  con- 
ance,  à  laquelle  je  m'efforcerai  de  répondre  autant  que  le  per- 
lettront  mes  faibles  lumières,  en  examinant  une  si  grave 
aestion  avec  toute  la  prudence  et  l'attention  que  réclame  son 
nportance.  Peut-être  cette  importance  même  m'obligera-t-elle  à 
îfférer  quelque  temps  de  plus  ma  réponse ,  afin  de  lui  donner 
î  développement  qui  convient  en  ces  matières,  dans  les- 
uelles  il  né  suffit  pas  que  les  autorités  agissent  avec  la  certi- 
udedu  succès,  si  felles  ne  parviennent,  en  outre ,  à  convaincre 
î8  masses  populaires  et  à  leur  inspirer  la  confiance  de  laquelle 
épendent  en  grande  partie  les  premiers  bons  effets  de  réformes 
i  délicates.  Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  qu'il  soit  aisé  de 
lettre  à  la  portée  des  classes  inférieures  des  matières  aussi  abs- 

27 
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traites  et  de  rapports  si  compliqués  qae  les  bases  d*aii  bon  sys- 
tème monétaire  ;  mais  je  crois  certainement  qu'on  peat  ksr 
donner  assez  de  clarté  pour  en  faciliter  lïntelligence  aux  per- 
sonnes d*un  cer  lain  savoir  et  d'un  jugement  droit,  qui  sontcde^ 
qui  forment  véritablement  Topinion  éclairée  du  public.  Si  For»^ 
y  parvenait,  je  pense  que  Ton  aurait  fait  faire  un  grand  pas^^ 
la  réforme  que  Ton  projette ,  et  qui  de  jour  en  jour  devientplu  ^ 
nécessaire ,  pour  rétablir  Téquilibre  conmiercial  entre  les  valeur^» 
des  différentes  monnaies  en  circulation  dans  le  pays. 

Quelle  que  soit  d  ailleurs  la  mesure  qu'on  adopte  dans  ce  bot    « 
et  qu'en  temps  opportun  j'aurai  l'honneur  de  proposera  V.  Exe  * 
je  n'espère  pas  qu'elle  soit  sans  rencontrer  une  vive  oppositiom.  » 
comme  toutes  celles  qui  touchent  si  directement  aux  intérêts  d«x 
peuple.  Cela  ne  m'empêchera  cependant  pas  d'exposer  finmc^* 
ment  mon  opinion  sur  la  matière ,  parce  que  toutes  les  institu- 
tions humaines  sont  défectueuses,  et  qu'il  faut,  par  cette  raisoD, 
savoir  préférer  celles  qui  le  sont  le  moins.  Tel  sera  l'objet  que 
je  me  proposerai  en  traitant  le  grave  sujet  que  V.  Exe.  a  daigné     K 
soumettre  à  mon  examen;  et  je  puis  l'assurer  que,  si  mescon-     ^^ 
naissances  égalaient  mon  désirde  bien  faire,  j'aurais  pleinement 
secondé  ses  soins  éclairés  et  assidus  pour  le  bien  de  111e.  I  jî 

Dieu  conserve  V.  Exe.  pendant  de  longues  années.  |  F 

Havane»  le  a3  avril  iSSg. 

(L'Exc"'*  S'  Vicente  Vasquez  Quei|>o,  à  Son  Exe.  M.  le  Capitaine  général  et 
Surintendant  des  finances.  \ 


S  'ai  l'honneur  d'adreser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  rapport 
quelle  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander,  le  22  avril  de  cette 
année ,  sur  les  piécettes  sévillanes  et  sur  les  moyens  de  couper 


APPENDICE.  — N'  X.  419 

orts  considérables  que  fait  au  commerce  de  TUe  leur 

de  plus  eu  plus  étendue.  J'aurais  bien  voulu  le  ter- 

»i  promptement  que  l'exigeait  la  nécessité  de  porter 

n  mal  si  grave;  mais ,  constamment  occupé  des  affaires 

du  roi,  nouveau-venu,  en  outre,  dans  le  pays  et  ne 

as  beaucoup  de  données  précises  dans  le  dossier  géné- 

1  qu'en  une  matière  si  importante  il  valait  mieux  ne 

presser  que  de  compromettre  le  succès  de  la  décision. 

côté,  il  ma  semblé  également  que  la  question  des 

rovinciales  ne  pouvait  se  traiter  isolément,    parce 

5  que  soit  la  détermination  que  Ton  prenne,  elle  ne 

iuer  puissamment  sur  tout  le  système  monétaire  de 

lisque  celui-ci  est  défectueux  à  l'extrême,  et  que  les 

nts  de  la  réforme  seraient  les  mêmes ,  ou  peut-être 

5,  en  conservant  le  système  actuel  quen  le  modifiant, 

décidé  pour  ce  dernier  parti ,  avec  d'autant  plus  de 

maintes  ordonnances  royales  ont  prescrit  de  mettre 

de  comptabilité  de  file  en  harmonie  avec  celui  de  la 

iirquoi,  au  lieu  d'un  rapport,  V,  Exe.  remarquera  que 
jn  petit  mémoire  divisé  en  quatre  parties.  Dans  la 
je  me  suis  proposé  de  rechercher  l'origine  de  la  crise 
t  les  causes  qui  l'avaient  produite,  parce  que  de  la 
nnaissance  du  mal  dépend  généralement  l'elTicacité 
.  Malheureusement  les  causes  économiques  opèrent 
iLtrême  lenteur,  et  lorsque  avec  le  temps  leurs  effets 
sensibles,  elles  sont  d'autant  plus  difficiles  à  recon- 
souvent  elles  n'existent  déjà  plus  et  qu'elles  ont  ainsi 
erçues.  Par  ce  motif,  l'histoire  des  erreurs  écono- 
peut  se  retracer  avec  la  même  précision  que  celle  des 
i  politiques,  et  il  faut  constamment  prendre  pour 
itique  et  l'analogie ,  en  les  appliquant  d'après  les  bons 
le  la  science,  pour  trouver,  sinon  exactement  la  vé- 

27. 
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lîté,  du  moins  ce  qui  parait  s'en  rapprocher  le  plus.  Telle  a  été 
la  marche  que  j'ai  tâché  de  suivre  dans  cette  première  partie. 

Dans  la  section  suivante,  jai  examiné  les  m^iux  que  le  dé- 
sordre de  notre  système  monétaire  a  produits  dans  le  commerce 
de  Cuba,  et  ceux  qui  pourront  encore  le  menacer  par  la  suite. 
Mais  comme,  dans  quelques-uns  des  avis  fournis  sur  la  matière, 
on  contestait  au  Gouvernement  la  faculté  de  fixer  le  rapport, 
non-seulement  entre  les  monnaies  de  métaux  différents,  mais 
encore  entre  les  diverses  pièces  d'un  même  métal ,  base  indis- 
pensable de  tout  système  monétaire,  force  ma  été  de  discuter  ce 
point  avant  d  aller  plus  loin.  Il  y  a  certainement  lieu  de  s'éton- 
ner de  ce  que,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  question, 
elle  n'ait  pas  enrx)re  été  présentée  sous  so/i  vrai  jour.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  les  gouvernements  obligent  les  particuliers 
à  donner  leur  argent  pour  un  prix  fixe  :  les  premiers  ont  toujours 
permis  et  permettent  encore  aux  derniers  de  demander  pour 
leur  once  ou  piastre  forte  une  valeur  aussi  élevée  qu'il  leurplait, 
en  l'échangeant  contre  d'autre  monnaie  ;  mais,  en  même  temps 
qu'ils  respectaient  la  liberté  des  débiteurs  (j'appelle  ainsi  ceux 
qui  payent),  ils  ont  voulu  protéger  également  celle  des  créan- 
ciers, afin  qu'ils  ne  se  vissent  pas  contraints  de  recevoir  la 
monnaie  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  que  la  loi  lui 
assigne,  lorsc|n'ils  n'y  auraient  pas  librement  consenti.  Ainsi, 
ce  que  l'on  a  représenta*  comme  une  tyrannie  et  une  erreur 
économique  n'a  été  (|u'nn  acte  de  justice  et  de  protection. 

11  y  avait  encore  un  autre  point  de  grande  importance,  à  sa 
voir,  la  manière  doni  la  disparité  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux  influe  sur  leur  iriiportation  et  leur  exportation  :  pro- 
position qui,  étant  soumise  à  des  données  numériques,  peut 
se  résoudre  avec  assez  d'exactitude,  et  qui,  dans  le  cas  présent, 
nous  donne  la  ferme  espérance  que  les  craintes  conçues  à  cet 
égard  par  quelques-uns  des  rapporteurs  ne  se  réaliseront  pas 
d(î     sitôt.    Mais  si  Texporlation   complète  de   l'or   n'est   pas  à 
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craindre  tant  que  le  commerce  de  l'Ile  se  maintiendra  en  Tétai 
actael,  d'autres  maux  sérieux  se  font  déjà  ressentir  et  rendent 
indispensable  une  réforme  dans  le  système  monétaire. 

Dans  le  but  de  dissiper  l'épouvante  que  causent  généralement, 
même  aux  personnes  instruites ,  les  inconvénients  qu'elles  attri- 
buent aux  réformes  monétaires ,  en  confondant  les  opérations 
ruineuses  faites  dans  les  siècles  antérieurs  avec  les  mesures 
équitables,  simples  et  faciles  appliquées  dans  le  cours  de  ce 
siède-ci,  ou  dans  les  dernières  années  du  précédent,  par 
presque  tous  les  gouvernements  d'Europe ,  il  m'a  paru  néces- 
saire de  consacrer  à  ce  sujet  la  troisième  section. 

Enfin ,  dans  la  quatrième ,  j'ai  discuté  les  moyens  proposés 

0 

dans  la  procédure  pour  effectuer  la  réforme,  en  tenant  compte 
de  l'état  actuel  des  caisses  et  du  système  irrégulier  de  compta- 
bilité que  devrait  produire  l'adoption  de  ces  mêmes  moyens. 
Après  les  avoir  examinés,  je  n'ai  pas  hésité  à  leur  en  substi- 
tuer un  autre  qui,  s'il  n'est  pas  exempt  d'inconvénients,  en  a, 
selon  moi,  infiniment  moins  que  les  premiers,  en  même  temps 
qu'il  réunit  des  avantages  très-importants,  tels  que  la  conversion 
du  système  actuel  en  système  décimal  ;  la  facile  transformation 
de  ce  nouveau  système  en  celui  de  la  Péninsule,  puisque  sa 
base  est  le  double  de  l'unité  monétaire  de  la  métropole;  la 
possibilité  de  donner  des  divisions  exactes  à  la  piastre,  dans  la 
seule  espèce  de  petite  monnaie  qui  circule  aujourd'hui  dans 
nie;  enfin,  la  prompte  exécution  de  la  mesure,  puisqu'elle 
n'exige  point  d'opérations  préalables. 

Pour  rendre  uniforme  le  système,  il  était  nécessaire  de  tou- 
cher  également  à  l'or,  et  d'introduire,  sinon  immédiatement,  du 
moins  avec  le  temps,  la  monnaie  de  billon,  à  l'égard  de  laquelle 
je  propose  deux  moyens  d'éviter  l'altération  et  d'empêcher 
conscquemment  qu'il  n'y  ait  en  circulation  une  plus  forte 
somme  que  celle  (juc  déterminera  l'administration  locale  d'après 
les  besoins  d(»  l'Ile. 
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J*ai  réservé  pour  ]a  fin  une  question  fort  débattue  snr  It 
convenance  ou  Tinutilité  d^nne  monnaie  provinciale  pour  rDe. 
Sans  me  décider  pour  raflSrmative ,  en  Tétat  où  en  sont  arrivéei 
les  choses,  je  penche  pour  l'établissement,  à  Cuba,  d*nn  hAtd 
des  monnaies,  qui,  selon  moi , rapporterait  de  grands  avantages 
à  111e  et  peut-être  même  k  la  mère  patrie. 

A  Tappui  du  texte  et  pour  sa  plus  grande  intelligence,  fn 
réuni  à  la  suite  quelques  notes  qui  correspondent  à  ses  renvoii, 
et  que  Ton  pourra  consulter,  si  Ton  veut,  après  en  avoir  tenniné 
la  lecture. 

J'aurais  pu  ajouter  encore  quelques  détails  d'exécution,  mais 
ils  m'ont  paru  inutiles,  tant  queV.  Exe.  ne  sera  pas  fixée  sur  k 
plan  de  réforme  qu'il  convient  d'adopter.  Quelle  que  soit  cette 
réforme,  j'ose  lui  demander  qu'elle  soit  prompte  et  efficace,  car 
le  nud  s'aggrave  d'une  manière  épouvantable  et  menace  de  trou- 
bler très-sérieusement  la  tranquillité  de  l'Ile,  non-seulement  par 
la  perte  réelle  que  lui  occasionne  l'introduction,  chaque  joor 
plus  considérable,  des  piécettes  fabriquées  aux  Etats-Unis, mais 
encore  par  Tembarras  que  ces  espèces  produisent  dans  le  com- 
merce en  gros  et  la  conviction  que  tout  le  monde  a  de  la  néces- 
sité d'opérer  une  réforme  ;  ce  qui  fait  qu'on  se  refuse  à  les  rece- 
voir en  fortes  sommes,  et  que  tous  les  jours  il  s'élève  des 
discussions  à  cet  égard.  Mes  fonctions  même  me  fournissent 
Toccasion  de  voir,  au  sujet  de  la  monnaie,  bien  d'autres  con- 
testations entre  les  caisses  principales  et  les  caisses  subalternes, 
et  même  entre  le  trésor  et  les  particuliers ,  quant  aux  dispositions 
multipliées  qu'a  forcé  de  prendre  la  circulation  des  piécettes 
sévillanes.         ' 

Comme  Surintendant  et  Capitaine  général,  V.  Exe.  est  plei- 
nement autorisée,  par  diverses  ordonnances  royales  que  je  cite 
dans  le  mémoire,  à  adopter  les  mesures  qu'elle  juge  opportunes 
pour  mettre  un  terme  aux  maux  graves  qui  affligent  l'Ile  à  cet 
égard.  Néanmoins,  si  V.  Exe.  désirait  consulter  le  Gouvernement 
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suprême  sur  une  matière  de  si  haute  importance,  il  conviendrait 
d'insister  vivement  sur  la  nécessité  d'une  prompte  décision,  qui 
depuis  plus  de  deux  ans  reste  suspendue  dans  les  cabinets  des 
divers  ministères. 

Je  ne  me  flatte  certainement  pas  d'avoir  satisfait  aux  vœux 
éclairés  de  V.  Exe.  en  une  matière  si  pleine  de  difficultés,  mais 
je  me  plais  à  espérer  du  moins  qu'elle  daignera  reconnaître  que 
j'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  répondre  à  ses  désirs, 
et  contribuer  au  bien-être  futur  de  l'Ile ,  en  améliorant  le  ser- 
vice  de  Sa  Majesté. 

Dieu  garde  à  V.  Exe.  de  longues  années. 
Havane,  le  20  août  iSSg. 

(Vicente  Vasquez  Queipo ,  à  S.  Exe.  M.  le  Capitaine  général  et  Surintendant 
des  finances.  ) 
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1"  SECTION. 
,  De  la  crise  actuelle  et  des  causes  qui  l'ont  produite. 

L'éniancipatioii  des  colonies  hispaDO-américaines,  si  fécool^ 
en  conséquences  tant  favorables  que  contraires  pour  la  mèn  pai^ 
trie,  a  produit  entre  autres  choses  la  destruction  dn  funeste  nu»  ^ 
nopole  des  métaux  précieux  qu'elle  exerça,  au  gnmd  pr^udii 
de  ses  intérêts,  pendant  près  de  trois  siècles.  Persuadé  qae  U 
possession  des  mines  d'Amérique  lui  donnait  le  droit  de  frappai 
sur  leurs  produits  une  forte  contribution,  qu*il  suppoMf 
devoir  être,  eu  dernier  résultat,  supportée  par  les  étrangers 
le  Gouvernement  en  établit  une  d'un  cinquième  ;  puis,  afin  Li 
faciliter  le  contrôle  (dl registre)  et  d'éviter  les  fraudes  anxqudli 
pouvait  donner  lieu  leur  exportation ,  il  eut  Timprudenfe  idée 
de  prohiber  celle  des  lingots,  obligeant  ainsi  indirectement  i 
les  présenter  aux  hôtels  des  monnaies ,  où  la  perception  de 
l'impôt  lui  était  plus  facile.  Une  mesure  si  inconsidérée  causa 
(Jeux  graves  préjudices  à  la  Péninsule,  tantôt  par  la  perte 
énorme  que  subissait  le  numéraire  dans  le  change  commercial 
avec  les  places  d'Europe,  où  on  ne  l'admettait  que  comme 
lingot;  tantôt  aussi,  et  c'est  là  ce  qui  importe  à  notre  objet, 
parce  qu'en  forçant  le  cours  naturel  des  métaux  précieux,  on 
augmenta  imprudemment  le  numéraire  et,  par  suite ,  la  valeur 
des  marchandises  en  Espagne  (note  i)^ 

L'influence  de  cette  excessive  abondance  de  monnaie  se  fit 
sentir  encore  plus  fortement  en  Amérique,  où  elle  se  frappait; 
on  le  conçoit,  car,  à  une  époque  où  toute  son  industrie  se  rédui. 
sait  au  travail  des  mines ,  c'était  la  seule  marchandise  qui  pût 
s'échanger  contre  celles  de  la  mère  patrie.  Ainsi  les  métaux  pré- 
cieux, avilis  déjà  par  leur  abondance ,  le  furent  encore  par  suite 

'  Les  notes  de  raiitcur,  indiquées  par  chiffres  entre  parenthèses,  sont  à 
ia  suite  du  mémoire. 
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ms  qu'on  en  fit  comme  instrument  direct  des  échanges, 
îde  Cuba,  bien  que  dépourvue  des  mines  qui  faisaient  la 
(6  du  Continent  américain,  a  eu  cependant  sa  part  de 
produits  par  suite  des  relations  qu'elle  entretenait  avec 
ux  d'exploitation.  Elle  en  a  profité  surtout  depuis  que,  le 
le  prohibitif  colonial  établi  par  nos  souverains  se  relâchant 
première  rigueur,  l'exportation  des  produits  péninsulaires 
e  continent  (2)  lui  fut  quelquefois  permise  et  d'autres  fois 
î,  vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de 
i.  Cette  exportation,  favorisée  plus  tara  au  naoyen  de  la 
bande,  se  convertit  bien  lot  en  un  actif  et  libre  commerce 
^rtation  étrangère.  Le  commerce  de  l'Ile  gagna  à  ce  change- 
outce  que  perdirent  la  Péninsule  et  la  Nouvelle-Espagne  ; 
taux  précieux,  dont  jusqu'alors  elle  n'avait  pas  eu  plus 
le  lui  en  fallait,  y  affluèrent  déjà  en  plus  grande  abon- 
mais  toujours  sous  la  forme  monétaire,  la  seule  qu'au- 
sent  les  lois  fiscales. 

i  moins  sévères  à  Cuba  que  dans  les  autres  parties  de  l'A- 
ue,  ces  lois  prohibaient,  sous  les  peines  les  plus  graves, 
'tation  du  numéraire  à  l'étranger;  mais  comme  les  unes 
autres  sont  toujours  impuissantes  lorsqu'elles  veulent  s'op- 
m  cours  naturel  des  événements  ,  les  étrangers,  aidés  par 
3t  individuel  des  sujets  espagnols,  trompèrent  la  vigilance 
uvernement  et  cherchèrent,  conoune  on  doit  le  supposer, 
înts  de  la  côte  qui  présentaient  le  moins  de  risques  pour 
i  contrebande.  Les  causes  qui  la  rendaient  plus  facile  à 
lès  la  fin  du  siècle  passé ,  pour  l'importation  des  produits 
acturés  étrangers,  opéraient  également  pour  l'exportation 
méraire;  et  il  est  à  croire  que,  depuis  lors,  l'Ile  fut  le 
de  ce  commerce  illicite,  d'autant  plus  difficile  à  éviter 
>  étrangers  ne  pouvaient ,  en  retour  de  leurs  importations, 
curer  les  produits  qu'offre  aujourd'hui  en  abondance  son 
tile  et  privilégié  (3).  On  exporta  donc  le  numéraire;  mais. 
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comme  dans  cette  opération  on  courait  toujours  quelques  ris- 
ques, le  commerce  préféra  nécessairement  le  métal  qui,  sous  le 
moindre  volume,  représentait  la  plus  grande  valeur,  et  pouTait 
ainsi  éluder  plus  facilement  la  surveillance  du  fisc.  L'or  fut  avi- 
dement recherché,  surtout  dans  le  port  de  la  Havane,  par  où 
se  faisait  principalement  le  commerce,  et  avec  sa  demande  la 
prime  s'éleva  jusqu'à  6  i/4  p.  o/o;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
on  donna  pour  Touce  17  piastres  au  lieu  de  16  qu'assignait  la 
pragmatique  sanction  de  1786  à  sa  valeur  représentative. 

Telle  a  dû  être,  dans  mon  opinion ,  la  cause  de  la  prime 
exorbitante  accordée  sur  cette  place  aux  onces  d'or  (4)»  et  dont 
les  nombreux  rapports  accumulés  sur  cette  matière  désignent 
l'origine  obscure  par  l'épi thète  d'ancienne^  encore  que  quelques- 
uns  la  fassent  remonter,  mais  d'une  manière  vague,  vers  le  com- 
mencement du  siècle  présent.  Bien  certainement  leur  cours  à 
raison  de  17  piastres  sur  le  marché  de  l'Ile  n'a  pas  dû  être  de 
beaucoup  antérieur,  quand  nous  voyons  que  la  première  procé- 
dure, n°  1060,  livre  V,  instruite  sur  cet  objet,  a  commencé  en 
1806,  à  l'occasion  du  refus  fait  par  la  caisse  de  consolidation  el 
d'amortissement,  qui  existait  alors,  de  les  accepter  avec  un 
surhaussement  si  considérable. 

La  lenteur  que  Ton  remarque  toujours  dans  ces  instructions, 
el  rindécision  avec  laquelle  les  autorités  supérieures  de  l'Ile  pro- 
cédèrent dès  le  principe  en  cette  matière,  donnèrent  lieu  à  l'ar- 
rêté tardif  et  fort  regrettable  du  26  mai  1 8 1 4,  par  lequel  la  Junte 
dirigeante  tolère,  ou  pour  mieux  dire,  autorise  le  mal  jusqu'à 
décision  de  S.  M.  Cette  décision  se  traduisit  le  9  septembre  de 
Tannée  suivante  en  une  ordonnance  royale  discrétionnaire^ 
(reservada) ,  par  laquelle  on  prescrivit  de  rendre  à  l'once  sa  valeur 
légale,  et  l'on  rappela  en  même  temps  l'ordre  royal  du  12  dé- 
cembre 1790,  pour  que   les  obligations  de  ces  caisses  fussent 

'   C'csi-à-dirc  dont  l'applicalioii  est  laissée  à  la  discrétion  du  capitaine  gé. 
ncral.  (Note  da  iraducteur.) 
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toujours  acquittées  en  argent,  en  échangeant  l'or  contre  de  Tar- 
gent  et  en  versant  au  trésor  la  prime  qu'on  obtiendrait  de  son 
échange.  Preuve  que  déjà  à  cette  époque  la  prime  attribuée  à  For, 
quoique  purement  conventionnelle  et  nullement  forcée ,  comme 
elieraété  depuis,  commençait  à  prendre  une  certaine  importance. 

Une  disposition  de  lordonnance  royale  de  181  ô,  introduite 
avec  la  plus  sincère  intention  d'éviter  les  dommages  auxquels 
pouvaient  donner  lieu  les  variations  subites  dans  le  cours  des 
monnaies,  l'a  rendue  inefficace  et  a  maintenu  l'abus  jusqu'à  ce 
moment.  Les  autorités  de  l'Ile ,  auxquelles  on  avait  recommandé 
prudence  et  circonspection  en  cette  matière,  craignant  de  com- 
promettre le.  succès,  ne  s'en  occupèrent  pas  davantage,  à  ce  qu'il 
parait,  jusqu'en  1 828  ,  que  les  plaintes  et  les  cris  des  particu- 
liers et  des  autorités  de  la  province  de  Puerto-Principe  les  obli- 
gèrent à  faire  une  nouvelle  instruction ,  dont  l'issue  devenait 
déjà  d'autantplusdifficilequelesévénements  qui  s'étaient  passés 
durant  cet  intervalle  avaient  changé  l'aspect  de  la  question  et 
complètement  rompu  l'équilibre  entre  les  valeurs  relatives  des 
métaux  précieux. 

La  rébellion  des  colonies  contre  la  métropole  avait  ouvert  aux 
étrangers  le  vaste  marché  des  deux  Amériques ,  sinon  aussi  lar- 
gement que  le  fit  la  complète  émancipation  de  ces  provinces,  du 
moins  assez  pour  qu'ils  ne  se  vissent  pas  obligés  d'exporter,  par 
rintermédiaire  de  la  Havane,  les  métaux  qu'ils  pouvaient  tirer 
directement  des  lieux  de  production.  Cette  circonstance  aurait 
probablement  diminué  la  prime  de  l'or  sur  la  place  et  aurait 
réduit  le  métal  à  la  juste  valeur  qu'il  avait  généralement  sur 
les  marchés  étrangers,  si  cette  prime  eût  été  le  libre  effet  d'un 
cours  conventionnel  et  non  forcé,  comme  celui  qu'il  a  eu  par 
suite  de  son  admission  prématurée  et  illégale  dans  les  caisses 
de  la  Havane,  admission  approuvée  indirectement  par  la  déci- 
sion de  la  Junte  dirigeante  en  date  du  26  mai  i8i4> 

L'exemple  de  la  Real  Hacienda,  qui,  en  pareilles  matières. 
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équivaut  à  un  précepte,   obligeait  les  particuliers  à  accepter 
Tonce  pour  17  piastres,  et  le  commerce,  toujours  attentif  à  di- 
riger ses  spéculations  partout  oii  il  trouve  quelque  avantage,  ne 
larda  pas  à  profiter  de  cette  occasion  pour  exporter  l'argent,  dé- 
précié dans  nie,  et  le  remplacer  par  lor,  qui  lui  procurait  un 
bénéfice  de  12  1/2  p.  0/0  relativement  à  la  valeur  qu'il  avait  s»  ^^ 
le  marché  étranger.  Ainsi  le  besoin  de  l'or  pour  faire  la  contre  - 
bande  d'abord,   et  plus  tard  la  prime  élevée  que  lui  accorA^ 
pour  cette  raison  le  commerce  havanais  et  que  sanctionna  km.  - 
considérément  la  Junte  dirigeante,  furent  les  causes  qui,  p»^ 
des  voies  opposées,  concoururent  à  accumuler  à  la  Havane pre^- 
que  tout  l'or  de  l'Ile  et  à  faire  exporter  pour  l'étranger  Yav^&CMt 
.   nécessaire  aux  transactions  ordinaires  de  la  vie  civile. 

Ce  mal  s'aggrava  peut-être  par  la  révolution  de  la  Nouvelie- 
Espagne  et  par  l'émigration  qui    en   fut   la  conséquence.  Les 
propriétaires  et  négociants  péninsulaires,  obligés  de  quitter  pré- 
cipitamment ce  royaume,  pour  ainsi  dire  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  Juifs  et  les  Maures  lorsqu'en  d'autres  temps  ils 
furent  expulsés  d'Espagne,  durent  natureHement,  dans  ces  mo- 
ments d'angoisse,  et  lorsque  la  richesse  était  peut-être  le  plus 
grand  obsiacle  à  leur  sûreté,    chercher  les  moyens  de  cacher 
leur  fortune  et  de  la  réduire  au  moindre  volume  possible,  en 
la  converlissant  en  or  :  cette  nécessité  éleva   tellement  le  prix 
du  métal ,  qu'à  cette  époque  on  a  payé  Tonce  jusqu'à  20,  22  et 
même  2  5  piastres  L  Vera-Cruz. 

L'île  de  Cuba,  escale  naturelle  des  malheureux  émigrés,  re^ 
çut  donc  en  peu  de  temps  cette  masse  considérable  d'or,  qui 
vint  encore  accroître  celle  qui  existait  déjà  sur  le  marché,  prin- 
cipalement de  la  capitale,  où  la  plupart  fixèrent  leur  résidence. 
Toutefois  beaucoup  d'entre  eux  se  rendirent  en  Europe,  empor- 
tant avec  eux  leurs  capitaux,  non  plus  en  or,  puisqu'ils  n'avaient 
aucun  motif  d'en  réduire  le  volume,  mais  en  piastres  fortes,  qui 
leur  offraient   un   bénéfice,  comme  je  l'ai   dit  plus  haut,  de 
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/2  p.  o/o  comparativement  à  la  valeur  relative  des  deux 
iix  sur  le  marché  de  Bordeaux  et  autres  ports  de  France , 
lesquels  ils  se  dirigèrent  de  préférence. 

rareté  de  l'argent  devint  alors  telle,  non-seulement  par 
de  l'exportation  considérable  qui  s'en  faisait,  mais  encore 

que  sa  conversion  en  monnaie  ayant  cessé  au  Mexique, 
i  relations  commerciales  avec  le  continent  étant  interrom- 

les  sources  auxquelles  la  Havane  avait  jusqu'alors  puisé 
cuvèrent  tout  à  coup  taries.  La  monnaie  d'argent  manqua 
int  de  rendre  impossible ,  parfois ,  le  commerce  de  détail , 
1  a  vu  souvent,  ainsi  qu'il  résulte  de  cette  enquête,  bien 
ersonnes  du  peuple  condamnées,  pour  ainsi  dire,  conmie 

Midas  de  la  fable,  à  mourir  de  faim  avec  de  l'or  dans  la 
.  En  de  pareilles  circonstances,  l'or  dut  perdre  beaucoup 
valeur  relative,  et,  en  effet,  l'once  tomba  à  son  ancienne 
ation  de  16  piastres, caria  prime  de  6  p.  0/0  et  plus  qu'on 
daît  à  l'argent  dans  les  petites  banques  d'escompte,  publi- 
lent  établies  en  cette  capitale,  annulait  celle  dont  jouis- 
or. 

impressement  avec  lequel  on  recherchait  l'argent ,  et  le  peu 
nnaissance  qu'avait  le  vulgaire  de  la  monnaie  provinciale 
agne,  furent  cause  que  l'on  admit  de  bonne  foi,  pour  la 
p  valeur  que  les  quarts  à  colonnes,  les  piécettes  sévillanes, 
l'efijgie  et  les  armes  étaient  semblables ^  et  qui  avaient 
itroduites,  sans  malice,  en  très-petite  quantité,  par  des  pér- 
is récemment  arrivées  de  la  Péninsule.  Le  taux  auquel 
furent  reçues  dans  la  circulation  par  le  public  ne  pouvait 
împs  rester  caché  à  ceux-là  mêmes  qui  spéculaient  sur  le 
je  de  l'argent;  et  ce  qui,  dans  le  principe,  ne  fut  qu'un  effet 
sard,  résultant  des  besoins  et  de  Tinexpérience  du  public, 
avertit  bientôt  en   un  actif  trafic,  d'autant  plus  lucratif 

oÎDs,  toutefois,  les  colonnes.  (Noie du  (raducleur.) 
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pour  ceux  qui  le  faisaient  que,  sur  les  25  p.  o/o  dont  s'augmea- 
tait  la  valeur  des  piécettes  (5) ,  ils  avaient  à  peine  alors  une 
faible  prime  à  payer  à  ceux  qui  les  aidaient. 

La  libre  et  illégale  admission  de  cette  monniiie,  prohibée  par 
les  lois  des  Indes,  ouvrit  une  très-large  porte  à  son  introduction, 
surtout  par  ceux  des  ports  de  File  où  le  bas  prix  de  Tor  proca- 
rait  de  plus  grands  avantages  à  Targent.  Il  serait  certainemeD  t; 
curieux  d^examiner  les  registres  de  toutes  les  douanes  j^endaa  ^ 
les  années  qui  se  sont  écoulées  de   i8a3  à  1827,  époqae 
laquelle  fut  définitivement  prohibée  Tintroduction  des  piécette^ 
sévillanes  :  ce  serait  le  seul  moyen  de  connaître ,  quelque  pei 
approximativement,  la  quantité  de  cette  monnaie  aujourdW: 
en  circulation  dans  TUe;  mais  malheureusement  on  n'a 
réuni  au  dossier  des  données  assez  exactes,  encore  bien  que  Toi 
puisse  considérer  comme  un  indice  suffisant  ce  que  dit  Tacte  di 
22  septembre  1829 ,  passé  par  les  autorités  de  Cuba,  et  duquel 
il  appert  que,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  i827,ilaét^ 
constaté  par  la  douane,  pour  ce  seul  port,  une  importation  A.^ 
quatre-vingt  mille  piastres  en  piécettes  sévillanes.  Il  ne  paraî"*- 
pas  non  plus  que  leur  introduction   ait  été  beaucoup  réduite 
par  Tairêté  du  10  mai  de  la  même  année,  où  elle  fut  prohibé^ 
sous  les  peines  des  plus  sévères;  car,  en  1828,  sur  une  seu4e 
goélette  venant  de  la  Jamaïque ,  on  saisit  dans  ce  port  ménae 
soixante-huit  mille  piastres  de  cette  monnaie.  Partant  de  ces 
données,  les  seules  exactes  que  nous  offre  le  dossier,  il  ne 
paraîtra  pas  exagéré  d'évaluer  en   moyenne  l'introduction  an- 
nuelle de  toute  l'Ile  à  cent  cinquante  mille  piastres,  ou  à  deuac 
millions  dans  les  treize  années  qui  se  sont  écoulées  de  iSq5  , 
époque  à  laquelle  ce  trafic  était  déjà  complètement  établi,  jus- 
qu'en i838i. 

''■  Celte  évaluation,  loin  d'être  excessive,  était,  en  effet,  fort  modérée,  pai»  — 
qu'en  appliquant  la  réforme  en  octobre  i84i,  on  présenta  à  findemnitc-' 
/i, 4 2.3,69/1  piastres,  et  il  est  probable  que  quelques  intéressés  auront  néglig"*-* 
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Il  paraîtrait  étrange  que  rabondance  de  cette  monnaie  ilié- 
le,  dont  le  cours  était  déjà  général  dès  1825,  n'eût  pas  appelé 
ttention  des  premières  autorités  de  ille,  et  plus  étrange 
€?ore  que  les  administrations  et  les  caisses  subalternes  re- 
ssent et  donnassent  en  payement  les  piécettes  sévillanes  à 
son  de  quatre  à  la  piastre ,  sans  que  la  moindre  autorisation 
^able  leur  en  eût  été  donnée  par  la  Junte  dirigeante,  ni  par 
Q  Excellence  M.  le  Surintendant  délégué  des  finances.  L'ad- 
nistration  de  Matanzas  reconnut  cependant  son  erreur  et 
ilut  la  réparer,  mais  il  était  déjà  tard  :  le  mal  était  fait ,  et  ses 
reux  ravages  ne  permettaient  pas  d'espérer  un  prompt  réta- 
ssement.  L'administration,  se  refusant  à  recevoir  les  piécettes 
trement  qu'à  raison  de  cinq  pour  la  piastre,  produisit  une 
irrcàe  générale  dans  la  population ,  et  principalement  parmi 

troupes ,  qui  avaient  été  payées  par  la  même  administration  au 
^nge  courant  de  quatre  à  la  piastre.  Les  sages  mesures  prises 
r  le  Gouverneur  Don  CecilioAyHon,qui  était  alors  Subdélégué 
^  finances,  calmèrent  les  esprits,  et  sa  communication  du 

n[iars  1827,  excitant  le  zèle  des  autorités,  donna  lieu  à  la 
^cédare  n"  261 ,  registre  27  des  caisses  principales  {cajas  ma- 

*^  faire  pour  de  petites  sommes.  On  peut  donc,  par  cela  même  et  sans 
mte  d'erreur,  porter  à  à,6oo,ooo  piastres ,  en  cliiffres  ronds,  la  valeur  des 
dettes  sévillanes  existant  en  Tlle  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Et  comme 
piécettes  d'Isabelle,  qui  restèrent  hors  de  la  circulation  par  suite  de  Tédit 
^  i  février  1 8do,  ne  peuvent  s'évaluer  à  moins  de  4oo,ooo  piastres ,  il  s*en- 
^  ^Ue  les  piécettes  introduites  dans  le  laps  de  seize  ans  s'élevaientà  5,ooo,ooo 
piastres,  soit  3 16,666  piastres,  année  moyenne,  ou  le  double  de  ce  qu'on 
^^i  calculé  d'après  les  données  imparfaites  qui  existaient. 
^  opération  de  la  réforme  des  piécettes  nous  a  donné  un  moyen  de  connaître 
^^  approximativement  le  numéraire  en  circulation  à  Cuba  :  en  considérant 
S'^nde  quantité  d'or  qui  existe  sur  le  marché  par  rapport  à  l'argent,  on  ne 
^^  estimer  la  circulation  du  premier  métal  à  moins  du  triple  de  celle  de 
^^V'e;  coDséquemmeut  le  numéraire  existant  dans  l'Ile  s'élève  au  moins  <\ 
>^Oo,ooo  de  piastres  :  c'est  4o  piastres,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  par 
Citant  libre 
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trices)y   la  première  qui  ait  été  faite  à  ce  sujet  et  sur  laquelle 
s'est  fondé  ledit  arrêté  du  lo  mai  1827,  rendu  par  LL.  EExc. 
IVIM.  les  Capitaine  général  et  Surintendant  délégué  des  finances  « 
prohibant  Tintroduction  ultérieure  des  piécett  tes ,  sons  peine  d^ 
confiscation  de  ces  espèces  et  du  bâtiment  à  bord  duqud  or», 
trouverait  cinquante  piastres  de  ladite  monnaie. 

Cette  décision  fut,  sans  doute,  très-utile;  mafis  elle  ne  suffi. 'fc 
pas  pour   arrêter  Tinondation  de  cette  monnaie ,  parce  qa^  •» 
son  cours  illégal  étant  autorisé  ou  du  moins  toléré  jusqu'à  décm- 
sion  contraire  de  Sa  Majesté,  il  n*y  avait  humainement  aucune 
possibilité  de  réprimer  une  contrebande  si  lucrative;  aussi  Ta-t-oo 
vue  se  dissimuler  sous  mille  formes  et  tromper  la  vigilance  de  la. 
douane  jusque  dans  des  boites  de  sardines,  souvent  rempli^  de 
piécettes  sévillanes  (6).  La  décision  du  Gouvernement  supréoBe 
était  de  la  dernière  urgence  pour  arrêter  les  progrès  d'un  mdqui 
avait  été  autorisé  sans  son  consentement,  et  qui,  par  cela  même, 
aurait  pu  et  dû  se  réparer  sans   son  approbation    prédable; 
néanmoins,  Texamen  en  ayant  été  soumis  aux  formalités  inter 
minables  usitées   de  temps  imiiiéniorial  dans   les  Conseils  su- 
prêmes  d'Espagne,  la  dérision   ne  fut  rendue  que  le  i4  avril 
1829. 

Claire,  précise  et  concluante  dans  ses  termes,  cette  décision 
dut  faire  espérer  au  Gouvernement  qu'avec  elle  auraient  dis- 
paru, au  prix  de  quelques  sacrifices,  les  graves  maux  résultant 
du  désordre  introduit  dans  le  système  monétaire  de  l'Ue.  Mais 
des  obstacles  imprévus  et  le  manque  de  ressources  pour  indem- 
niser les  détenteurs,  base  de  la  réforme  proposée  par  le  Gouver- 
nement, rendît  alors  illusoire  sa  ferme  volonté  d'atteindre  ce 
but.  Les  ordonnances  royales  des  26  octobre  i833  et  9  août 
i835  ne  furent  pas  beaucoup  plus  efficaces;  car,  bien  qu^ 
LL.  EExc.  MM.  les  Capitaine  général  et  Surintendant  délégué  des 
finances  fussent  autorisés  par  elles  à  adopter  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  l'introduction  et  la  circulation  des  piécettes 


API>ENDICK.  — N"  X  U3 

lllanes,  la  disconlance  des  avis  éiii!s  ilans  IVnquèLe  faiti! 
iscebul.U  péonriedes  caisses,  et  d'autres  dillîculléad'exécii- 
I  découragèrent  LL.  EEsc,  qui  crurent  devoir  demander  aux 
lières  supérieures  du  Gouvernemeiil  le  remède  à  un  mal  fort 
vc  à  leur  avis,  mais  long  et  difficile  à  guérir. 
!^€ltesituatioD  si  critique  vînt  encore  se  compliquer  par  l'ap- 
itîon  des  piécettes  d'Isabelle  II ,  notre  auguste  souveraine.  Ce 
Tut  qu'un  cri  de  la  part  des  autorités  et  de  lapopulalion  pour 
□nnelesadmit  point  sur  le  uiéme  pied  que  les  autres,  parce 
;  leur  coin,  facile  à  reconnaître  à  première  vue,  portaitavec 
la  preuve  de  leur  introduction  illégale  et  frauduleuse, 
lime  postérieures  à  la  prohibition  du  lo  mai  1817.S.  Exc.'le 
>î(aïne  général  appela  à  diverses  reprises  sur  ce  point  l'atten- 
1  de  M.  le  Surintendant  généial,  qui  prescrivit  de  faire  une 
[uéte;  mais,  soit  crainte  de  compromelli-e  la  tranquillité,  soit 
■Ide  rindécision  et  du  respect  avec  lequel  on  a  toujours  con- 
tre CL-tte  question  de  monnaie,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
'la Junte  dirigeante,  en  date  du  2  avril  i836,  et  lesdiles 
silences,  par  leur  arrûtédu  3  juin  suivant,  résolurent  qu'il 
Serait  apporté  aucun  changement  jusqu'à  ce  que  la  procédore 
lérale  fût  terminée,  bien  qu'elles  reconnussent  dans  leurs 
es  l'immense  différence  qu'il  y  avait  entre  les  deux  cas,  et 
torts  plus  grands  occasionués  paria  circulation  des  nouvelles 
cettes  dlsabelle  D. 

So  eOet,  quelques  personnes  ont  pu  croire  de  bonne  foi  que 
'irculation  des  anciennes  piécettes  n'avait  pas  été  un  mal 
'9  Un  moment  où  l'argent  était  rare.  eL  lorsqu'il  n'y  avait  pas  k 
'ndre  de  voir  augmenter  leur  introduction  de  la  Péninsule  , 
l'on  avait  déjà  cessé  de  les  frapper.  Au  contraire,  celles  du 
le  actuel  une  fois  admises,  non-seulement  l'importation  de 
Péninsule  restait  ouverte,  mais  encore  elle  donnait  lieu  à 
'  fabrication  frauduleuse  à  l'étranger,  par  la  diOiculté  que 
'ait  à  les  distinguer  le  brillant  de  leur  coin. 
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L^cxistence  de  cette  fabrication  est  plus  que  prouvée  par  la 
correspondance  officielle  de  noire  Consul  général ,  résidint  à 
Philadelphie,  et  en  temps  et  lieu  je  démontrerai  te  peu  de  fon- 
dement des  raisonnements  de  certaines  personnes  qui  nient  la 
possibilité  du  fait. 

Pendant  ce  temps,  le  mal  s'accroît  à  un  tel  point  par  cette 
mesure  inprévoyante,  que  les  piécettes  d'Isabelle  II,  qui  àxvm 
laient  à  peine  il  y  a  deux  ans,  forment  aujourd'hui  plus  de  Ij 
dixième  partie  de  la  masse  totale,  et,  en  dépit  de  la  prohibitioii 
s'introduisent  avec  une  telle  facilité  et  tant  d'impudence  qn'M 
en  voit  un  grand  nombre  au  millésime  de  cette  année  ^.  Cett) 
mesure  a  donc  eu  un  résultat  pire  et  d'une  bien  plus  haafi 
portée  que  les  précédentes,  qui  nous  ontconduits,oomme  jefa 
fait  voir,  à  la  crise  monétaire  actuelle,  dont  je  vais  exposer  les 
funestes  conséquences  dans  la  section  suivante. 


2*  SECTION. 

Effets  produits  sur  le  commerce  de  Vile  par  le  cours  illégal  dos  piéciH» 
si'villanes ,  et  conséquences  quil  fwnrrait  avoir  uUériearement 

Pour  (|ue  le  numéraire  put  arriver,  autant  que  possible 
cire  la  mesure  commune  des  \aleurs  échangeables,  oi? 
devrait  employer  h  sa  fabrication  qu'un  seul  métal ,  parce  ( 

*  Par  suite  de  ce  mémoire  et  des  représentations  postérieures  d§  1 
d'encouragement  et  du  Tribunal  de  commerce  sur  le  même  sujet,  or 
redit  du  21  février  i8'i.o,  qui  prohibe  la  circulation  de  ces  piécet 
une  valeur^upéricure  au  cours  légal  de  cinq  à  la  piastre,  et  d'un 
demi  en  moindre  quantité. 

*  Le  réal  dont  il  est  ici  (jucstion  est  le  huitième  de  piastre  ou  demi-f 
iounes,  qui  vaut 67  centimes  1  2,  en  calculant  lu  piastre  à  5  fr.  /lo  c.  (Note  d 
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iiime  il  est  moralement  impossible  que^  TeslimiitiQn  de  deujç 
itaux  suive  une  marche  uniforme  dans  le  commerce ,  \\  en 
iulte,  en  réalité,  deux  valeurs  différentes  pour  les  choses, 
OQ  qu'on  les  paye  en  monnaie  de  Tun  ou  de  Tautre  métal, 
r  ce  motif,  et  bien  que ,  dès  le  principe,  Torçt  l'argent  soient 
lultanément  entrés  dans  la  circulation  sous  forme  de  numé- 
re«  on  peut  dire  que  ce  dernier  a  constitué,  et  constitue 
x>re,  à  très-peu  d'exceptions  près,  la  base  de  tous  les  sysr 
^ea  monétaires,  Tor  n'étant  considéré  que  comme  upe  mon- 
Le  accessoire  et  d'un  usage  purement  conventionnel.  De  là 
économistes  ont  conclu  que,  la  valeur  re^tive  des  deux 
'taux  étant  variable,  le  Gouvernement  n'avait  p^^^  le  droit  de 

fijier  par  une  loi ,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  pour  les  autres 
^rchaBdises,  donjt  le  prix  dépend  de  la  situation  du  marché. 
'  principe,  exact  en  lui-même,  ne  l'est  plus  cependant  dans 
^  conséquences  qu'ont  prétendu  en  tirer  divers  économistes 
^pectables  et,  à  leur  exemple,  beaqcoqp  d autres  qui,  sans 
Qexion  et  dépourvus  de  connaissances  dans  la  matière ,  ont 
beuglement  embrassé  leurs  doctrines. 

Suivant  ceux-ci,  non-seulement  le  Gouvernement  ne  doit 
^s'opposer,  conmie  en  effet  il  ne  s'oppose  point,  à  la  prime 
irec  laquelle  se  solde  la  différence  de  la  valeur  légale  à  la  valeur 
Ub  qu'ont  les  deux  métaux  sur  le  marché,  mais  encore  ils 
mdraient  que,  la  première  de  ces  deux  valeurs  disparaissant 
itièrement,  le  cours  des  espèces  d'or  restât  libre  et  à  la  volonté 
Lclasive  des  parties,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres 
archandises. 

Cette  prétention  démontre  bien  clairement  qu'ils  mécon- 
dsBent  ou  confond0Pt  tout  au  moins  les  divers  objets  du 
iméraire,  considéré  dans  sa  matière  et  dans  ses  rapports  avec 
s  valeurs  échangeables. 

Âa  premier  point  de  vue,  non-seulement  le  Gouvernement 
Ht  s'abstenir  de  fixer  le  prix  des  métaux,  mais  encore,  lors 

a8. 
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même  qu'il  le  voudrait  fermement,  il  ne  pourrait  y  parvenir. 
Comme  mesure  des  valeurs,  au  contraire,  le  Gouvernement 
peut  et  doit  fixer  le  rapport  des  monnaies  entre  elles  ponr 
établir  la  justice  et  la  confiance  dans  les  transactions,  de  la 
même  manière  et  par  les  mêmes  raisons  qu'il  est  tenu  de  ba 
la  capacité,  Tétendue  ou  la  longueur  des  autres  mesures,  sans 
que  cependant  il  empêche  ou  ait  le  droit  d'empêcher  les  parti- 
culiers d'en  employer  d'autres  dans  leurs  contrats  privés,  s'ib 
le  stipulent  ainsi.  Parce  que  l'objet  du  Gouvernement,  en  éta* 
blissant  un  système  de  mesures,  est  de  garantir  la  foi  publique, 
et  d'empêcher  les  tromperies  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  leur  non  détermination,  lorsque  les  particuliers  ne  se 
sont  point  préalablement  entendus  à  cet  égard;  en  d'autres 
termes,  il  appartient  au  Gouvernement  de  fixer  la  valeur  légale 
dans  tous  les  cas  où  les  particuliers  ne  l'ont  pas  fait. 

ti  est  certain  que  le  numéraire  ne  perd  point  conune  mesure 
l'importance  que  lui  assure  la  matière,  et  que,  par  conséquent, 
il  est  sujet  à  être  un  objet  de  commerce,  comme  le  seraient 
ror  et  l'argent  en  lingot.  Par  cela  même,  ce  commerce  s'est 
fait  de  tout  temps,  et  chez  toutes  les  nations  civilisées,  par 
certains  négociants,  que  parmi  nous  on  appelle  changeurs,  dont 
l'occupation  consiste  à  procurer  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent 
à  ceux  qui  en  ont  besoin,  sous  celle  de  ces  deux  espèces  qu'on 
leur  désigne ,  et  à  faire  beaucoup  d'autres  spéculations  aux- 
quelles donne  lieu  ce  virement.  Ils  sont  donc  les  seuls  qui  aient 
facilité  et  surtout  intérêt  à  connaître  les  fluctuations  de  la 
valeur  relative  des  deux  métaux,  pour  y  conformer  leurs  opéra- 
tions. Mais  l'immense  majorité  de  la  population  se  sert  da 
numéraire  comme  d'un  signe  purement  représentatif,  et  abstrac- 
tion faite  de  sa  matière;  à  ce  point  qu'il  lui  est  indifférent  qu'on 
la  remplace  par  le  papier-monnaie ,  pourvu  que  celui-ci  conserve 
sa  valeur  sur  le  marché. 

Cette  dernière   circonstance  est  surtout  celle  que  désire  le 
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FdaDS  ses  transaclions,  ri  il  est  îndubilablc  que  celles-ci 
seraient  e.itrL'UieiuentdiiTicilessi  l'ou  n'était  pas  sûr  qu'ea  don' 
nant  sa  monnaie  d'autres  l'accepteraient  pour  la  ni<;nic  valeur 
que  celle  pour  laquelle  on  la  re<;oit.  Quel  est  l'iiabilant  de  la 
caoïpagne,  par  exemple,  qui  recevrait  une  once  avec  le  risque 
de  perdre  au  change  de  celle  monnaie  le  salaire  d'une  journée 
€t  peut-Êlre  d'une  semaine  entière  ?  Quelle  obligation ,  je  dirai 
Diéme  quelle  possibilité ,  a-t-d  de  connaître  le  cours  de  l'or,  lors- 
qu'il ignore  peut-êtrejusqu'à  l'existence  de  ce  commerce  ?  Mais, 
saus  recourir  à  de  semblables  exemples,  cette  procédure  même 
nous  en  fournit  assez  pour  comprendre  les  embarras  que  cause 
au  commerce  et  au  trésor  public  la  valeur  variable  avec  laquelle 
circule  la  monnaie  d'or  dans  les  villes  et  bourgs  de  l'Ile,  indé- 
pendamment d'autres  inconvénients  dont  je  tiendrai  bientôt 
compte. 

Qu'on  n'oblige  personne  à  donner  son  or  pour  un  prix  déter- 
miné, soit;  parce  que,  comme  propriétaire,  il  lui  appartient  de 
fixer  ce  prix  au  mieux  de  ses  iotérèls  ;  aiais  à  sou  tour,  celui-ci 
ne  peut  non  plus  contraindre  un  autre  à  le  recevoir  à  un  prix 
supérieur  à  celui  qui  lui  est  assigné  par  la  toi.  Celle-ci  se  tail, 
comme  nous  avons  dit,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  libre  accord 
entre  les  parties;  mais  lorsque  celte  circonstance  n'existe  pas, 
et  c'est  en  général  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement,  U  iaut 
que  la  loi  supplée  à  cette  omission  et  fixe,  comme  on  dit  dans 
le  droit ,  la  valeur  iégaie.  De  la  même  manière  et  par  la  même 
raison  que,  dans  les  contrats,  les  parties  sont  libres  de  changer 
les  conditionsàrinGni.  si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  il  est  entendu 
qu'elles  se  sont  conformées  à  ce  que  prescrivent  les  lois  en  pareil 
cas.  En  an  mot,  on  n'oblige  personne  à  pajer  ses  dettes  en  or, 
mais  si  quelqu'un  s'obstinait  à  payer  de  la  sorte,  il  serait  juste 
de  ne  point  contraindre  le  créancier  à  recevoir  l'or,  s'il  n  en  est 
point  convenu ,  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  lui  est  altri- 
hué  par  la  loi. , 


l 
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Etant  ainsi  établi  qu'il  appartient  au  Gouvernement,  tant 
que  la  monnaie  d'or  n'est  point  supprimée,  de  fixer  létaux 
légal  de  sa  valeur  relativement  à  l'argent,  lorsque  les  partiel  ne 
l'ont  point  fait,  la  seule  question  qu'auraient  dû  soulever  et 
qu'ont  oubliée  tous  les  économistes ,  c'était  celle  d'établir  les 
règles  auxquelles  il  doit  s'astreindre  pour  déterminer  ladite  n- 
Icur  relative. 

Il  est  clair  que,  celle-ci  dépendant  dn  rapport  qui  existe  entre 
les  métaux  sur  les  principaux  marchés  du  globe,  il  n'est  pas  an 
pouvoir  du  Gouvernement,  ni  même  en  celui  de  toute  une  na- 
tion, de  là  fixer  suivant  son  bon  plaisir  sans  s'exposer  aux  conié- 
quences  dontje  parlerai  bientôt:  et  par  cela  même,  ce  que  con- 
seille la  prudence  et  ce  que  doit  faire  un  Gouvernement  éclaire, 
c'est  de  considérer  le  rapport  qu'ils  conservent  entre  eux  dans  les 
états  voisins,  et ,  autant  que  possible ,  de  se  régler  dessus ,  ed  pre- 
nant la  moyenne  des  fluctuations  qui  se  produisent  habituelle- 
ment sur  le  marché.  Ces  fluctuations,  en  général,  se  renferment 
dans  d^  limites  fort  étroites ,  car,  s'il  est  certain  qu'à  la  longue  ledit 
rapport  a  coutume  de  varier  d'uhe  manière  sensible,  cette  varia- 
tion s'effectue  avec  une  extrême  lenteur  à  part  quelques  événe- 
ments extraordinaires,  comme  la  découverte  des  mines  fécondes 
de  TAmérique»  ou  l'invention  de  quelque  industrie  qui  aug- 
menterait tout  à  coup  la  consommation  de  ces  métaux.  En  pareil 
cas,  force  serait  à  tous  les  Gouvernements  de  réformer  leurs 
systèmes  monétaires  ,  s'ils  ne  voulaient  s'exposer  à  voir  exporter 
ou  refondre  la  monnaie  dfe  l'un  des  deux  métaux.  Heureusement 
cela  arrive  très-rarement,  et  même  alors  ne  serait-il  pas  toujours 
nécessaire  de  changer  le  rapport  nominal  des  monnaies  poor 
maintenir  1  équilibre  entre  leurs  valeurs  intrinsèques. 

Si  ce  qui  a  été  dît  jusqu'ici  est  positif,  même  à  l'égard  des 
monnaies  de  métaux  différents,  comment  certains  rapporteursont- 
ils  pu  prétendre  que  le  Gouvernement  ne  devait  point  fixer  la 
proportion  entre  les  parties  aliquotes  de  la  monnaie  d'un  même 
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B  î  Snr  quels  principes  pourront-ils  s'appuyer  pour  soutenir 
que  deux  pièces  de  monnaie  d'égal  poids  et  de  même  matière 
peuvent  différer  entre  elles  jusqu'à  i/i  de  leur  valeur,  unîque- 
meot  parce  qu'elles  varient  de  forme?  Ce  n'est  donc,  malgré 
leur  opinion  contraire,  qu'un  paradoxe  que  défendent  ceux  qui 
soutiennenl  que  le  cours  du  change  peut  donner  à  çuafre  pié- 
cettes de  velloQ  la  valeur  d'une  piastre  forte  qui  en  contient 
cinq.  IncontestaLlement  la  petite  monnaie  coûte  davantage  à 
frapper;  mais  ce  surplus  de  frais  est  déjà  compensé  par  son 
seigneuriage ,  qui,  pour  les  piécettes,  esl  de  0,7  p.  0/0  supérieur 
à  celai  des  piastres  (7].  Sa  rareté  et  l'utilité  dont  elle  est  pour 
les  échanges  pourra ,  il  est  certain ,  augmenter  quelque  peu  sa 
valeur;  mais  cela  ne  pourra  jamais  dépasser  la  petite  différence 
du  droit  de  fabrication,  car,  autrement,  il  est  évident  qu'on 
refondrait  les  piastres  pour  en  faire  des  piécettes,  pourvu  que 
celles-ci  offrissent  plus  de  bénéfice  qu'il  n'en  faudrait  pour  cou- 
vrir les  frais  de  refonte  et  de  monnayage  des  premières.  Par  ce 
motif,  je  ne  sache  pas  qu'en  aucun  pays  on  ait  accordé  une 
prime  à  la  petite  monnaie  d'ai^ent,  à  moins  qu'elle  ne  contint 
del'or,  comme  les  pièces  de  i5  et  de  3o  sous  en  France,  et 
même  alors  non  pour  s'en  servir  comme  monnaie,  mais  pour 
les  réduire  en  lingots. 

Il  est  vraiment  étrange  que,  partant  d'un  principe  si  univer- 
sellement reconnu  par  tous  les  économistes,  les  auteurs  de 
i'opinioli  que  je  corabais  soient  arrives  à  des  conséquences  dia- 
métralement opposées  à  ce  même  principe.  Si  le  numéraire  est 
tine  marchandise,  comme  ils  l'avouent  eux-mêmes  (aveu  qui 
n'est  pas  sans  restrictions,  comme  nous  l'avons  vu),  comment 
peut-il  êlrc  à  la  merci  d'une  population,  par  exemple  de  celle 
de  ille,  de  donner  à  ijuatre  onces  d'argent  en  piécettes  la  même 
valeur  qu'en  représentent  cinq  en  piastres  sur  son  marché  et  sur 
Ions  ceux  qui  l'avoisinent  ?  D  est  clair  qu'étant  une  marchandise 
au  moins  quant  à  leur  matière,  les  piécettes  de  vellon  doivenl 
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régler  leur  valeur  sur  celle  que  leur  donne  le  marché  général 
des -peuples  avec  lesquels  nous  sommes  en  relations,  sous 
peine,  en  agissant  diiTéremment,  de  nous  voir  enlever  les 
piastres  fortes,  comme  cest  arrivé  dansTUe. 

Étant  donc  établi  que  le  Gouvernement  est  dans  Tobliga- 
tion  de  fixer  la  valeur  relative  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
en  s'astreignant  aux  conditions  que  j'ai  énoncées  plus  haut,  et 
que  le  cours  qu'ont  aujourd'hui  dans  l'Ile  les  piécettes  sévil- 
lanes  est  contraire  au  principe  même  sur  lequel  prétendent 
s'appuyer  ses  défenseurs,  je  passerai  à  l'exposition  des  résultats 
auxquels  on  a  été  conduit  pour  n'avoir  pas  respecté  ces  principes 
dans  notre  système  monétaire  actuel. 

La  conséquence  immédiate  et  la  plus  naturelle  de  la  valeur 
excessive  donnée  aux  espèces  d'or  a  été  la  disparition  de  la 
monnaie  d'argent,  qui,  frappée  de  dépréciation  dans  l'Ile,  en  est 
sortie  pour  aller  chercher  son  niveau  sur  les  marchés  étrangers. 
Cette  vérité  est  si  patente ,  que  le  simple  instinct  suffît  pour  la 
faire  saisir  même  par  les  moins  intelligents,  car  il  n'est  per- 
sonne qui,  ayant  du  sens  commun,  donne  pour  moins  ce  qui 
peut  valoir  davantage.  Aussi  les  rapports  de  l'enquête  sont-ils 
d'accord  sur  ce  point;  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'ils  aient  tous 
également  bien  expliqué  ni  le  mécanisme  et  la  cause  immé- 
diate qui  détermine  l'exportation,  ni  les  effets  que  produit 
celle-ci.  Il  ne  suffit  certainement  pas ,  pour  que  l'argent  sorte  de 
nie,  que  sa  valeur,  relativement  à  l'or,  soit  inférieure  à  celle 
qu'on  lui  accorde  sur  les  marchés  étrangers;  il  faut,  en  outre, 
que  les  frais  d'exportation  et  les  autres  circonstances  qui  influent 
sur  ce  que  l'on  appelle  le  cours  du  change  n'excèdent  point  et 
même  n'égalent  pas  la  différence  qui  existe  entre  l'or  et  l'argent 
sur  le  marché  cubanais.  En  ce  qui  nous  concerne,  par  exemple, 
nous  savons  qu'une  once  d'or,  déduction  faite  de  l'alliage,  du 
remède  et  du  frai,  représente,  dans  les  pays  étrangers, 
469.  7/1  grains  espagnols  d'or  fin  (8);  et  que  17  piastres  fortes 
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rgeut,  qui  en  sont  l'équivalent  daus  l'Ile,  contiennent,  les 
luèiues  déductions  faites,  8iliâ.  i6  grains  d'ai^ent  pur(g].  Ce 
uonibre  coulîent  17  i/io  l'ois  le  premier,  ou,  ce  qui  revient  au 
même ,  chaque  grain  d'or  pur  se  paye ,  à  la  Havane,  par  174/10 
grains  d'argent  pur.  En  France,  en  Angleterre  et  auxKtats-Unis, 
le  rapport  ne  dépasse  point  celui  de  1 5  1/2  à  1  ;  il  s'en  faut 
même  de  beaucoup  qu'il  y  atteigne  dans  les  deux  derniers  pays 
(10)  ;  de  sorte  que  la  différence  est  de  1.  9/10  sur  i5  i/a ,  ou 
de  12  1/3  p.  0/0;  c'est-à-dire  que  le  commerrant  étranger,  pour 
100  onces  d'or  introduites  à  la  Havane,  aurait  une  somme  d'ar- 
gent équivalentà  lis  onces  i/a  d'or  dans  son  pays.  Néanmoins, 
pour  ae  décider  a  exporter  l'argent  par  ce  seul  motif  et  pour  y 
trouver  un  avantage,  il  faudrait  que  les  frais  d'ex por talion 
u^at  teignisse  ut  pas  tout  à  fait  les  12  1/2  p.  o/o  qui  forment  la 
dilD^rence  de  la  valeur  de  l'argent  dans  l'Ile  par  i-apport  à  celle 
qu'il  a  sur  le  marché  étranger.  Eh  bien  ,  comme  le  cours  du 
change  ne  peut  excéder  et  n'égale  presque  jamais  les  frais  d'ex- 
J  portation,  il  s'ensuit  que  la  différence  entre  les  valeurs  de  l'or 
et  de  l'argent,  aussi  longtemps  qu'elle  est  inférieure  au  cours 
du  change,  ne  peut  jamais  déterniiuer  la  sortie  de  l'argent  (11). 
Je  n'ai  pu  réunir  à  cet  égard  des  données  asseï  positives  pour 
les  années  auxquelles  je  me  réfère;  mais  j'ai  ouï  dire  que  le 
change  avec  l'Angleterre,  de  1822  à  18  25,  n'a  pas  été  au-dessous 
de  9  p.  0/0  ;  de  sorte  que,  si  la  différence  entre  l'or  et  l'aident 
n'eût  été  que  de  6  p.  0/0 ,  comme  l'alïiruieul  tous  les  rapports 
de  l'enquéle,  l'exporlaliou  n'aurait  pas  eu  lieu  pour  ce  pays-là, 
puisqu'elle  présenterait  une  perle  d'au  moins  3  p.  0/0.  Cette  er- 
reur provient  de  ce  que  Ton  a  conservé  aus  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent toute  leur  valeur  relative  du  système  espagnol,  lorsqu'on  ne 
les  reçoit  que  comme  lingots  à  l'étranger-  A  l'égard  de  la  Pénin- 
sule, il  est  certain  que  le  bénéQce,  étant  d'une  piastre  sur  16, 
ES  1/4  p.  0/0  ;  et  comme  le  cours  du  change  a  lou- 
périenr  à  celte  cote,   il  esl  clair  que  l'exportation 
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directe  de  Fargent  pour  l^Ëspagne  o*a  pu  s'effectuer  comme 
une  ailàire  de  bénéfice  immédiat,  sans  le  concours  d'antres 
causes,  qui  sont  celles  qui  influent  véritablement  sur  fexpor- 
tatiou  de  l'argent  de  certains  pays  pour  d'autres. 

Ces  causes  sont  celles  qui  règlent  le  cours  du  change.  Je  ne 
me  propose  point  de  les  expliquer  ici ,  soit  parce  qu'elles  sorti- 
raient de  mon  sujet,  soit  principalement  parce  que,  étant  le  point 
le  plus  délicat  et  le  plus  abstrait  de  la  science  économique,  leur 
parfaite  exposition  demanderait  une  autre  plume  et  d'autres 
connaissances  que  les  miennes.  11  suilira ,  pour  notre  objet,  de 
savoir  que  celui  du  change  se  réduit  à  porter  le  numéraire  sar 
le  marché  où  sa  rareté,  comparativement  aux  opérations  qui  s'y 
font,  lui  offre  un  emploi  plus  avantageux.  Mais,  comme  ce 
transport  de  la  monnaie  coule  d'autant  plus  que  la  distance  et 
les  risques  que  Ton  court  sont  plus  grauds,  il  en  résulte  que  les 
commerçants  qui  ont  des  espèces  sur  le  marché  où  elles  sont 
rares  en  exigent  un  prix  plu$  ou  moins  élevé,  suivant  lesdites 
circonstances ,  et  selon  que  cette  marchandise  est  plus  ou  moins 
demandée,  mais  toujours  moindre,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  que  les  frais  d'exportation  directe,  y  compris  la  prime 
d'assuramce  ;  sans  quoi  tout  le  monde  préférerait  ce  moyen 
comme  moins  dispendieux  que  celui  des  lettres  de  change.  Tou- 
tefois, la  rareté  du  numéraire  peut  être  telle,  qu'il  soit  indispen- 
sable d'en  importer  d'autres  pays;  dans  ce  cas,  le  change  hausse 
graduellement  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  demande, 
jusqu'à  ce  qu  enfin  il  égale  les  frais  d'exportation  :  celle-ci  com- 
mence alors  à  s'effectuer,  et  le  cours  du  change  demeure  sta- 
tionnaire,  ou  avec  de  très-faibles  variations,  tant  que  les  circons- 
tances ne  changent  point.  Le  cours  du  change  est  par  cela  mêrwe 
ce  qui  détermine  en  général  si  l'exportation  doit  ou  non  avoir 
lieu ,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  élevé  que  les  frais  d'expo^ 
tation. 

Bien  que  la  disproportion  ou  disparité  des  monnaies  entre 
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elles  ne  produise  dii^ctemeot  Texportation  que  lorsqu'elle  ex- 
cède les  frais  de  celle-ci,  elle  peut  néanmoins  la  faciliter,  le 
change  aidant,  par  la  compensation  qu'elle  offre  aux  frais  de 
transport.  Supposons  que  ces  frais  soient  de  i5  p.  o/o,  et  que 
le  change  ne  dépasse  pas  lo  ;  il  est  clair  que  l'exportation  n'aurait 
pas  lieu ,  le  commerce  pouvant  faire  usage  des  lettres  de  change, 
à  moins  de  subir  une  perte  de  5  p.  o/o;  mais  si,  dans  ces 
drconstances,  la  disparité  de  l'argent  offrait  un  bénéfice  de  8 
p.  o/o,  les  frais  de  transport,  pour  celui  qui  remettrait  en  es- 
pèces de  cette  nature,  resteraient  réduits  à  7  p.  0/0,  et,  partant, 
l'exportation  de  l'argent  serait  de  3  p.  0/0  plus  avantageuse  que 
le  cours  du  change,  et  conséquemment  le  commerce  lui  donne- 
rait la  préférence: 

Voilà  donc  comment  la  disparité  des  métaux  monnayés,  lors- 
qu'elle est  très-grande,  influe  directement  sur  leur  exportation, 
et  agit  toujours  indirectement,  quelque  faible  qu  elle  soit ,  en  ce 
qu'elle  diminue  les  frais  de  transport,  et  rapproche,  par  con- 
séquent, le  cours  du  change  de  sa  limite  supérieure,  de  laquelle 
dépend  l'exportation. 

Si  le  surhaussement  de  l'or  comparativement  à  l'argent  a  pu, 
par  les  raisons  indiquées,  occasionner  l'exportation  de  celui-ci, 
on  peut  déjà  apprécier  jusqu'à  quel  point  le  contraire  a  dû  se 
produire  avec  la  libre  introduction  des  piécettes  sévillanes  avant 
leur  prohibition,  et  même  encore ,  quoiqu'à  un  moindre  degré, 
depuis  cette  prohibition,  par  la  difficulté  insurmontable  d'ar- 
rêter une  contrebande  si  lucrative.  En  effet,  si  l'exportation  des 
monnaies  d'argent  à  colonnes  offrait  un  bénéfice  de  12  1/2  p.  0/0  . 
par  rapport  à  celle  de  l'or  sûr  les  marchés  étrangers  d'Europe, 
l'exportation  de  l'or  comparativement  aux  piécettes  sévillanes 
présente  également  celui  de  12  1/2  p.  0/0  (12)  ;  bénéfice  égal, 
comme  on  le  voit,  au  premier,  et  presque  suffisant,  au  cours 
actuel  du  change ,  pour  déterminer  la  spéculation  directe  sur  son 
exportation ,  ou  tout  au  moins  pour  faciliter  grandement  celle-ci 
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par  la  réduction  notable  qu'il  produit  sur  ses  frais,  puisque 
ceux-ci  sont  d'autant  moindres  que  la  plus-value  de  Tor  sur  les 
piécettes  est  plus  grande  sur  les  marchés  étrangers. 

Toutefois,  comme  le  change  avec  l'Angleterre ,  que  je  prends 
pour  type  (i3),  se  maintient  généralement  au  taux  moyen  de 
10  p.  o/o,  et  s'élève  même  aujourd'hui  à  1 4  i/a  p.  o/o ,  il  n'y  a  pas 
de  raison  fondée  pour  craindre,  comme  on  l'a  dit  dans  presque 
tous  les  rapports,  que  la  circulation  des  piécettes  sévillanes fasse 
enlever  complètement  notre  monnaie  d'or;  elle  en  facilitera  l'ex- 
portation ,  il  est  vrai ,  mais  pas  autant  encore  qu'il  semble  résulter 
du  calcul  précédent.  En  effet,  comme  l'introduction  des  piécettes 
est  aujourd'hui  prohibée  sous  des  peines  sévères,  il  faut,  pour 
qu'elle  s'effectue ,  faire  le  sacrifice  d'une  partie  du  bénéfice  qu  on 
en  retire ,  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  payer  au  contrebandier  une 
prime  pour  le  risque  qu'il  court  :  cette  prime,  qui  ne  peut  guère 
se  fixer  à  moins  de  1 2  p.  o/o  ( 1 4)  i  réduit  le  bénéfice  à  1/2  p.  0/0, 
ce  qui  influe  bien  peu  sur  le  cours  ordinaire  du  change. 

Si  cette  différence  parait  si  faible ,  eu  égard  à  celle  de  20  et 
25  p.  0/0  dont  parient  les  rapports  de  cette  procédure ,  c'est  parce 
qu'en  les  rédigeant  on  n'est  pas  entré  dans  ces  calculs ,  et  qu'on 
s'est  borné  à  régler  la  valeur  de  l'or  par  celle  de  l'argent,  sans 
tenir  compte  de  la  dépréciation  que  rencontrait  celui-ci ,  et  sans 
considérer  que  l'introduction  des  piécettes  au  cours  actuel  n'a 
pas  donné  à  celles-ci  toute  la  valeur  qu'elles  ont  gagnée  sur  l'ar- 
gent à  colonnes,  mais  seulement  la  différence  qu'il  y  avait  entre 
ladite  valeur  et  le  surhaussement  dont  for  jouissait  par  rapport 
à  l'argent  à  colonnes.  En  effet,  les  piécettes  présentent,  sur  les 
piastres  considérées  comme  lingot,  un  bénéfice  de  27  1/2  p.  0/0, 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  (  1 5)  ;  mais ,  comme  l'or  valait  1 2 1/2 
p.  0/0  de  plus  que  l'argent  à  colonnes,  la  plus-value  des  pié- 
cettes par  rapport  à  l'or  égale  à  peu  près  la  différence  de  27  1/2 
à  12  1/2  ;  soit  i5,  ou,  à  peu  de  chose  près ,  ce  tjue  le  calcul  di- 
rect nous  avait  donné  plus  haut  (16). 
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Ce  calcul  esl  établi  par  rapport  à  l'étranger,  où  notre  monnaie 
ne  passe  que  coamie  lingot,  avec  rabais,  en  outre,  de  la  tolérance 
et  (lu  frai  ou  altération  par  l'usage,  que  nous  avons  calculé  très- 
bas  en  le  niellant  à  1/2  p.  0/0  pour  les  piastres  et  à  1  p.  0/0  pour 
les  piécettes.  Pour  ce  qui  est  de  la  Péninsule,  le  calcul  repose 
sur  des  bases  toutes  différentes,  parce  que  le  numéraire  y  con- 
serve toute  sa  valeur  nominale,  Conséquemment.  notre  once 
valant  clans  la  Péninsule  80  piécettes  sévillanes,  et  dans  l'Ile 
68  seulement,  celui  qui  achète  ici  une  once  et  la  transporte  en 
Espagne  gagne  12  piécettes  sur  68  qu'il  a  déboursées,  ce  qui 
donne  17  1/2  p.  0/0  de  bénéfice;  et,  en  déduisant  la  prime  de 
la  contrebande,  ou  ce  que  coûte  l'introduction  des  piécettes  sé- 
villanes dans  l'Ile,  que  nous  avons  fixée  à  1 2  p.  0/0,  il  reste  en- 
core un  bénéfice  de  5  1/2  p.  0/0,  Cela  ne  suQit  point,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  pour  déterminer  l'exportalion  directe,  et  ne 
peut  être  non  plus  d'une  grande  influence  sur  l'exportation  in- 
directe. 

L'exportation  de  l'or  ne  sera  donc  pas  à  craindre  tant  que  la 
balance  monétaire  sera  en  faveur  de  VUe,  comme  jusqu'à  pré- 
sent (17);  mais  on  doit,  au  contraire,  redouter  l'introduction 
successive  des  piécettes,  tant  que  celles-ci  offriront  sur  l'or  un 
bénéfice  de  5  1/2  p.  0/0,  comme  nous  venons  de  le  démontrer. 
C'est  dire  que,  bien  que  ce  bénéfice  ne  produise  point  l'expor- 
tation de  l'or,  comme  on  l'a  craint  à  tort,  il  diminuera  au  moins 
son  importation  en  lui  substituant  les  piécettes  avec  tous  leurs 
inconvénients ,  dont  je  m'occuperai  bientôt.  Ceci  nous  explique 
comment,  en  dépit  des  prédictions  de  certains  rapporteurs,  on 
n'a  pas  encore  vu  disparaître  l'or.  Mais  leurs  adversaires  ■  mé- 
connaissant, à  lenr  tour,  la  véritable  cause  de  ce  pbénomène , 
l'ont  présenté  comme  une  preuve  à  l'appui  de  l'infaillibilité  de 
leurs  doctrines  et  comme  une  réfutation  complète  de  celles  qui 
ont  été  soutenues  par  les  premiers,  lorsque  ce  n'était  qu'un  effet 
de  la  balance  monétaire,  qui  dépend  de  causes  si  diverses.  Pour 
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les  convaincre  de  leur  erreur,  il  suffira  de  leur  rappeler  que, 
d'après  leur  propre  aveu ,  les  onces  sont  rares  dans  les  provÎDces 
de  Cuba  et  de  Puerto-Principe;  parce  qu*y  étant  dépréciées,  elles 
affluent  naturellement  à  la  Havane,  où  leur  cours  estde  17  piastres. 
Eh  bien ,  donc,  si  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets 
dans  les  mêmes  circonstances ,  comment ,  reconnaissant  les  maux 
occasionnés  à  ces  deux  provinces  par  la  disparité  des  métata 
précieux ,  peuvent-ils  s*obstiner  à  nier  ceux  qui  menacent  la 
Havane  par  les  mômes  motifs  ? 

Les  raisons  qu'ils  allèguent,  en  les  appuyant  sur  Tétat  pros- 
père auquel  est  arrivée  Tlle  pendant  la  circulation  des  piécettes 
sévillanes,  n'ont  pas  plus  de  force;  on  peut  dire  avec  autant  de 
fondement  de  cette  monnaie  ce  que  disait  ie  célèbre»  Smith  des 
lois  fiscales  anglaises  :  «  que  Tlle  a  prospéré,  non  point  à  came 
de  la  circulation  des  piécettes  sévillanes ,  mais  bien  maigri  Im 
circulation  » ,  parce  qu'il  est  évident  que  les  causes  qui  ont  influé 
avantageusement  sur  sa  balance  monétaire  ou  sur  Fimportalion 
du  numéraire  auraient  été  aussi  favorables  avec  des  monnaies 
de  bon  aloi ,  si  on  n'eût  pas  toléré  les  mauvaises. 

Si  le  modeste  avantage  que  laisse,  tous  frais  déduits,  l'im- 
portation des  piécettes  sévillanes,  comparativement  à  celle 
de  l'or,  réduit  son  influence  à  restreindre  l'introduction  de  ce 
métal,  et  à  favoriser  au  contraire  celle  de  cette  monnaie,  l'énor- 
me disproportion  qu'il  y  a  entre  celle-ci  et  l'argent  à  colonnes 
rend  de  tout  point  impossible  l'importation  des  piastres,  qui  sont 
incontestablement  la  monnaie  la  plus  commode  pour  les  tran- 
sactions fréquentes  de  la  vie  civile. 

Nous  avons  déjà  dit  que  cette  différence  était  de  25  p.  0/0 
comparativement  à  la  valeur  nominale  des  deux  monnaies, 
puisque,  sur  quatre  piastres  à  colonnes,  on  en  gagne  une  lors- 
qu'elles sont  converties    en   piécettes  ^    Cette   disproportion 

^  Avant  leur  importation.  (Note  da  traducteur.) 
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saugmente  encore  lorsqu'on  les  réduit  à  leur  valeur  intrinsèque 

4 

ou  rédile,  qui  est  celle  quon  leur  reconnaît  à  l'étranger;  elle 
est,  nous  Tavons  déjà  dit,  de  27  1/2  p.  0/0  en  chiffres  ronds. 
Même  en  rabattant  de  cette  somme  la  prime  de  contrebande,  ou 
12  p.  0/0,  il  reste  le  bénéfice  considérable  de  i5  1/2  p.  0/0; 
aussi  voit -on  les  spéculateurs  de  la  place  oGfrir  aujourdliui 
(  13  août)  10  p.  0/0  de  prime  pour  Taisent  à  colonnes,  conser- 
vant encore  un  bénéfice  de  5  1/2  p.  0/0,  et  peut-être  de  beau- 
coup plus,  parce  que  l'abondance  excessive  des  piécettes  sévil- 
lanes  en  a  mis  le  cours  au-dessous  de  la  valeur  qu'elles  représen- 
taient (que  les  correspondia)  véritablement,  y  compris  la  prime  de 
la  contrebande.  La  conséquence  immédiate  de  cette  énorme  dis- 
proportion a  élé  l'exportation  directe  de  l'argent  à  colonnes,  et 
f  impossibilité  de  son  retour  ici  aussi  longtemps  que  les  piécettes 
resteront- au  taux  actuel  dans  la  circulation. 

En  traitant  de  la  disparité  des  métaux  monnayés,  les  écono- 
mistes n'ont  considéré  d'autre  inconvénient  que  celui  qui  résulte 
de  la  disparition  de  l'un  ou  de  l'autre.  Mais ,  suivant  ma  ma- 
nière de  voir,  la  perte  réelle  que  souffre  le  pays  dans  ses  relations 
avec  Télranger  présente  un  autre  inconvénient  plus  grave  en- 
core. En  effet,  la  disparité  des  métaux  produit  deux  valeurs  dif- 
férentes pour  l'étranger  dans  le  prix  des  choses,  suivant  qu'elles 
se  payent  en  l'une  ou  l'autre  monnaie.  Eh  bien,  donc,  je  dis 
que  la  nation  chez  laquelle  pareille  chose  a  lieu  payera  ses 
achats  à  l'étranger  au  prix  le  plus  élevé ,  fera  ses  ventes  au  prix 
le  plus  bas,  et  perdra  conséquemment  toute  la  différence.  Un 
exemple  rendra  la  chose  évidente.  Nous  avons  dit  que  l'or  avait 
dans  rile  une  valeur  de  12  1/2  p.  0/0  plus  considérable  que 
Taigent  à  colonnes,  comparativement  à  celle  qu'il  a  pour 
l'étranger.  Quand  on  offrira  à  celui-ci  d'acheter  dans  Tlle  pour 
une  valeur  de  17  piastres,  il  ne  lui  sera  conséquemment  pas 
indifférent  de  les  payer  en  argent  ou  en  or  ;  parce  que,  en  sup- 
posant que,  dans  son  pays,  il  gagne  une  piastre  par  jour,  les 
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1 7  piastres  en  argent  lui  coûteraient  dix-sept  jours  de  travail,  et 
I acquisition  d'une  once  d*or,  qui,  dans  111e,  représente  les 
]  7  piastres,  ne  lui  coûterait  pas  plus  de  quinze  jours  et  demi  de 
travail,  qui  représentent  un  même  nombre  de  piastres  dans  son 
pays.  Il  est  donc  clair  qu'il  préférera  payer  en  or,  attendu  que 
c'est  pour  lui  le  prix  le  plus  bas.  Son  bénéfice  n'est  pourtant  pas 
une  perte  pour  llle  ;  cor  cest  une  erreur  de  croire  qu'en  matike 
de  change  Tune  des  parties  perd  tout  ce  que  l'autre  gagne  ;  en  gé- 
néral, c'est  le  contraire  qui  a  lieu,  et  toutes  deux  ont  contame 
de  gagner.  Ainsi  donc,  tant  que  l'habitant  de  Cuba  se  borne  à 
acheter  et  à  vendre  dans  l'Ile ,  il  n'a  rien  perdu  ;  parce  que, 
pour  lui,  17  piastres  représentent  la  même  valeur  qu'une  once. 
Mais  le  jour  où  il  devra  acheter  à  l'étranger,  celui-ci ,  à  qui  il 
n'est  pas  indifférent  d'être  payé  en  or  ou  en  argent ,  comme  nous 
avons  dit,  fera  deux  prix  différents,  suivant  qu'il  devra  rece- 
voir l'une  ou  l'autre  monnaie;  ou,  pour  mieux  dire,  ne  sachant 
point  en  quelle  espèce  de  monnaie  on  le  payera,  il  demandera 
le  prix  le  plus  élevé  correspondant  à  la  monnaie  la  plus  désa- 
vantageuse. De  même  que  la  monnaie  ne  se  reçoit  point  à  l'é- 
tranger au  titre  que  lui  assigne  le  Gouvernement ,  mais  au  plus 
bas  que  celui-ci  tolère.  La  piastre,  par  exemple,  doit  être  au 
titre  de  10  dineros  20  grains;  mais  le  Gouvernement  accorde 
une  tolérance  d'un  grain  en  moins  :  dès  lors  les  étrangers,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  être  trompés,  ne  la  reçoivent  qu'à  ce  dernier 
titre.  Ainsi  donc  les  habitants  de  l'Ile,  qui,  s'ils  payaient  en 
argent,  pourraient  s'acquitter  à  l'étranger  avec  i5  piastres  1/2, 
en  payeront  17,  ou  une  once,  à  cause  de  la  disparité  entre  l'or 
et  l'argent. 

Je  sais  bien  que  ceux  qui  ne  réfléchissent  point  croiront  peu 
fondé  ce  calcul  attribué  aux  étrangers,  parce  qu'ils  ne  le  font  point 
ou,  pour  mieux  dire,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  le  font  par  suite 
de  l'habitude  qu'ils  en  ont  contractée  ;  de  même  que  la  vue  leur 
présente  journellement  mille  illusions ,  résultat  d'autant  de  rai- 
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xoanements  dont,  par  le  munie  moUl',  ils  ne  se  rendent  pas 
compte.  Ce  que  j'ai  exposé  ci-dessus  s'appuie  sur  l'ordre  naturel 
des  clioses,  el  tant  que  les  hommes  seront  hommes,  nationaux 
ou  étrangers,  personne  ne  payera  plus  cher  ce  qu'il  pourra  ob- 
tenir à  un  prix  moindre. 

Indépendamment  des  deux  inconvénients  que  nous  avons  si- 
gnalés déjà  dans  la  disparition  de  l'un  des  métaux  et  la  perte 
réelle  occasionnée  par  la  disparité  de  ceux-ci,  la  circulation  des 
piécettes  en  fait  naître  encore  d'autres  qui  méritent  attention. 
Le  premier,  et  celui  qui  se  fait  le  plus  sentir  dans  le  commerce, 
c'est  l'embarras  qu'elles  occasionnent  dans  les  banques  ou  mai- . 
sons  de  change,  quand  il  s'agitdesomnieR  un  peu  considérables, 
non-seulement  à  cause  du  temps  qu'on  perd  à  les  compter,  et 
qui  se  paye  fort  cher  comme  principal  élément  du  travail,  mais 
encore  par  le  risque  que  l'on  court  de  faire  dt;s  erreurs,  qui 
[leavent  en  déCnitivc  retomber  sur  tous,  et  engendrent  consé- 
quemment  une  défiance  nuisible  au  commerce. 

De  là  naît  précisément  la  répugnance  que  l'on  voit  manifester 
jonmellement  k  recevoir  les  payements  en  argent,  répugnance 
dont  l'enquête  même  nous  fournit  des  exemples  remarqua- 
bles, soit  de  la  part  de  la  première  corporation  de  l'Ile,  soit 
par  l'intermédiaire  du  tribunal  de  commerce  de  cette  place,  qui. 
ne  se  reconnaissant  pas  qualité  pour  décider  en  pareils  cas,  a 
sollicité  des  autorités  la  solution  prompte  et  précise  de  cette 
question  compliquée.  Comme  l'introduction  de  tous  les  abus 
est  lente  de  sa  nature,  les  maux  qui  en  résultent  ne  se  font  sen- 
tir fortement  que  longtemps  après  et  lorsqu'ils  se  sont  étendus 
à  tontes  les  classes.  De  là  vient  qu'aujourd'hui  on  prend  des  pré- 
cautions dont  on  se  dispensait  au  comoiencement.  et.  d'après  ce 
que  m'ont  appris  des  personnes  dignes  de  foi  et  comme  l'aQirme 
le  tribunal  de  commerce  dans  sa  lettre  do  3  août  i838 ,  on  sti- 
pale  très-fréquemment  les  payements  en  or,  lorsque  les  sommes 
sont  de  quelque  importance.  Nouvel  embarras  pour  le  virement 
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et  moyen  sur  d^augmenter  la  prime  de  l*or,  en  réalisant  ainsi  1>^ 
perte  qui  menace  de  frapper  tôt  ou  tard  les  détenteurs  despi^^' 
cettes,  parce  que  rien  de  violent  oa  de  contraire  à  VordreMlas^^ 
ne  dore  en  ce  monde. 

La  Real  Hacienda  commence  à  ressentir  les  inconvénients  ^cîii 
sa  condescendance  irréfléchie.  Après  avoir  admis  les  piécetfcci 
au  cours  de  quatre  à  la  piastre,  elle  s'est  vue  à  la  fin  obb'géef^âr 
la  nécessité  à  refuser  tout  payement,  en  cette  monnaie,  excr<^ 
dant  Ja  dixième  partie  de  la  somme  totale  à  recevoir  (6  no- 
vembre i833).  Indépendamment  de  ce  que  cette  mesure,  cit 
limitant  à  un  tel  point  la  circulation  des  piécettes,  les  rédoA 
presque  à  leur  ancienne  valeur,  et  renverse  conséquemmentlei 
dispositions  antérieures,  il  en  est  résulté  une  grande  difficulté 
dans  Tarrentement  ou  mise  en  régie  des  articles  de  consomma- 
tion, parce  que  les  adjudicataires,  percevant  tout  Timpôt  eo 
aident,  sont  obligés  de  lechanger  contre  de  Tor  et  de  payer 
une  prime  qui ,  en  définitive ,  retombe  sur  la  Real  Hacienda, 
attendu  que  ces  agents  comptent  avec  elle  quand  il  s'agit  de 
régler,  ou  se  refusent  à  exécuter  le  contrat,  comme  c'est  arrivé 
en  grande  partie  cette  année. 

Le  second  inconvénient  consiste  en  ce  que  les  piécettes  se 
prêtent  plus  facilement  à  l'introduction  de  la  fausse  monnaie* 
d'autant  plus  difficile  à  reconnaître  que,  leur  poids  étant  très- 
faible  et  leur  champ  très-petit,  on  ne  remarque  pas  aisément 
la  différence  qu'il  y  a  avec  le  poids  véritable  et  qu'on  ne  prend 
pas  non  plus  garde  aux  imperfections  du  coin;  ce  qui  n'a  pas 
lieu  avec  les  piastres,  parce  que ,  en  les  prenant  dans  la  main, 
on  s'aperçoit  aussitôt  de  leur  légèreté.  Il  est  étrange  que  par  ce 
motif  on  affirme ,  dans  l'un  des  rapports  les  mieux  écrits  de  la 
procédure,  «  que  la  contrefaçon  despiécetttes  ne  fait  point  dç  tort, 
parce  que  tôt  ou  tard  on  les  reconnaît  et  }es  exclut  de  la  circu- 
lation. »  Sans  doute  son  auteur  n'a  pas  remarqué  que  le  maloQ 
dommage  occasionnépar  la  fausse  monnaiene  consiste  point  dans 
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ctrcalation,  mais  dans  son  introduction.  Lorsqu'un  faux  mon- 
iteur donne  pour  quatre  ce  qui  vaut  un,  celui  qui  a  souOert  la 
omperie  a  perdu  les  trois  quarts  de  sa  valeur;  si  celui-ci  passe 

pièce  fausse  à  un  second,  c'est  cet  autre  qui  à  son  tour  sup- 
i^vta  la  perte ,  le  premier  restant  complètement  indemnisé.  De  la 
âme  manière  lesebond  la  transmet  à  un  troisième,  celui-ci  à 
^  quatrième,  et  ainsi  jusqu'au  dernier  détenteur  entre  les 
^iùns  duquel  la  contrefaçon  se  reconnaît  et  qui  est  celui  qui 
it>it  véritablement  la  perte  dont  le  faux  monnayeur  a  pvofité. 
Bu/lui  importe  donc,  à  celuin^i  ou  à  la  fortune  publique,  que 
L  iupiercherie  se  reconnaisse  au  second  ou  au  millième  déten- 
Hirdela  monnaie;  le  faux  monnayeur  aura  toujours  fait  son 
bénéfice  en  trompant  le  premier,  et  la  richesse  du  pays  perdra 
t*aataDt  plus  que  l'importateur  aura  gagné  davantage.  Voilà 
ipliqué  pourquoi,  malgré  l'immense  quantité  de  piécettes 
umea  que  l'on  rejette  journellement  de  la  circulation,  ceux 
jQt  les  importent  ne  perdent  rien  de  leur  ardeur,  et  ces  pièces 
fflaeot  conmie  si  elles  étaient  tombées  du  ciel. 

Le  troisième  inconvénient  provient  de  ce  que  le  cours  actuel 
€S  piécettes  sévillanes  donne  un  puissant  encouragement  à  leur 
ibrication  dans  les  pays  étrangers.  Il  faut  distinguer  deux  sortes 
e  contrefaçon  dans  la  monnaie  :  Tune  qui  consiste  à  changer 
i  valeur  intrinsèque  en  altérant  le  titre  et  la  matière  ;  nous 
V0II6  déjà  parlé  de  celle-là  ;  l'autre  qui  se  réduit  à  s'arroger  le 
loit  uniquement  réservé  au  Souverain  de  battre  monnaie  de  bon 
kn,  et  à  s'approprier  le  seigneuriage  qui  lui  revenait.  Gomme 
n  général  ce  seigneuriage  est  peu  considérable  et  n'est  d'ordi- 
\mre  qu'une  compensation  presque  rigoureuse  de  la  main 
TcBOvre  ou  brassiage,  il  est  rare  de  voir  les  particuliers  s*aven- 
nrer  par  ce  seul  motif  dans  ce  genre  d'entreprises,  sévèrement 
^primées  dans  tous  les  pays.  De  sorte  que  ces  spéculations  ont 
ommunément  pour  objet  d*altérer  également  la  monnaie ,  en 
MeinaDt  le  public  au  moyen  d'une  empreinte  parfaite,  qui 

29- 
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8*obticnt  raremeat  avec  les  moyens  employés  par  les  petits  fani 
monnayeurs. 

A  ces  raisons  on  peut  ajouter,  en  ce  qui  noûs*conceme,  <iae 
le  sdgneuriage  est  extrêmement  fort;  puisqu'il  s'élève  à  4  7/10 
p.  0/0  ou,  avec  la  tolérance,  à  5  p.  0/0,  et  que  les  frais  effectifs 
de  monnayage,  ne  pouvant  s'évaluer  à  plus  de  2,  laissent  coo- 
séquemment  au  Gouvernement  ou  au  fabricant  un  bénéfice  de 
3  p.  0/0.  En  outre,  réchange  de  cette  monnaie  contre  de  For  (car 
il  n'este  déjà  plus  d'argent  à  colonnes  dans  Tlle,  et,  s'il  y  e& 
a,  il  jouit  d'une  prime  de  10  p.  0/0  )  donne  un  bénéfice  de 
1 2  1/2  p.  0/0  qui ,  réuni  au  premier,  représente  en  totalité 
i5  1/2  p.  0/0.  Cela  équivaut  à  une  altération  dans  la  matière  de 
la  monnaie;  car,  bien  qu'en  réalité  cette  altération  n'existe  pa^* 
l'avantage  pour  le  fabricant  équivaut  à  celui  qu'en  pareille  cir- 
constance obtiendrait  un  contrefacteur  si  les  métaux  étaient  an 
.  pair.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  ce  qu'un  si  puissant 
appât  ait  éveillé  la  cupidité  de  nos  voisins  des  États-Unis,  oè, 
à  la  faveur  de  la  liberté,  on  a  coutume  de  respecter  très*pea 
celle  des  autres  pays. 

L'existence  de  cette  fabrication  est  officiellement  prouvée  par 
notre  consul  général  à  Philadelphie  ;  conséquemment,  il  est 
inutile  de  réfuter  les  raisons  alléguées  par  quelques  rapporteurs 
contre  la  possibilité  de  ce  fait.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  faire  remarquer  Terreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés,  lors- 
qu'ils disent  qu  il  y  aurait  à  rabattre  de  la  valeur  monétaire  des 
piécettes  les  frais  de  fabrication ,  sans  faire  attention  que  ces 
frais  se  trouvaient  largement  compensés  par  le  seigneuriage 
que  les  fabricants  ne  se  feront  pas  faute  d'augmenter  en  altérant 
encore  plus  que  le  Gouvernement  le  fin  ou  titre  du  métal. 

Un  autre  inconvénient,  dont  les  effets  seront  très-lents  et  ne 
se  montreront  con^plétement  que  quand  l'or  viendra  entière- 
ment à  manquer,  consiste  dans  la  hausse  graduelle  qu'acquerra 
le  cours  du  change.  Beaucoup  de  causes  peuvent,  comme 
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l'avons  dit,  influer  sur  celle  hausse;  maïs  aucune  ne  peut 
ia  faire  eïcéder  les  frais  qu'occasionne  le  transport  direct  du 
numéraire  d'un  point  à  un  aulre,  parce  qu'alors  le  commerce 
préférerait  ce  dernier  moyen  comme  oioins  onéreux.  Le  change 
a  donc  une  limite  qu'il  ne  peut  dépasser;  et  tout  ce  qui  tend  à 
baisser  cette  limite  favorise  le  change,  et  tout  ce  qui  tend  à  l'éle- 
ver lui  est  contraire.  C'est  précisément  ce  dernier  cas  qui 
se  présenterait,  s'il  n'y  avait  que  des  piécettes  dans  l'De,  parce 
qu'alors  les  frais  d'exportation  seraient  égaux  non-seulement  au 
transport  et  à  la  prîme  d'assurance .  mais  encore  à  la  perte  que 
subissent  les  piécettes  à  l'étranger  comparativement  à  l'or.  Sup- 
posons que  le  transport  et  l'assurance  coûtassent  i4  p>  o/o; 
comme  les  piécettes  perdent  encore  de  leur  valeur  12  i/a 
p.  0/0,  la  perle  ou  dépense  totale  pour  i'exporlaleur  serait  de 
26  1/3  p.  o/o:  personne  donc  ne  recourrait  k  celte  extrémité, 
tant  que  le  change  serait  inférieur  à  cette  cote,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  le  change  pourrait  s'élever  à  26  1/2  p.  0/0 , 
on  au  double  de  ce  qu'il  est  actuellement.  C'est  ce  que  vérifie 
en  grande  partie  aujourd'hui,  avec  une  perte  considérable, 
la  Real  Haciencia,  qui  bonifie  généralement  pour  ce  motif 
18  p.  0/0  sur  les  lettres  de  change  qu'elle  remet  sur  les  caisses 
de  rHe;  du  moins,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  royale,  et 
des  lettres  de  change  fournies  à  D.  Manuel  Caldcron.  Cependant, 
i)  est  bien  évident  que  les  frais  de  transport  d'ici  à  la  Péninsule , 
y  compris  la  prime  d'assurance,  ne  peuvent  dépasser  la  p.  0/0 
en  forçant  beaucoup,  c'est-à-dire  que  les  6  p.  0/0  qui  man- 
quent pour  arriver  aux  18  représentent  exactement  le  surhausse- 
ment  de  l'once  d'or  dans  l'Ile,  surliaussement  dont  le  Gouver- 
nement doit  supporter  la  peile,  comme  propriétaire  du  numé- 
raire des  caisses. 

On  voit  maintenant  combien  est  inexact  ce  qu'affirme  un  rap- 
porteur éclairé,  à  savoir,  que  les  habitants  de  l'Ile  ne  perdent 
rien  au  cours  actuel  des  piécettes,  parce  qu'ils  les  donnent  pour 
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Il  même  valeur  relative  que  celle  pour  laqadle  ils  les  reçoifeai 
Il  CD  est  eflectivement  ainsi  jusqu'à  on  certain  point  à  Fégiid 
des  détenteurs  actuels,  tant  qu'ils  ne  les  emploient  qu'au  trafic 
intérieur  de  l'Ile,  de  même  que  le  papier  monnaie»  quiertoehn 
qui  a  cours  forcé,  remplit  son  objet  (bien  qu'impaifidtemait 
quelquefois)  dans  les  transactions  intérieures;  mais  il  péri 
toute  sa  valeur,  ou  une  grande  partie,  lorsqu'on  le  donne  à  u 
étranger,  pour  lequel  il  devient  un  véritable  billet  de  banque, 
suivant  la  confiance  que  lui  inspire  le  Gouvernement  qui  l'émet 
Si  l'on  veut  encore,  les  piécettes  sévillanes  dans  llle  se  trouvent 
dans  le  même  cas  que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  la  moa* 
naie  de  cuivre  dont  la  valeur  extrinsèque  est  fort  snpérieim  à 
la  valeur  réelle  et  ne  peut  s'exporter  du  royaume,  on  bien,  l'il 
y  a  nécessité  de  le  faire ,  supporte  une  perte  considénble.  Ainn 
donc,  il  arrivera  que,  quand  se  présentera  le  cas,  fort  éloig&é 
aujourd'hui,  où  la  balance  monétaire  sera  défavorable  à  llle *, 
l'or  s'exportera  de  préférence,  et  en  dernier  les  piécettes,  avec 
la  perte  qui  en  résulte.  Quelque  éloignée  que  soit  cette  époque, 
un  Gouvernenient  prévoyant  doit  parer  aux  maux  graves  que 
cette  crise  occasionnerait  à  l'Ile. 

Enfin ,  noD-seuiement  la  circulation  des  piécettes  cause  des 
préjudices,  mais  encore  le  cours  variable  et  forcé  que  l'on  donne 
aux  onces  d'or  dans  les  divers  districts  de  l'Ile  rend  ces  préju- 
dices on  ne  peut  plus  graves  (18).  J'ai  déjà  dit  que  ce  cours 
doit  être  libre  quand  il  y  a  convention  expresse  des  parties;  mais, 
lorsqu'il  n'en  existe  point,  la  loi  doit  déterminer  un  cours  uni- 
forme pour  toutes  les  provinces  d'un  même  pays,  sous  peine 
de  voir  advenir  entre  elles  ce  qui  arrive  à  la  nation  entière 
par  rapport  à  l'étranger.  Cest,  en  effet,  ce  qu'a  éprouvé  l'Ue, 
où  la'Havane  a  appelé  tout  l'or  à  elle,  à  ce  point  que  cette 
monnaie  est  inconnue  dans  la  province  orientale  de  Cuba,  et 
qu'on  peut  en  dire  presque  autant  de  celle  du  centre.  De  là 
tous  les  inconvénients  dont  nous  avons  parlé   précédemment 
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et  qui  se  reproduisent  exactement  entre  ces  provinces  et  la  Ha- 
vane. Ainsi  s*explique  pourquoi  le  change  entre  ces  provinces 
est  égal  et  même  supérieur  à  celui  qui  existe  avec  l'Angleterre , 
puisqu^il  s'élève  à  1 3  p.  o/o ,  taux  auquel  ne  monteraient  cer- 
tainement pas  à  beaucoup  près  les  frais  de  transport,  si  ce 
chiffire  ne  comprenait  la  perte  que  supporte  la  monnaie  d'un 
endroit  à  l'antre.  Joignez  à  cela  que ,  par  suite  du  conflit  con- 
tinuel dans  lequel  se  trouvent  toutes  les  dispositions  relatives  à 
lamiatière,  on  a  interdit,  par  décret  du  19  septembre  i83i^ 
Texpottation  de  la  monnaie  provinciale  [plata  provincial)  d'un 
port  à  un  autre  de  l'Ile,  bien  qu'elle  soit  accompagnée  d'un 
acqoit-à-caution  toutes  les  fois  que  la  somme  dépasse  cent  piastres, 
ce  qui  augmente  jconsidérablement  les  embarras  pour  son  trans- 
port, et  élève  conséquemment  le  cours  du  change. 

En  outre,  la  stagnation  que  cause  seule  au  commerce  de 
Cuba  et  de  Puerto-Principe  la  petite  monnaie ,  par  le  temps 
qu*on  perd  à  la  compter,  est  digne  de  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  Il  en  est  de  même  des  pertes  que  supporte  le 
trésoi'  dans  le  recouvrement  des  impôts  et  leur  transport  aux 
caisses,  ou  sur  les  traites  qu'on  tire  dessus  quand  il  y  a  des 
fDonvements  de  troupes  d'une  province  à  une  autre. 

En  résumant  cette  deuxième  section ,  nous  dirons  : 

Que  le  numéraire  est  une  marchandise  quant  à  sa  matière; 

Qu'en  sa  représentation  extrinsèque,  c'est  une  mesure  des 
valeurs  échangeables  pour  tous  les  habitants  d'un  même  pays 
à  une  même  époque  ; 

Que,  comme  telle,  les  particuliers  peuveft  en  user  libre- 
ment et  comme  il  leur  convient;  mais  qu'il  incombe  au  Gou- 
vernement de  fixer  la  valeur  relative  entre  les  divers  métaux, 
lorsque  les  premiers  ne  le  font  pas; 

Que  la  sortie  du  numéraire  dépend  directement  du  cours  du 
change  comparé  aux  frais  d'exportation;  mais  que  la  disparité 
deé  métaux  peut  la  favoriser  indirectement; 
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Que  cette  disparité  a  été  cause  de  Texportatioa  de  Targent  à 
colonaes  qu*il  y  avait  dans  TUe  ; 

Que  rintroductioo  de  la  monnaie  provinciale  au  cours  actuel 
occasionnerait,  à  son  tour,  Texportation  de  Tor,  si  la  balance 
monétaire  venait  à  être  défavorable  à  Tlle; 

Qu'aussi  longtemps  que  cette  circonstance  ne  se  présentera 
pas,  TefTet  de  ce  cours  se  bornera  à  favoriser  rintroduction 
successive  des  piécettes,  et  à  restreindre,  conséquemment,  celle 
de  Tor; 

Que  cette  disparité  entre  Tor  et  les  piécettes  sévillanes  donne 
aux  choses  deux  valeurs  différentes  par  rapport  à  Tétranger,  et 
que,  par  conséquent,  Tile  achètera  au  taux  le  plus  élevé  et 
vendra  au  plus  bas; 

Qu'en  outre,  la  circulation  des  piécettes  sévillanes  entraîne 
avec  elle  les  inconvénients  ci-après  : 

1®  Lenteur  dans  les  virements,  perte  de  temps  et  erreurs 
dans  les  comptes; 

2^  Plus  grande  facilité  pour  Taltération  ; 

y  Puissante  excitation  à  ta  fabrication  pour  les  particuliers 
dans  les  pays  étrangers  ; 

4^  Hausse  lente  et  progressive  dans  le  change  à  mesure  que 
Tor  diminue; 

Et  qu  enfin  le  cours  variable,  mais  forcé,  de  Tonce  d'or,  dans 
les  différentes  villes  de  l'Ile,  leur  occasionne  réciproquement 
tous  les  maux  que  nous  venons  d'énumérer. 

3*  SECTION. 
Nécessité  d'une  réforme  dans  le  système  monétaire  de  l'Ile. 

L  exposé  de  la  section  précédente  convaincra  sans  doute  de 
la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouvernement  d'adopter  une  me- 
sure définitive  qui  coupe  dans  leur  racine  les  maux  actuels,  et 
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pFévieune  ceux  qu'attirera  infaillïblemeat  sur  l'Ile,  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée,  la  continuation  des  abus  introduits  ici 
depuis  quinze  ans  dans  le  système  monélaîre. 

Une  autre  raison,  d'ailleurs,  rend  indispensable  cette  réforme. 
Depuis  nombre  d'années,  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
d'argent  à  colonnes  a  cessé  sur  le  continent  américain ,  et  celle 
des  piastres  même  est  aujourd'hui  fort  restreinte  dans  la  Pénin- 
sule, à  cause  du  malencontreux  tarif  de  la  Junte  provisoire  de 
Gouvernement  du  i3  avril  i8a3,  qui  a  permis  l'introductioa 
de  la  monnaie  d'argent  française  avec  un  seigneuriage  de  7 
p-o/o,  quand  celui  de  la  piastre  nationale  n'est  que  de  j  (19). 
Il  en  résulte  que,  quelle  que  soit  la  mesure  que  l'on  adopte  à 
l'éj^rd  des  piécettes  sévillanes,  il  convient  de  faire  revivre  la 
fabrication  des  piécettes  à  colonnes,  ou  de  donner  à  la  piastre 
une  autre  division  qui  ait  pour  base  une  monnaie  réelle  et  exis- 
tanle.  Eu  effet,  la  piécette  à  colonnes  et  sa  demie,  ou  le  réal,  qui 
aété  jusqu'ici  l'unité  fondamentale,  sont  des  monnaies  Bclives, 
puisqu'elles  n'existent  point  et  que  leur  valeur  ne  correspond 
DÎ  à  celle  des  piécettes ,  ni  à  celle  des  réauK  actuels.  De  tous  les 
incovéaients  d'un  système  monétaire,  le  moindre  n'est  pas  de 
prendre  pour  unité  une  valeur  imaginaire;  aussi  voit-on,  dans 
tons  les  pays,  marcher  à  la  réforme  de  cette  coutume  préjudi- 
ciable. Il  y  a  chez  nous  une  autre  raison  plus  puissante  encore, 
c'est  que,  n'ayant  dans  la  circulation  que  des  piécettes  sévillanes, 
tiae  fois  réduites  à  leur  juste  valeur,  comme  il  faut  qu'elles  le 
soient,  elles  représenteront  une  autre  fraction  fort  irrégulière 
par  rapport  au  réal  à  colonnes,  qui  est  l'unité  (20).  En  admet- 
tant même  que  cette  fraction  fût  d'un  réal  et  demi,  elle  n'offri- 
rait pas  de  division  commode  pour  la  piastre ,  d'après  le  système 
binaire  ou  de  moitié,  quart  et  huitième,  et  encore  moins  dans 
le  système  décimal.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  monnaie  qui 
représenterait  exactement  la  piastre,  car  on  ne  peut,  en  aucune 
façon,  admettre  ce  f]u'ont  insinué  quelques  rapports,  à  savoir. 
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que  les  piécettes  auraient  deux  valeurs  :  celle  de  i  rétl  iji, 
prises  isolément;  celle  de  i  réal  3/5,  étant  réunies,  ce  qui  serait 
le  comble  de  la  déraison  et  de  Tinjustice. 

Dans  cette  conjoncture,  il  ne  reste  d'autre  ressource  que  de 
modiGer  notre  syslème  monétaire,  comme  Tont  fait  toutes iai 
nations  dans  des  situations  moins  difficiles',  avec  cette  différence 
en  faveur  de  Tile  de  Cuba ,  que  le  changement  est  introduit  de 
fait,  et  qu'il  n'y  aura  pas  même  à  craindre  de  contrarier  les 
habitudes,  comme  nous  le  verrons  dans  la  section  suivante. 

D'autre  part,  l'ordonnance  royale  du  id  avril  1S29  prescrit 
formellement  d'introduire  dans  l'Ile  la  comptabilité  par  réaDX 
devellon  comme  dans  la  Péninsule;  et  si  l'on  ne  veut  pas  le 
faire  rigoureusement  à  cause  du  grand  changement  que  cela 
produirait,  on  doit  au  moins  chercher  un  système  dont  les 
rapports  avec  celui  de  la  métropole  soient  les  plus  simples  pos- 
sibles, à  l'unité  près.  Si  on  pouvait,  en  même  temps,  intro- 
duire la  division  décimale,  quels  avantages  et  quelle  économie 
de  temps  n'en  résulterait-il  pas  pour  le  commerce  !  Le  Couvée 
nement  qui  ferait  celte  heureuse  réforme  rendrait  au  pays  un 
signalé  service. 

C'est  vrai ,  diront  quelques  personnes  ;  mais  qui  osera  toucher 
à  une  question  si  délicate  et  d'une  sî  grave  importance?  Avons- 
nous  oublié ,  par  hasard ,  les  maux  que  ces  réformes  inconsi- 
dérées ont  attirés  à  TEspagne  sous  les  derniers  règnes  de  la 
dynastie  autrichienne  ?  Renoncerions-nous  donc  à  Texpérience 
qui  nous  montre  journellement  l'attachement  des  populations 
à  leurs  vieilles  coutumes  ,  et  Içs  difficultés  sans  nombre  contre 
lesquelles  ont  eu  à  lutter  les  législateurs  qui  ont  voulu  changer 
les  anciens  systèmes  de  mesures  ?  Telles  sont ,  dans  mon  es- 
prit ,  les  considérations  qui  ont  influé  sur  la  marche  lente  de 
cette  affaire,  dont  la  solution  se  fait  attendre  depuis  plus  de 
douze  ans. 

Rien  n'est  plus  facile,  cependant,  que  de  faire  disparaître  ces 
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obstacles.  La  matière  est  délicate  certainement,  parce  qu^elie 
cxigt  des  connaissances  spéciales  et  peu  ordinaires  à  la  masse  gé- 
nérale de  la  population,  qui  se  sert  de  la  monnaie  sans  s'inquiéter 
beaucoup  de  ses  propriétés,  de  ses  fonctions  ni  de  sa  nature. 
Mais,  en  même  temps,  elle  est  très-simple  pour  les  personnes  qui 
possèdent  ces  connaissances,  parce  qu'en  soumettant  au  calcul 
le  problème,  on  peut  en  déterminer  les  résultats  avec  précision. 
Les  préjudices  causés  par  les  réformes  opérées  sous  Philippe  III 
et  Philippe  IV  ne  provinrent  point  de  la  nature  de  la  matière , 
mais  de  l'arbitraire  avec  lequel  on  procéda,  au  lieu  de  se  sou- 
mettre au  résultat  du  calcul ,  d'après  les  valeurs  qu'avaient  les 
métaux  dans  d'autres  pays.  L'expérience  prouve  que  ces  réformes, 
loin  d'être  difficiles,  se  sont  accomplies  on  ne  peut  plus  aisé- 
ment en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  où  les  bons 
principes  ont  été  respectés.  Il  y  a  quarante  ans  que  la  première 
a  essayé  de  réformer  son  système  de  mesures  {metrico);  voilà 
plus  de  seize  ans  que  la  seconde  en  a  fait  autant,  et  toutes  deux 
sont  encore  aujourd'hui  à  voir  une  grande  partie  de  leur  popu- 
lation s'y  conformer.  La  réforme  monétaire,  au  contraire,  s'est 
accomplie  sans  résistance  à  partir  du  jour  de  sa  publication;  et, 
je  dis  plus,  la  population  5e  verrait  forcée  d'agir  ainsi,  lors 
même  que  cela  entraînerait  quelques  inconvénients.  La  raison 
en  est  fort  claire.  Le  Gouvernement  ne  vend  point  les  poids  et 
mesures  à  chaque  particulier,  et  pour  leur  usage  personnel  nul 
ne  peut  les  empêcher  de  se  servir  de  ceux  qui  leur  conviennent, 
et  de  préférer,  comme  il  est  naturel,  ceux  auxquels  ils  sont 
habitués.  Mais,  quant  au  numéraire,  personne  autre  que  le 
Gouvernement  ne  le  dispense  et  il  n'a  pas  d'autre  utilité  que 
de  servir  aux  usages  publics  :  les  particuliers  se  voient  donc 
dans  la  nécessité  de  l'adopter  tel  que  le  Gouvernement  le 
donne.  Les  réformes  monétaires  pourront  être  nuisibles,  si 
elles  ne  sont  pas  bien  combinées;  mais  elles  ont  été  et  elles 
seront  toujours  réalisables  et  faciles  à  accomplir. 
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Mais,  en  supposant  même  qu*elles  entraînent  quelques  préju- 
dices, sera-ce  un  motif  pour  ne  point  les  faire?  Il  est  clair  que 
non,  du  moment  où  les  inconvénients  qui  résultent  de  leur  non- 
application  sont  encore  plus  grands.  L'arithmétique  politique 
n'a  pas  pour  objet  de  chercher  des  résultats  absolus ,  mais  de 
peser  les  inconvénients  de  tous  et  de  se  décider  pour  celui  qui 
en  a  le  moins.  Si  les  maux  dont  nous  avons  parié  dans  la  section 
précédente  sont  positifs  et  graves  pour  le  présent  et  plus  encore 
pour  Tavenir,  ne  devrait-on  pas  y  remédier  et  les  prévenir,  lors 
même  que  ce  serait  au  prix  de  quelque  sacrifice  actuel,  toojonrs 
momentané,  qui  nous  procurerait  des  avantages  permanents  et 
durables  par  la  suite?  La  réponse  ne  peut  être  difficile  pour 
ceux  qui  réfléchissent  et  qui  désirent  sincèrement  le  bien  du 
pays.  S'il  était  nécessaire  de  prouver  par  un  exemple  tout  ce  que 
j'ai  dit  et  combien  sont  supportables  les  pertes  de  cette  espèce, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  d'assurer  au  public  de  plus  grands 
avantages,  il  existe  encore  beaucoup  de  personnes  qui  ont  été 
témoins  de  la  réforme  que  le  vice-roi  D.  Félix  Maria  Calleja 
fit  au  Mexique  aux  applaudissements  de  tous ,  en  amortissant, 
au  moyen  d'une  perte  de  6  p.  o/o,  la  monnaie  provisoire 
frappée  par  suite  des  troubles  politiques  dans  quelques  camps 
de  mines  (Reaies  de  Minas  ^)de  1810  à  i8i3,  et  dont  la 
circulation  s'était  étendue  partout  le  royaume  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  au  grand  préjudice  du  commerce  et  des  propriétaires. 

Décidons-nous  donc  à  opérer  la  réforme;  mais  auparavant 
examinons  et  discutons  les  moyens  proposés  à  cet  effet  dans  la 
procédure ,  en  les  comparant  à  d'autres  dont  il  n'a  pas  été  ques- 
tion et  qui  doivent  être  également  pris  en  considération. 

^  On  appelle  ainsi  les  villes  dans  le  district  desquelles  il  y  a  des  mines 
d'argent.  (Note  du  iradadear.) 
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4*  SECTION. 

Moyens  de  réformer  les  alns  actuels  et  d'empêcher  qu'Us  ne  se  reproduisent, 
en  établissant  un  système  monétaire  simple,  durable  et  dépendant  de 
celai  de  la  Péninsule. 

Parmi  les  divers  avis  émis  dans  Tenquéte,  on  peut  dire 
qa*à  Texceplion  de  deux  d'entre  eux ,  opposés  à  toute  innova- 
don  comme  contraire  à  Tétat  prospère  dans  lequel  se  trouva 
riie  aujourd'hui,  tous  les  autres  reconnaissent  la  nécessité 
Tattaquer  le  mal,  bien  qu'ils  diffèrent  un  peu  quant  aux  moyens. 
Toutefois,  la  plupart  sont  d'accord  sur  trois  points  principaux, 
i  savoir  :  . 

1**  Que  le  Gouvernement  doit  bonifier  la  perte  ou  différence 
qui  résultera  pour  les  détenteurs  de  la  réduction  des  piécettes 
a  leur  valeur  monétaire  légale: 

2®  Que  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet  soient  formés  au 
moyen  d'une  surtaxe  sur  les  importations  et  exportations; 

3®  Que  les  piécettes  soient  recueillies ,.  et  qu'on  en  suspende 
la  circulation  pendant  un  court  délai  que  les  rapporteurs  de 
l'enquête  font  varier  de  i5  à  4o  jours. 

Tels  sont  également  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  l'or- 
donnance royale  du  i4  avril  1829. 

La  question  de  savoir  si  le  Gouvernemeot  doit  ou  non 
s'imposer  l'obligation  d'indemniser  les  détenteurs  de  la  perte 
qu'ils  éprouveraient,  est  un  point  dont  la  solution  ne  serait  pas 
favorable  aux  derniers,  si  elle  était  prise  conformément  aux 
strictes  principes  de  justice.  Le  Gouvernement  contracte  l'obli- 
gation de  reprendre  la  monnaie  pour  la  valeur  à  laquelle  il  l'a 
émise,  toutes  les  fois  que,  par  l'effet  de  ses  réformes,  elle  se 
trouve  plu3  ou  moins  altérée;  mais  il  n'est  jamais  responsable 
des  falsifications  qui  proviennent  de  l'agio  ou  de  là  fourberie 
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d'un  tiers;  ainsi,  il  n'est,  jusqu'à  présent,  venu  à  Tespril  de 
personne  que  le  Gouvernement  devait  reprendre  à  son  compte 
la  fausse  monnaie  qui  circule  dans  un  pays,  et  on  n'exige 
pas  davantage  cela  des  banques  qui  émettent  des  billets  aa  por< 
teur.  Il  parait  donc  hors  de  doute  que  le  Gouvernement,  qui 
n'a  émis  les  piécettes  provinciales  que  pour  leur  valeur  légale, 
ne  devrait  pas  être  responsable  de  l'ignorance  et  de  la  malice 
des  uns  et  des  autres  habitants  de  l'ile  de  Cuba. 

Toutefois,  comme  la  politique  ne  se  borne  pas  toujours  à  ce 
que  prescrit  la  stricte  justice,  mais  quelle  s'étend  paiement  à 
ce  que  dictent  l'équité  et  la  convenance  publique,  il  semble  qu'on 
doive  faire  une  exception  d'autant  plus  juste ,  en  faveur  de  ces 
mêmes  habitants ,  que  le  mal  s'est  beaucoup  accru  par  suite 
de  la  tolérance  et,  on  peut  le  dire,  de  l'acquiescement  des 
caisses  de  l'Ile,  qui  se  sont  prêtées  à  l'abus  en  recevant  et  eo 
donnant  les  piécettes  au  taux  que  leur  donnait  l'abus.  Mais  cette 
exception  ne  saurait  d'aucune  manière  s'étendre  aux  piécettes 
qui  portent  l'effigie  de  notre  auguste  souveraine  Dona  Isabelle  II, 
soit  parce  qu'à  leur  égard  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  moindre 
excuse  de  la  part  des  détenteurs,  attendu  que  leur  introduction 
est  postérieure  à  la  prohibition  du  lo  mai  1827;  soitparceque 
la  fabrication  frauduleuse  des  États-Unis  en  a  considérable- 
ment accru  le  nombre ,  et  que  le  Gouvernemen  t  ne  peut  jamais 
être  responsable  de  ce  manque  de  moralité  de  la  part  d'une 
nation  amie;  soit  enGn  parce  que  chaque  jour  de  retard  apporté 
à  la  solution  de  cette  grave  affaire  occasionnerait ,  par  de  nou- 
velles introductions ,  des  pertes  incalculables  pour  les  caisses. 

Admettons  donc  qu'il  soit  du  devoir  du  Gouvernement 
d'indemniser  les  détenteurs  de  piécettes  frappées  antérieure- 
ment au  règne  actuel ,  et  voyons  dans  quelles  limites  il  doit  le 
faire. 

Pour  que  cette  indemnité  fût  réelle  et  non  illusoire  ,  il  fau- 
drait qu'elle  se  donnât  aux  dépens  des  revenus  ordinaires  de 
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Ue;  car  si  elle  doit  se  payer,  comme  disent  les  rapports  et  aÏQsi 
()u'a  disposé  l'ordonoance  royale  du  lA  avril,  au  moyen  d'an 
inipàt  extraordioaire  qui  grève  ses  habitants ,  alors  ce  n'est  plus 
le  Gouvernement  mais  bien  ceux-ci  qui  indcDiniseot  les  déten- 
teurs des  piécettes.  De  sorte  que,  s'il  était  possible  do  supposer 
que  ies  piécettes  fussent  réparties  entre  tous  les  haliilants  de 
l'Ile,  proportionnénieut  à  leur  fortune,  autant  vaudrait  que 
le  Gouvernement  les  condamnât  une  bonne  fois  à  en  supporter 
la  réduction  de  valeur,  que  de  la  leur  bonifier  maintenant  à  la 
condition  de  se  reuibourser  en  une  ou  deux  années  à  leurs 
dépens. 

Mais  comme  il  n'est  pas  probable  qu'il  en  soit  ainsi ,  ce  qu'on 
a  voulu  ou  dû  dire,  quoiqu'on  ne  se  soit  pas  bien  expliqué, 
c'est  que  tous  les  babilants  de  l'Ile  doivent  supporter,  propor- 
tionnément  à  leur  fortune,  représentée  par  leur  consomma- 
Uoa,  la  perte  qui,  difTéremment,  retomberait  exclusivement  sur 
les  détenteurs  des  piécettes  ;  décision  qui ,  à  mon  avis ,  seraitde 
toute  justice.  Mais  pour  que  cette  perte  retombe  sur  tous,  pro- 
portionoément  à  leur  consommation,  seul  uioyen  de  mesurer 
la  fortune  dans  les  contributions  indirectes,  n'y  aurait-il  pas 
d'autre  moyen  qu'une  nouvelle  imposition  ou  une  aggravation 
des  impôts  existants  P  Je  le  crois .  et  je  pense  que  si  l'on  prou- 
vait qu'en  même  temps  qu'il  remplirait  son  objet  en  faisant 
retomber  la  perte  sur  tous,  il  réunirait  des  avantages  d'une 
grande  importance  pour  régler  notre  système  à  l'avenir,  et  évi- 
terait les  graves  inconvénients  que  présente  le  troisième  goint 
dont  je  vais  m'occuper,  personne,  à  mon  avis,  ne  refuserait  de 
l'admettre.  Mais,  réservant  cela  pour  être  traité  en  son  lieu, 
nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  examiner  les  moyens 
d'exécution  en  laissant  de  côté  l'application  de  l'impôt. 

L'ordonnance  royale  susmentionnée,  d'accord  avec  ies  rap- 
ports de  l'enquête,  a  dit  que  les  piécettes  devraient  rentrer 
dans  les  cais!>es  dans  un  délai  de  trente  jours,  pendant  lequel 
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la  circulation  eu  serait  interdite,  et  que  de  plus  elles  resteraient 
aux  mains  des  administrations,  jusqu^à  ce  que,  les  opératioôs  de 
comptage  et   de  bonification   terminées,   elles  retoarnassent 
à  leurs  propriétaires  à  raison  de  cinq  à  la  piastre.  En  effet, 
que  le  nombre  des  jours  soit  plus  ou  moins  considérable»  ce 
qui  dépendrait  de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  pié- 
cettes présentées  et  du  nombre  d'employés  affectés  à  Topération, 
il  est  indispensable  que,  tant  que  dure  la  réception  des  piécettes, 
on  ne  les  remette  pas  en  circulation ,  sans  quoi  on  les  donnerait 
d'une  main  et  ou  les  recevrait  de  lautre,  et  la  mémo  piécette 
donnerait  lieu  à  deux,  trois  ou  plus  d'indemnités.  Et  que  Ton 
ne  croie  pas  que  cela  puisse  s'éviter  en  les  marquant  d'un 
poinçon,  comme  le'  propose  la  commission  formée  de  la  réu- 
nion du  Conseil  municipal  et  de  la  Société  patriotique,  parce 
que  cette  opération  prend  beaucoup  de  temps ,  et  la  commis- 
sion elle-même  pense  qu'il  faut  au  moins  douze  jours  pour 
l'efiTectuer  :  de  sorte  que  la  différence  n'est  que  dans  le  temps; 
mais   toujours    se   passerait-il   douze  jours  pendant  lesquels 
les   piécettes    ne  seraient  point  en    circulation.   Il  n'y  aurait 
cependant  là  aucun  inconvénient  si  les  caisses  avaient  des  res- 
sources suffisantes  pour  bonifier,  pendant  Fopération  même,  en 
une  autre  monnaie,  la  perte  sur  les  piécettes  ou  pour  en  payer 
intégralement  la  valeur.  Peut-être,  à  ce  point  de  vue,  la  banque 
de  Ferdinand  VII  aurait-elle  pu  rendre  des  services  d'une  haute 
importance,  si  elle  avait  eu  disponible  la  totalité  de  ses  fonds, 
parce  que,  quoique  insuffisants,  ils  auraient  aidé  considérable- 
ment les  caisses;  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  tout  le  monde,    sans  exception,  reconnaît   l'impossibilité 
d'effectuer,  séance  tenante  (en  el  acto)  ^  le  remboursement  des 
piécettes  et  même  de  solder  la  différence  ou  perte  éprouvée  par 
les  détenteurs. 

Ainsi  donc ,  subsistera  tout  entière  la  difficulté  de  subvenir, 
pendant  les  douze   ou  trente  jours  que  les  piécettes  resteront 
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détail,  iodispea  sable  à  la  subsistance  des  habitants.  Or  ne  pour- 
rait non  plus  l'éviter  au  moyen  d'un  papier  monnaie  pro- 
visoire, car,  si  CD  faisait  des  coupons  de  cent  piastres,  comme  on 
le  propose  dans  les  divers  rapports,  il  est  clair  qu'ils  ne  seraient 
d'aucune  utilité  pour  le  détail  de  la  place,  ni  pour  les  autres 
transactions  d'une  valeur  inférieure.  Pour  que  l'achat  des 
vivres  pût  s'eftectuer,  il  faudrait  qu'il  circulât  des  Lillels  d'au 
moins  une  piécette  et  même  d'un  réal,  et  non,  comme  on  le 
veut,  en  petit  nombre,  mais  par  milliers;  car  le  nombre  de 
transactions  au-dessous  d'une  piécette,  qui  se  font  ÎQurnellement 
dans  l'Ile,  dépasse  peut-être  plusieurs  millions.  Et  S  quel  prix 
reviendrait  au.\  Finances  l'impression  d'un  million  de  billets 
d'une  piécette  avec  les  garanties  nécessaires  pour  qu'on  ne  les 
contrefit  pas?  11  serait  possible  qu'elle  s'ék-vàt  à  25  autres 
p.  o/o  de  la  faible  valeur  du  billet,  et  cela  sans  compter  le 
temps  considérable  qu'exigerait  l'opération.  Le  moyen  proposé 
par  la  commission  combinée,  et  qui  consiste  à  frapper  les  pié- 
cettes d'un  nouveau  poinçon ,  serait  encore  plus  impraticable  et 
injuste,  non-seulement  parce  que  les  caisses,  dans  leurs  embarras 
actuels ,  ne  peuvent  faire  aucune  avance  pour  la  contre  marque 
des  piécettes,  lorsqu'elles  ont  à  faire  face  à  plus  de  sept  millions 
de  piastres  en  lettres  de  change,  échues  en  grande  partie,  el 
pendant  un  intérêt  de  8  p,  o/o,  mais  encore  parce  que  cette 
opération  augmenterait  considérablement  les  frais ,  sans  aucune 
utilité  réelle,  et  au  contraire,  au  préjudice  manifeste  de  la 
classe  protélaire.  En  effet,  suivant  l'ordonnance  royale  de  1839 
et  tous  les  rapports,  y  compris  celui  de  la  commission,  on  ne 
devrait  point  recevoir  les  piécettes  en  sommes  de  moins  de 
cent  piastres.  Eu  évaluant  trés-bas  à  la  moitié  de  la  population 
de  l'île  la  classe  des  prolétaires  ou  personnes  qui  vivent  de  leurs 

Bres,  il  estétident  que  celles-ci.  qui  reçoivent  à  la  (in  de  la 
nne  ce  que  peul-élre  elles  dépensent  dans    les  premiers 
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jours  de  la  semaine  suivante,  ne  peuvent  avoir  des  épargnes 
qui  s^élèventà  cent  piastres,  lorsque  pour  le  plus  grand  nombre 
elles  ne  vont  même  pas  à  cinq.  Il  faudrait  donc  qae  ces 
personnes  se  réunissent  à  dix,  vingt  ou  plus,  pour  par&dreia 
somme  déterminée;  mais  il  faut  ne  pas  conn^utre  le  caractère  in- 
dolent ou  défiant  des  habitants  de  la  campagne  pour  espém 
qu'ils  feraient  cette  société,  et  que,  dans  Timpossibilité,  en 
outre ,  de  pourvoir  à  leur  subsistance ,  ils  ne  préféreraient  pas 
faire  usage  de  leurs  salaires  jusqu'à  Texpiration  du  délai  apiis 
lequel  les  piécettes  ne  seraient  plus  reçues  dans  les  caisses. 
Cette  idée  est  si  frappante ,  que  quelques  rapports,  comptant  sor 
cette  indolence  de  la  classe  en  question,  assurent,  avec  raison, 
que  la  perte  pour  les  caisses  serait  beaucoup  moindre  qu'on  ne 
le  croit.  Eh  bien!  si  les  piécettes  n'étaient  point  assujetties  à  ane 
nouvelle  marque  les  habitants  de  la  camps^ne  qui  ne  les  pré* 
senteraient  pas  aux  caisses ,  n'auraient  à  supporter  que  lar  perte 
de  l'indemnité;  mais  au  moins  leurs  piécettes  conserveraient 
toujours  la  valeur  d'un  réal  et  demi,  tandis  que  dans  le  caspro- 
posé  ils  seraient  privés  de  toule  leur  valeur.  Ainsi  donc  le  plan 
delà  commission  combinée,  en  voulant  éviter  un  mal ,  en  occa- 
sionnerait un  autre  plus  grave  et  excessivement  injuste  pour  la 
classe  nombreuse  des  prolétaires  qui  est  la  plus  digne  de  sol- 
licitude. 

La  nouvelle  empreinte  n'empêcherait  pas  non  plus  Tintro- 
duclion  d'autres  piécettes,  car  celui  qui  contrefait  le  coin 
entier,  le  fera  encore  mieux  avec  un  poinçon  insignifiant.  Elle 
empêchera,  il  est  vrai,  leur  exportation  pour  la  Péninsule, 
mais,  loin  d'être  un  bien,  ce  serait  un  mal  véritable,  car,  ne 
pouvant  éviter  leur  importation ,  et  leur  exportation  étant 
prohibée  et  rendue  impossible  parle  poinçonnement,  il  arrive- 
rait nécessairement  un  jour  où  il  n'y  aurait  plus  d'autre  monnaie 
dans  l'Ile. 

L'orqu'il  pourrait  V  avoir  à  la  Havane  nesuiïiraitpas  non  plus  à 


APPENDICE.— N-  X.  467 

combler  le  vide  immense  laissé  par  les  piécettes  ;  car,  de  ce  que 
l*OD  voit  au  trésor  plus  d'onces  que  de  piécettes  «  il  ne  faut  pas 
cooclare  que  les  premières  abondent  dans  la  même  proportion, 
parce  que  nous  avons  déjà  vu  que  les  caisses  n'admettaient,  en 
petite  monnaie,  que  la  dixième  partie  des  payements. En  outre, 
les  cmces  ne  seraient  pas  un  moyen  commode  pour  les  transac- 
tions ordinaires,  et  deviendraient  aussi  inutiles  que  si  on  ne  les 
ivait  point.  Mais  iidmettons  que  la  stagnation  du  commerce 
ne  f&t  pas  complète  dans  la  jprovince  et  surtout  dans  la  ville 
le  la  Havane;  cesserait- elle  de  Tétre  pour  cela  dans  celles  de 
Cuba  et  de  Puerto-Principe,  où  Ton  ne  connaît  pas  d'autre 
monnaie  que  la  monnaie  provinciale  sévillane?  A  quelle  époque, 
chez  quelle  nation,  par  quel  gouvernement  a-t-ou  jamais  vu 
imaginer  de  retirer  de  la  circulation  tout  le  numéraire  qui  s'y 
trouvait  sans  en  émettre  d'autre  pour  le  remplacer?  Qu'on 
ouvre  toutes  nos  lois ,  il  n'en  manque  malheureusement  pas 
sur  la  matière ,  et  qu'on  voie  s'il  en  est  seulement  une  qui  ait 
jamais  prétendu  retirer  toute  la  monnaie  circulante  avant  d'en 
frapper  une  nouvelle.  Lors  même  qu'on  l'aurait  voulu,  on 
n^aarait  pu  y  parvenir,  parce  que  l'état  de  la  société  ne  permet 
pas  que  nous  retournions  à  l'usage  demi-barbare  des  échanges 
en  nature,  même  quanid  ce  ne  serait  que  pour  vingt  jours. 

Mais  qui  peut  affirmer  qu'on  ne  dépasserait  pas  ce  temps  et 
peut-être  même  le  double?  Sont-cedonc  des  opérations  si  faciles 
cjuc  decompterles  piécettes,  de  donner  reçu  des  sommes  versées, 
de  reprendre  ces  reçus  et  de  les  échanger  contre  de  nouveaux 
bons  ou  mandats  pour  la  différence,  et  tout  cela  avec  l'interven- 
tion constante  de  l'autorité  supérieure  de  chaque  bureau ,  pour 
empêcher  les  fraudes  et  les  erreurs?  Convenons  franchement, 
ai  nous  voulons  travailler  avec  bonne  foi ,  que  cette  opération 
est  de  tout  point  impossible ,  n'ayant  en  monnaie  d'ai*gent  de 
bon  aloi,  avec  laquelle  on  puisse  remplacer  en  partie  les  pié- 

ciettes,  pendant  les  trente  ou  soixante  jours  que  durerait  la  ré- 

3o. 
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forme,  qu'âne  existence  en  caisse  égale  tout  au  plus  à  la  moitié 
de  la  valeur  totale  des  piécettes.  Et  comptez  bien  que  jasqu'i 
présent  on  n  a  pas  fait  état  de  la  suspension  complète  que  cette 
mesure  occasionnerait  au  travail  courant  des  bureaux,  ni  de  la 
nouvelle  charge  qu'entraînerait  pour  les  Finances  Tallocation 
des  frais  que  comportent  ces  travaux  ^  Il  ne  manque  peut-être 
pas  de  gens  qui  croient  que,  si  à  la  Havane  il  y  a  assez  d*or 
pour  atténuer  le  mal  qu'occasionnerait  Tabsence  des  pié- 
cettes pendant  les  trente  jours ,  on  doit  y  entreprendre  la 
réforme,  en  la  remettant  à  un  temps  plus  opportun  pour  Cuba 
et  Puerto-Principe.  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
combattre  cette  proposition ,  parce  que  je  suppose  que  la  per- 
sonne la  moins  versée  dans  la  matière  reconnaîtra  tout  d'abord 
que  cette  demi-réforme,  loin  de  remédier  aux  maux  actuels,  ne 
ferait  que  les  aggraver  d'une  manière  horrible ,  par  rapport  à  ces 
provinces  où  reflueraient  toutes  les  piécettes  de  la  Havane  en 
échange  du  peu  d'or  qui  leur  reste  et  de  leurs  produits,  quelles 
vendraient  en  réalité  à  2  5  p.  0/0  de  perte  de  leur  valeur  nominale. 

^  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
22  mars  i84i ,  on  procéda  au  retrait  des  piécettes  de  la  circulation,  ces  io* 
convénients  furent  en  partie  prévenus  parles  mesures  que  prirent  les  auto- 
rités de  l'Ile,  de  concert  avec  la  Junte  des  chefs  des  Finances ,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie.  Elles  curent  pour  effet  de  réduire  Topération  à 
encaisser  les  piécettes  par  sommes  déterminées  de  piastres',  5oo,  doo,  3oo, 
200,  100,  etc.,  en  commençant  les  premiers  jours  parles  plus  fortes,  étales 
rembourser  au  contraire  en  commençant  par  les  plus  faibles;  de  sorte  que 
celles  que  leur  moindre  importance  faisait  supposer  appartenir  aux  personnes 
les  moins  aisées  furent  à  peine  quelques  heures  hors  de  la  circulation.  En 
outre,  toutes  les  sommes  de  moins  de  Auit piastres  furent  payées  comptant 
en  piécettes  contre-marquées.  Bien  que  l'on  ait  ainsi  remédié  en  grande 
partie  au  mal ,  cela  n'a  pas  empêché  que  le  commerce  s'en  soit  beaucoup 
ressenti  pendant  le  mois  qu'a  duré  l'opération ,  ainsi  que  pendant  les  trois 
ou  quatre  autres  qui  ont  suivi ,  en  raison  des  grands  embarras  que  cela  a 
produits  sur  la  place  et  de  la  ruine  de  beaucoup  de  boutiques  de  comestibles 
et  autres  établissements  de  détail. 
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H  reste  donc  démontré  jusqu'à  l'évidence,  sî  je  ne  me  fais 
illusion,  que  la  mise  hors  de  circulation  des  piécettes,  base 
précise  de  tous  les  systèmes  proposés ,  est  absolument  imprati- 
cable dans  la  situation  actuelle  des  caisses ,  qui  ne  leur  permet  pas 
de  rembourser  au  comptant  les  propriétaires  des  piécettes  re- 
caeillies. 

Même  cette  première  difficulté  vaincue ,  il  en  reste  d'autres  qui 
ne  sont  pas  peu  sérieuses.  Supposons  qu'on  ait  effectué  le  retrait 
des  piécettes  et  qu'il  s'agisse  de  les  remettre  en  circulation.  Quel 
cours  auront-elles  en  conservant  le  système  actuel  de  l'argent  à 
colonnes?  Ici  les  opinions  sont  de  ^nouveau  partagées.  Celui-ci 
prétend  qu'elles  passent  à  leur  valeur  légale  de  5  à  la  piastre,  ou 
de  1  3/5  de  réal  à  colonnes  chacune  ;  celui-là  à  raison  diun  réal 
et  demi,  ou  à  7  1/2  réaux  les  cinq  qui  forment  la  piastre;  un 
antre  enfin,  leur  donnant  deux  valeurs,  propose  qu'en  sommes 
inférieures  à  une  piastre  elles  conservent  leur  valeur  exagérée 
actuelle,  et  que  dans  les  autres  cas  elles  restent  réduites  à  la  va- 
leur légale.  Sans  nous  occuper  de  cette  dernière  opinion,  qui  est 
la  plus  contraire  aux  principes  d'équité  et  de  justice  sur  lesquels 
tont  système  monétaire  doit  s'appuyer,  les  inconvénients  des 
denxpremières  sautent  aux  yeux  par  la  difficulté  de  trouver  tant 
aux  piécettes  qu'à  la  piastre  des  diviseurs  exacts.  Le  réal  de  plate 
et  le  realillo  ou  demi-réal  provincial  vaudraient ,  d'après  la  pre- 
mière opinion,  4/5  et  2/5  de  réal  à  colonnes  et,  suivant  la 
seconde,  3/4  et  3/8  du  même  réal.  Ni  l'un  ni  l'autre  système  ne 
laisseraient  la  possibilité  de  former  un  réal  à  colonnes  ;  on  perdrait 
les  petites  fractions  irrégulières  qui  résultent  de  ces  coupures, 
et  probablement  cette  perte  serait  au  détriment  de  lacheteur. 
Même  sans  cel^,  avec  des  systèmes  si  défectueux,  surtout  le 
second,  on  aurait  une  comptabilité  des  plus  embarrassantes  et 
telle,  qu*on  n'en  trouverait  pas  d'exemple  aujourd'hui  chez  au- 
cune nation  civilisée;  elle  ferait  beaucoup  de  tort  au  commerce. 

Puisque  nous  nous  résolvons  à  braver  les  inconvénients  d  une 


^70  APPENDICE— N*  X 

t-éforiue,  tirous-en  au  moins,  sans  augmenter  ceux-ci,  tous  les  avan- 
tages qu'elle  est  susceptible  de  nous  donner,  comme  le  conseille 
ia  prudence.  Sur  ce  point  je  ne  puis  me  dispenser  de  louer  la  dis- 
position de  Tordonnance  royale  du  i  d  avril,  qui  prescrit  d'adopter 
dans  rilele système  de  comptabilité  de  la  métropole,  dontle  réal 
de  vellon  constitue  Tunité  monétaire.  Et,  si  Ton  ne  veut  poiet 
passer  subitement  à  une  valeur  identique  de  nom  et  si  dissem* 
bla))le  pourtant  de  Tandenne,  conservons  au  moins  aux  piécettes 
sévillanes  leur  valeur  nominale  de  deux  réaux.  En  cela  nous  ne 
ferions  que  sanctionner  la  coutume  et,  loin  de  lutter  contre 
elle,  comme  il  est  arrivé  chez  d'autres  nations,  elle  sertit  an 
contraire  le  plus  puissant  auxiliaire  de  notre  système.  La  piécette 
sévillane  conserverait  donc  de  nom  sa  valeur  de  deux  réaux; 
mais  comme,  en  même  temps,  il  serait  nécessaire  de  la  réduire 
à  sa  valeur  mon^toirtf  ^  légale,  par  rapport  à  la  piastre  forte  vil 
faudrait  non  pas  élever  la  valeur  effective  de  celieci ,  mais  porter 
à  cinq  piécettes  ou  à  dix  réaux  le  nombre  de  c^s  fractions  que 
représenterait  ia  piastre.  Cest-à-dire  qu'au  réal  à  colonnes,  rnoo- 
naie  devenue  fictive  aujourd'hui,  puisqu'il  y  après  devingtans 

*  Les  diverses  éritpètes  jointes  au  mot  valeur  présentent  dans  Je  teite  la 
plus  grande  confusion,  parce  que  leur  acception  n'est  pas  aussi  bien  déter- 
minée en  espagnol  que  dans  notre  langue,  où  ]es  seules  consacrées  par  Tusage, 
lorsqu'il  s'agit  de  monnaie  ,  sont,  i°  nominale ,  qui  signifie  légale,  numéraire 
ou  extrinsèque;  et  2°  par  opposition ,  intrinshquej  qui  signiGe  réelle  et  effective. 
Nous  avons  mis  tout  le  soin  possible  à  éviter  cette  même  confusion.  Mais  nous 
comprenons  parfaitement  qu'elle  existe  en  traitant  du  système  monétaire  de 
Cuba,  où  les  monnaies  ont  tant  de  valeurs  différentes.  Ainsi,  la  piécette  sévil- 
iane  (en  calculant  la  piastre  à  5  francs  ^o  cent.)  a  uoe  valeur  nominale  ou 
légale  de  1  franc  08  cent.;  une  valeur  exagérée,  conventionnelle,  de  circu- 
lation ou  de  cours  de  1  franc  35  cent.,  autorisée  en  quelque  sorte  par  la  loi, 
puisque  le  trésor  les  reçoit  et  les  donne  à  ce  taux;  une  valeur  au  change  des 
monnaies  inférieure  à  1  franc  35  cent,  et  supérieure  à  1  franc  08  cent.;  enfin 
croyons-nous,  une  valeur  intrinsèque  d'un  peu  plus  de  9A  centimes.  [Noieaa 
traducteur.  ] 
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:|u'ieUe  ne  se  bat  plus ,  nous  substituerions  le  réal  de  plate  provin- 
âtl,  qui  est  exactement  le  double  du  réal  deveUon.  On  s'assure- 
*aât  ainsi  des  avantages  inappréciables  sans  aucun  inconvénient, 
:omme  nous  allons  le  démontrer  : 

i^  Notre  sptème  serait  le  même  que  cdui  de  la  métropole, 
M>mme  le  prescrit  la  volonté  souveraine  et  conmie  le  conseille 
la  p<ditique»  parce  qu  en  effet  le  réal  de  plate  est  «si té  dans  la 
Péninsule ,  et  comme ,  en  outre ,  il  est  le  double  du  réal  de  vellon , 
on  le  réduit  facilement  en  cette  monnaie  en  le  doublant; 

a^  Le  système  se  convertirait  exactement  en  système  décimal , 
et  deià  tous  les  avantages  qui  s*y  rattachent.  L'unité  monétaire 
fondamentale  du  commerce  dans  TUe  est  la  piastre,  et  Ton 
compte  également  par  piastres  dans  les  caisses  royales  et  dans  les 
antres  bureaux  :  de  sorte  qu'à  Tavenir,  cette  réforme  étant  adop- 
tée, on  pourrait  écrire  les  réaux  à  la  suite  des  piastres,  comme 
des  décimales,  et  les  additionner  de  la  même  manière. 

Par  exemple  on  écrirait  : 

Quarante-deux  piastres,  six  réaux  et  demi 43.  65 

Trente-quatre  piastres,  cinq  réaux 34*  5o 

Vingt-trois  piastres,  neuf  réaux 33.  90 

Dont  le  total  serait 101.  o5 


CTest-à-dîre ,  cent  une  piastres  et  cinq  centièmes  dé  piastre  ou 
demi-réal.  On  procéderait  de  la  même  manière  dans  toutes  les 
opérations  arithmétiques  ^ 

^  Le  décret  publié  par  S.  Ex.  M.  le  capitaine  général,  don  Geronimo 
Vjddès,  en  septembre  i84i ,  au  moment  d'accomplir  la  réforme  prescrite  par 
Tordonnance  royale  du  33  mars  de  la  même  année  a,  sur  mes  instances  et 
conformément  à  ce  qui  est  indiqué  dans  ce  mémoire,  disposé  dans  son  article  8, 
«qu'à  partir  du  4  octobre,  les  piécettes  sévillanes,  marquées  ou  non  d*une  nou- 
velle empreinte,  circuleraient  sur  le  marché  pour  leur  valeur  légale  de  cinq 
k  la  piastre  forte,  et  isolément  à  raison  de  deaœ  réaux  '  de  dix  à  la  piastre  (ce 
qui  serait  leur  valeur  nominale  à  Tavenir) ,  qui  étaient  Téquivalent  des  huit 
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3®  Les  piécettes  resteraient  réduites  à  leur  valeur  exactemeot 
légale  et  non  approximative,  comme  dans  les  systèmes  proposés 
dans  Tenquéte,  et  sans  les  nombreux  inconvénients  dont  noiis 
avons  parlé  en  les  examinant.  Immédiatement  la  piastre  aurait 
des  diviseurs  exacts,  et  il  en  serait  conséquemment  de  même 
des  piécettes  et  des  réaux. 

4^  Les  piastres  fortes,  dont  nous  avons  été  privés  jusqu'à  pré- 
sent, reparaîtraient  ici  ;  c^est-à-dire  que  la  piastre  serait  de  nou- 
veau une  monnaie  réelle  et  effective ,  ce  qu*elle  n'était  certaiB^ 
ment  pas  depuis  déjà  bien  des  années.  Elle  n'était  pas  réelle, 
parce  qu'il  n'y  avait  point  dans  TUe  de  monnaie  qui  la  repré- 
sentât, de  même  que  dans  la  Péninsule  il  n|y  'en  a  point  qui 
représente  le  ducat;  elle  ne  l'était  pas  non  plus  sous  le  rapport 
de  la  valeur,  parce  que  l'argent  que  l'on  donnait  pour  la  piastre 
à  colonnes  n'en  représentait  véritablement  que  les  4/5  ou,  si 
l'on  veut,  n'étaitque  l'éciuivalent  de  l'ancienne  piastre  simple  de 
change  de  1 5  réaux  et  2  maravédis  de  vellon ,  à  très-peu  de  chose 
près.  Ainsi ,  avec  ce  système  on  rétablira  la  piastre  en  lui  con- 
sei-vant  sa  valeur  véritable  et  son  titre,  et  il  n'y  aura.de  changé 

rëaux  forts.  »  L'intendant  don  Antonio  Larua ,  procédant  avec  Tarbitraire  et  ie 
peu  de  jugement  qui  le  caractérisaient,  fit  accompagner  la  publication  du 
décret  dans  les  journaux  d'une  note  anonyme,  dan?  laquelle  on  dérogeait  à 
cet  article,  et  Ton  prévenait  que  la  comptabilité  restait  comme  auparavant  à 
raison  de  huit  réaux  à  la  piastre  ;  il  en  est  résulté  qu'aujourd'hui  les  deux 
systèmes  sont  à  la  foi.s  en  usage,  au  grand  embarras  du  public  et  au  plus 
grand  ennui  encore  des  bureaux  et  des  comptoirs  de  commerce  où  l'on  suit 
toujours  l'ancien  système  de  comptabilité,  perdant  à  jamais  l'occasion  la 
plus  favorable  que  pût  avoir  l'Ile  pour  mettre  son  système  en  harmonie  avec 
celui  de  la  métropole.  C'est  en   vain  que  le  Régeut  du  royaume,  qui  eut 
connaissance  des  mes  travaux  sur  cette  question ,  a  déclaré ,  dans  l'ordonnance 
royale  du  26  octobre  i84i ,  que,  mon  avis  particulier  ayant  tout  spécialement 
attiré  son  attention,  il  serait  instruit  une  nouvelle  procédure  sur  la  matière; 
parce  que  tout  doit  se  briser  contre  le  manque  de  connaissances  dudit  inten- 
dant. 
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que  sa  division,  qui  se  fera  cd  dix  parties  au  ]ieu  de  huit.  Si 
les  réaux  et  les  piécettes  à  colonnes  étaient  assez  abondants  daus 
rile ,  nul  doute  qu'avec  ce  système  leur  exportation  se  continue- 
rait encore,  à  moins  qu'on  n'augmentât  proportionnellement 
lear  valeur;  mais  cette  abondance  est  une  hypothèse  gratuite,  et 
OQ  peut  affirmer,  en  restant  dans  d'étroites  limites,  que  pour 
mille  piécettes  sévillanes  il  n'y  eu  a  pas  uue  à  colonnes.  Quant  à 
moi,  je  puis  dire  que,  depuis  six  mois  que  je  suis  dans  l'Ile,  je 
n'en  ai  pas  vu  plus  d'une  sur  plusieurs  centaines,  et  que  je  la 
conserve  comme  montre.  Les  demies,  ou  réaux  à  colonnes,  sont 
oo  peu  plus  camuiuDs;  mais  ils  ue  sont  pas  non  plus  très-nom- 
breux, et  ils  sont  tellement  frustes  que  beaucoup  d'entre  eux 
■l'égalent  pasmfme  en  valeur  le  réaide  plate  provincial.  Fartant, 
si  j'ai  touché  ce  point,  ça  été  plutôt  pour  prévenir  toute  objec- 
tion que  parce  que  je  lui  reconnaissais  la  moindre  importance. 
Mais  quoi,  me  dira-t-ou!  Estce  que  ce  changement  produi- 
rait aucun  effet  sur  le  marché?  Oui,  assurément;  mais  cet  effet  ne 
serait  point  nuisible,  et  il  serait  même  utile,  peut-être,  pour 
l'objet  que  nous  nous  proposons.  Le  voici  :  en  divisant  la  piastre 
en  dix  parties  au  lieu  de  huit,  on  fera  hausser  la  valeur  nomi- 
nale et  même  elTcclive  des  marchandises  qui  se  vendent  par 
réaux,  encore  que  ce  ne  soit  pas  précisément  de  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  de  1/8  à  1/10,  ni  même  peut-être  déplus  delà 
njoilié  :  1"  parceque  le  prix  des  choses  n'est  pas  tellement  tixe 
et  constant  qu'il  ne  varie  notablement,  selon  les  individus  qui 
achètent  et  les  boutiques  où  ils  le  font,  surtout  à  la  Havaue,  où 
ce  prix  varie  ordinairement ,  d'une  boutique  à  l'autre ,  de  5o  et 
quelquefois  de  100  p.  0/0  (31}  ;  et,  dans  ce  cas,  comment  dis- 
tinguer, dans  la  différence  de  prix,  la  part  dueàla  diminution 
du  réal  de  celle  qui  naît  du  caprice  et  des  fluctuations  du  com- 
merce? Comment  un  consommateur  pourra-t-il  reconnaître  que 
les  6  réaux  qu'un  cnmmert^ant  lui  demande  de  plus  qu'un 
aotre  sont,   chez  le   premier,  la  conséquence   de    la  réforme 


t 
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uionétaire,  lorsque  le  second  a  conservé  son  ancien  prix?  2''  Parce 
que,  excepté  les  articles  de  détail ,  tons  les  autres  se  vendent  par 
piastres,  et,  comme  le  vendeur  recevra  5  piécettes  au  lien  de 
i  qu'il  reçoit  maintenant ,  loin  d'élever  le  prix  des  choses,  il 
aura  un  motif  pour  le  baisser,  puisqu'il  aura,  en  réalité,  pins 
d'argent  qu'auparavant  et  qu'il  pourra  enrabatlre  qudquecboK. 

Mais  supposons  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  que  le  vendeur 
exige  le  même  nombre  de  piastres  que  précédemment  ;  ad- 
mettons que  la  restitution  à  la  piastre  de  sa  valeur  légale 
qu'elle  a  perdue  aujourd'hui  et,  par  suite,  la  réduction  des 
piécettes  sévillanes,  produisent  une  hausse  de  a  5  p.  0/0  dans  la 
valeur  réelle  des  denrées  :  qui  supportera  cette  perte? Les acbe- 
teurs.  Et  quels  sont  les  acheteurs  dans  l'Ile?  Tous  les  habitants, 
aussi  bien  le  commerçant  que  le  propriétaire,  l'employé  civil 
comme  le  militaire ,  l'avocat  comme  l'artisan ,  le  riche  comme 
le  pauvre;  tous ,  sans  exception ,  achètent  ce  dont  ils  ont  besoin 
pour  leur  consommation  ;  de  sorte  que  cette  perte  les  atteint  de 
la  même  manière  et  ddns  la  même  proportion  qu'un  impôt  que 
Ton  frapperait  sur  la  consommation. 

Nous  voici  conduits,  presque  sans  y  penser,  à  la  solution  de  ce 
problème  difficile  qui  consistait  à  savoir  comment  faire  retom- 
ber sur  toute  l'Ile  à  la  fois  la  perte  que,  de  fait,  elle  a  éprouvée, 
et  qui,  de  l'accord  de  tous  les  rapporteurs  et  du  Gouvernement, 
devait  se  payer  par  un  impôt  sur  sa  propre  consommation.  J'ai 
établi  ailleurs  que ,  puisque  les  habitants  de  Cuba  devaient  subir 
graduellement  cette  perte  sur  leur  consommation,  tout  moyen 
qui  les  affecterait  dans  la  même  proportion ,  et  parviendrait  à 
faire  que  la  perte  occasionnée  par  la  réforme  ne  retombât  pas 
exclusivement  sur  les  détenteurs  actuels,  était  également  bon  et 
même  préférable,  s'il  comportait  d'autres  avantages.  J'ai  déjà 
l'ait  voir  ceux  qu'on  obtient  en  divisant  la  piastre  en  10  réaux, 
de  même  que  j'ai  démontré  que  cette  reforme  produira  pour 
les  acheteurs  unre  perte  qui  se  répartira  proportionnément  à 


APPENDICE  —N*  X.  .475 

la  coDSommation  de  chacun ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  frapper  un 
inipôt  qui  s'établit  de  lui-même,  par  l'augmentation  de  prix 
qu'acquièrent  les  objets  sur  le  marché. 

Si  cette  augmentation  était  subite  et  sensible,  il  n'y  a  pas  dé 
doute  qu'elle  retomberait  en  grande  partie  sur  les  détenteurs 
actuels;  parce  que  si,  dès  le  lendemain  de  la  réforme,  on  de- 
mandait 25  piécettes  sévillanes  pour  ce  qui  se  donnait  la  veille 
à  3o  des  mêmes  piécettes,  il  est  clair  que  la  perte  serait  pour 
ceux  qui  posséderaient  cette  monnaie  et  non  pour  ceux  qui  au- 
raient de  l'or,  puisque  ceux-ci  recevraient  pour  leur  once, 
échangée  contre  marchandises,  non  plus  68 ,  mais 85  piécettes. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'opèrent  les  causes  en  économie  poli- 
tique, et  moins  encore  dans  le  conmiercé,  où  mille  circonstances 
influent  sur  le  prix  des  choses  :  toutes  elles  produisent  leurs 
effets  peu  à  peu ,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  vu  que  ni  l'im- 
portation des  piécettes  sévillanes ,  ni  l'exportation  de  tout  l'ar- 
gent à  colonnes  ne  s'étaient  opérées  en  un  seul  jour.  U  se  passera 
probablement  quelques  mois,  et  même  quelques  années,  avant 
que  la  réforme  ait  produit  tout  son  effet  dans  le  surhaussement 
des  marchandises;  et,  dans  cet  intervalle,  les  piécettes  change- 
ront de  mains,  et  tout  le  monde  supportera  une  part  propor- 
lîonneile  de  la  hausse  des  prix.  Au  surplus,  j'ai  déjà  dit,  et  je 
ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter,  parce  que  cela  importe  à  la 
question,  que  les  fluctuations  continuelles  qu'éprouvent  les 
denrées  sur  le  marché  ne  permettent  pas  d'apprécier  l'influence 
que  peut  y  avoir  la  variation  de  la  monnaie,  parce  que  cette 
variation  n'agit  que  dans  un  seul  sens  et  une  seule  fois,  tandis 
<|ue  les  premières  opèrent  en  sens  divers  et  tous  les  jours. 

D'ailleurs,  cette  réforme  ressemble  à  celle  que  l'on  fit  en  Es- 
pagne pour  passer  du  dohlon  simple  de  6o  réaux  à  celui  de  8o, 
et  à  celle  que  l'on  tenta  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Ferdinand  VII,  pour  battre  une  monnaie  de  loo  réaux  d'or  au 
lieu  de  6o,  Ya-t-il  eu  en  cela  quelque  changement  réel  dans  la 
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valeur  de  Tor^Non,  certainement  ;  rintention  da  Gouvernemeot 
n*était  pas  de  donner  au  dohlon  actuel  la  valeur  de  loo  réaux, 
mais  bien  d'augmenter  d'un  quart  son  poids  en  or,  et  de  créer 
une  nouvelle  monnaie  de  i  oo  réaux ,  de  laquelle  il  ne  résultait 
aucun  préjudice,  ni  pour  le  Gouvernement,  ni  pour  le  public, 
puisque  la  valeur  de  Tor  n'avait  pas  changé.  Eh  bien  !  dooc,  la 
mesure  que  je  propose  est  tout  à  fait  analogue.  Convenons, 
d'abord,  qu'il  n'existe  pas  dans  llle  une  seule  piastre  à  coionnes, 
et  que ,  si  Ion  conserve  aujourd'hui  le  nom  de  cette  monnaie, sa 
valeur  nominale  n'est  plus  l'ancienne  valeur  de  5  piécettes  de 
vellon ,  mais  celle  de  â  ;  de  manière  que  le  commerçant  ou  l'étran- 
ger qui  vend  ses  marchandises  pour  loo  piastres  ne  reçoit,  en 
réalité,  qu'une  sommed'argent  représentant  80  piastresanciennes. 
Donc  la  piastre  moderne  est  d'un  quart  moindre  quel'andeûne. 
Puis,  supposons  que  maintenant  on  rétablit  celle-ci  et  que  f on 
frappât  une  monnaie  de  poids  et  titre  tels,  qu'elle  contint  S  pié> 
cettes  au  lieu  des  à  de  la  piastre  moderne,  sur  quels  principesde 
justice  pourrait  se  fonder  le  détenteur  de  celle-ci  pour  de- 
mander que ,  en  échange  de  ses  4  piécettes,  on  lui  donnât  une 
monnaie  qui  en  contiendrait  5  ?  Il  en  serait  de  même  si  le  pro- 
priétaire du  dohlon  valant  k  piastres  prétendait  qu'on  le  lui 
changeât  comme  si  c'était  un  dohlon  de  100  réaux,  si  on  avait 
frappé  cette  monnaie. 

C'est  vrai ,  me  dira-t-on ,  pourvu  que  les  commerçants  ne  de- 
mandassent alors  que  k  piastres  nouvelles  ou  fortes  pour  ce  dont 
ils  demandent  5  aujourd'hui;  mais  en  maintenant  leurs  prix  ac- 
tuels, le  détenteur  des  piécettes  ou  des  piastres  courantes^ %^n 
celui  qui  supportera  la  perte.  J'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  que  le 
vendeur,  recevant  5  piécettes  au  lieu  de  4  »  avait  un  bénéfice  réel , 
considérable,  et  qu'il  en  rabattrait  naturellement  et  nécessaire- 

'    Synonyme  de  l'anglais  Currency  et  du  français  monnaie  coloniale,  (Noit 
du  traducteur.  ) 
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ment  une  partie  à  l'acheteur ,  sous  peine  d*être  victime  de  la 
concarrence  des  autres  marchands  moins  cupides  que  lui.  Com- 
ment peut-on  concevoir  qu'un  négociant  étranger  (car  presque 
tous  les  articles  de  consommation  de  Tlle  nous  viennent  du 
dehors],  qui  recevait  k  piécettes  et  s'en  contentait,  en  exigerait 
maintenant  5,  par  cela  seul  qu'on  a  conservé  le  nom  de  piastre 
(peso)  à  une  monnaie  qui,  en  réalité,  vaut  beaucoup  plus?  Si 
on  lui  donnait,  comme  en  Espagne,  le  nom  de  duro,  on  ferait 
disparaître  toute  la  confusion  et  l'incertitude  que  fait  naître 
remploi  d'une  même  appellation  pour  désigner  deux  choses 
différentes.  Alors  le  commerçant  qui  vendrait  par  pesos  re- 
cevrait à  raison  de  k  piécettes,  comme  en 'ce  moment;  et,  s'il 
voulait  vendre  par  daros,  il  lui  faudrait  demander  un  quart  en 
moins  ^ 

On  voit  maintenant  que  si  j'ai  accordé  plus  haut  que  les  den- 
rées augmenteraient  de  valeur,  ce  n'a  été  que  connue  hypo- 
thèse, pour  faire  voir  que,  même  en  admettant  le  fait,  on  ne 
.causerait  point  de  tort  réel  aux  détenteurs  actuels  en  adoptant 
la  division  de  la  piastre  en  dix  parties.  Mais  il  y  a  plus  encore; 
cette  perte  tant  rebattue  dans  tous  les  rapports  est  en  majeure 
partie  imaginaire  pour  les  détenteurs  actuels  de  la  monnaie 
provinciale ,  qui  l'ont  reçue  avec  la  même  perte  que  celle  avec 
laquelle  ils  la  cèdent.  Cette  proposition  paraîtra  hasardée  et 
même  paradoxale  à  quelques-uns,  et  cependant  il  est  peu  de 
questions  qu'on  puisse  démontrer  plus  clairement. 

Nous  avons  déjà  exposé  dans  les  i"  et  2^  sections  l'époque, 
les  causes  et  les  préjudices  de  l'introduction  de  la  piastre  simple 
provinciale  sur  le  marché  de  Cuba.  Cette  piastre,  néanmoins, 
(s*il  existait  une  monnaie  réelle  qui  la  représentât),  se  prêterait 
aussi  bien  que  la  piastre  forte  ou  mexicaine  aux  usages  du 

*  C'est -à  -]dire  qu  il  ne  devrait  demander  que  4  duros  pour  le  même  objet 
qu'il  vendrait  5  pesos.  Le  duro  égalerait  5  piécettes  et  le  peso  n'en  vaudrait 
que  k .  (  Note  da  traducteur.  ) 
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commerce»  ^atis  que  sa  circulation  donnât  lieu  à  aucun  incon- 
vénient; parce  que  la  valeur  des  marchandises  se  réglerait  oé> 
cessairement  sur  celle  de  la  monnaie,  attendu  que  Téquilibre 
entre  les  valeurs  échangeables  est  une  loi  aussi  générale  et  aussi 
constante  que  la  nature  humaine  sur  laquelle  elle  repose.  Peu 
importerait  encore  qu*il  circulât  simultanément  sons  le  même 
nom  de  piastre  {peso),  des  pièces  de  la  valeur  de  il  et  de  5  pié- 
cettes, parce  que  le  public  ne  laisserait  pas  que  de  les  distinguer 
par  quelque  épithète,  comme  il  est  arrivé  autrefois  en  Espagne 
et  chez  presque  toutes  les  nations  d'Europe,  dont  les  monnaies  du 
même  nom  contenaient,  suivant  les  divers  règnes,  des  quantités 
diflTérentes  de  métal  pur  K  Cela  n'empécbe  pas  cependant  que 
ce  ne  soit  un  mal;  mais  il  nest  pas  assez  grand  pour  que  le  com- 
merce confonde  les  deux  pièces  et  ne  sache  pas  tôt  ou  tard  assi- 
gner à  chacune  sa  valeur  respective 

11  s'ensuit  que  Tintroduction  de  la  nouvelle  piastre  à  la 
Havane  n*aurait  pas  été  un  mal  (abstraction  faite  de  la  forme 
de  piécettes  sous  laquelle  elle  circulait) ,  A  elle  avait  eu  Heo 
pour  sa  valeur  véritable.  Mais,  admise  avec  la  croyance  erronée 
qu'elle  valait  5  piécettes,  il  en  résulta  que  les  détenteurs  de 
l'argent  à  colonnes  et  les  propriétaires  mêmes  de  l'Il*;  échangè- 
rent leur  argent  et  leurs  produits  pour  une  valeur  d'un  cin- 
quième moindre  que  la  valeur  véritable.  Cependant,  aussi 
longtemps  que  le  public  conserva  cette  illusion  ou,  ce  qoi 
revient  au  même,  tant  qu'on  ne  découvrit  pas  la  supercherie, 
ceux-ci  ne  souffrirent  aucune  perte  réelle,  parce  qu'ils  rece- 
vaient en  échange  de  leurs  piécettes  la  même  somme  qu'ils 
avaient  donnée.  Mais,  comme  cette  fraude  ne  pouvait  se  sous- 

^  Les  dohlas,  dohlas  blanquillas,  dohlas  valadies,  dohlas  de  la  banda,  dohhu 
caslellanas,  dohlas  moriscas,  dohlas  ceplis,  dohlas  samoris  et  dohlas  badis.les 
inaravedis,  les  florins  et  tant  d'nulres  monnaies,  qui,  sous  un  même  nom, 
différaient  beaucoup  en  ire  elles,  suivant  l'épithète  qui  était  jointe  à  la  déno- 
mination commune,  sont  là  pour  l'attester. 
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traire  longtemps  à  la  perspicacité  du  commerce,  les  piécettes 
commencèreDt  bientôt  à  perdre  de   leur  valeur  exagérée  par 
rapport  à  Targent  à  colonnes  qui  acquit  dès  lors,  déjà,  une 
certaiBe  prime  sur  la  place.  Les  piécettes  qui  avaient  été  intro- 
duites comme  des  quarts  à  colonnes,  perdirent  conséquemment 
tout  ce  que  ceux-ci  regagnaient;  c'est-à-dire  que,  pour  acheter 
OD6  piastre  forte,  on  donna  un  peu  plus  de  à  piécettes,  ou 
bien  que  à  de  celles-ci^ayèrent  moins  de  marchandises  qu'on 
n^en  obtenait  auparavant  pour  une.  piastre  à  colonnes.  Les  dé- 
tenteurs des  piécettes  éprouvèrent  donc  une  perte  effective  et 
graduelle,   à  mesure  que  la  prime  accordée  à  l'argent  fort  alla 
croissante,  perte  qui  se  répartit  sur  la  multitude  de  ceux  entre 
les  mains  desquels  elles  passèrent,  durant  la  période  à  laquelle 
je  fais  allusion.  Cette  prime  a  augmenté  au  fur  et  à  mesure 
que  les  piécettes  se  sont  dépréciées,  et  elle  s'élève  aujourd'hui 
(12  août)  à  10  p.  0/0  ou  aux  deux  cinquièmes  de  la  différence 
qui  existe  entre  leur  valeur  supposée  et  la  véritable.  Les  déten- 
teurs actuek  ne  perdraient  donc,  tout  au  plus,  que  les  autres 
3/5  ou  1 5  p.  0/0,  si  leur  perte  apparente  était  de  35  p.  0/0, 
ou  égale  au  bénéfice  des  importateurs  de  piécettes  et  des  expor- 
tateurs de  piastres  à  colonnes;  mais,  en  réalité,  leur  perte  n'est 
que  de  ao  p.  0/0,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit  autre  pari 
(note  5),  le  bénéfice  et  la  perte  se  règlent  d'après  le  capital  pri- 
mitif: ainsi,  celui  qui  introduit  4  piastres  fortes  en  piécettes 
en  a  5  dans  l'Ile,  et  en  gagne  conséquemment  une  sur  quatre 
qu^il  avait,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  2b  sur  0/0.  Au  con- 
traire, celui  qui  en  a  5  dans  l'Ile  serait  réduit  à  n'en  avoir  plus 
que  d»  la  réforme  proposée  une  fois  faite,  et  en  perdrait,  par 
cela  même,  une  sur  cinq,  qui  formaient  son  capital  primitif; 
soit  20  p.  0/0.  Les  détenteurs  actuels  ne  perdraient  donc  que 
10  p.  0/0,  puisque  les  dix  autres  représentent  la  prime  attri- 
buée à  l'argent  à  colonnes,   ou  la  dépréciation  qu'avaient  déjà 
subie  les  piécettes  sévlUan^s,  lorsqu'ils  les  ont  reçues.  En  effet, 
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il  est  évident  que  si  le  commerce  bonifie  i  o  p.  o/o  à  l'argent  à 
colonnes,  en  échange  de  piécettes  au  cours  actuel  de  4  à  la 
piastre,  il  ferait  la  même  bonification  en  la  payant  en  marchan- 
dises, ou,  ce  qui  est  équivalent ,  pour  une  même  marchandise, 
il  ferait  un  rabais  de  lo  p.  o/o  sur  le  prix  à  celui  qui  le  pay^ 
rait  en  piastres  fortes  de  cinq  piécettes.  Ce  raisonnement  est 
une  démonstration  mathématique  à  la  portée  non-seulement 
des  personnes  instruites,  mais  encore  de  celles  qui  ont  un  gros 
bon  sens  ordinaire. 

Mais  au  moins,  me  dira-t-on,  la  perte  sera  de  lo  p.  o/o, ou 
de  la  moitié  de  ia  perte  totale.  Cela  parait  être;  mais,  en  réalité, 
elle  sera  nulle,  et,  s'il  y  en  a  une,  elle  se  répartira  d'une  ma- 
nière insensible  entre  tous  les  habitants  de  File.  De  ce  qne  ia 
prime  de  l'argent  à  colonnes  n'est  aujourd'hui  que  de  i op. o/o, 
au  lieu  de  20  auxquels  il  a  droit  (parce  que  j'insiste  de  nou- 
veau sur  ce  que  la  perte  des  détenteurs  n'est  pas  ^ale  au  béné- 
fice des  importateurs) ,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  piécettes 
n'aient  point  perdu  i5  ou  peut-être  bien  près  des  30  p.  0/0  de 
leur  valeur  exagérée ,  comparativement  aux  autres  marchandises 
qui  se  consomment  dans  ille.  Ceux  qui  achètent  aujourd'hui 
l'argent  le  font  dans  le  but  de  l'exporter,  et,  comme  cette  expor- 
tation coûte,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  pour  le  moins  au- 
tant que   le  change  effectif  (qui,  avons-nous  dit,  est,  en  ce 
moment,  de  8  à  10  p.  0/0  avec  la  Péninsule,  pour  laquelle  se 
fait  principalement  1  exportation) ,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent, 
sans  se  couler,  donner  une  prime  supérieure  à  celle  de  10  p.  0/0 
qui,  jointe  au  change  ou  aux  frais  d'exportation,  s'élève,  en 
moyenne,  à  19  p.  0/0,   et  leur  laisse  à  peine  un  bénéfice  de 
6  p.  0/0;  puisqu'en  achetant  les  piastres  contre  des  piécettes, 
leur  bénéfice,  par  rapport  à  la  valeur  monétaire,  est,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  de  25  p.  0/0,   comme  celui 
des  importateurs.  Mais,  si  l'argent  à  colonnes  circulait  dans 
nie  comme  toute  autre  marchandise  (car  comme  monnaie  il  ne 
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pourrait  le  faire  aujourd'hui  de  pair  avec  les  piécettes  sans  uue 
perte  coosîdérable]  ^^  il  est  évident  que  leur  valeur  s'équilibre* 
raitavec  la  valeur  de  celles-ci,  parce  qu'il  est  impossible  que^ 
tant  que  les  hommes  seront  hommes,  ils  n'apprécient  pas  une 
somme  de  5  onces  d'argent  plus  qu'une  autre  de  k  onces.  Ainsi 
donc,  le  commerce  étranger,  qui  ne  considère  que  la  va^ 
lenr  intrinsèque  de  la  monnaie,  et  pour  lequel  le  fret  de  la 
bonne  est  le  même  que  celui  de  la  mauvaise,  donnera,  pour  la 
première,  tonte  ou  presque  toute  la  plus  value  qui  lui  appar- 
tient sur  la  seconde.  Il  est  vrai  que  la  piastre  actuelle  de  k  pié- 
cettes a,  dans  celte  Ile,  un  cours  qui  accroît  quelque  peu  la 
valeur  qui  lui  appartient,  vu  son  poids  et  son  titre  ;  car,  bien 
que,  d'après  ces  bases,  elle  ne  devrait  représenter  absolument 
que  les  4/5  de  la  piastre  forte,  et  ne  représente  pas  davantage 
pour  les  étrangers,  on  a  coutume,  cependant,  d'en  donner  quel* 
que  chose  de  plus,  parce  qu'elle  sert  aussi  bien  que  celle  à  co- 
lonnes pour  certains  usages.  Ainsi,  par  exemple,  les  redevances, 
qui  devaient  se  payer  en  piastres  fortes,  s'acquittent  aujourd'hui 
en  piastres  simples,  et  il  en  est  de  même  de  la  solde  et  des  contrit 
butions  de  cote  fixe.  On  peut  en  dire  autant  de  i'once  d'or  qui 
se  paye  aujourd'hui  avec  68  piécettes  au  lieu  de  85  qu'elle 
obtenait  jadis  en  argent  fort.  On  voit  donc  que  si  les  piastres 
simples  ne  sont  point  admises  de  pair  avec  celles  à  colonnes  dans 
le  commerce  avec  l'étranger,  et  perdent  conséquemment  une 
partie  considérable  de  leur  valeur  conventionnelle,  elles  servent 
cependant  parfois,  aussi  bien  que  les  autres,  au  payement  de 
certaines  contributions»  des  rentes  et  des  appointements,  et 
achètent,  en  outre,  la  même  quantité  d'or;  elles  ont  donc, 
dans  ces  divers  cas,  une  valeur  représentative  égale  à  celle  des 

'  Cette  prédiction  était  si  juste,  que,  lorsqu'en  février  i84o  les  piécettes 
cTIsabeiJe  furent  réduites  au  taux  de  cinq  à  la  piastre,  dès  le  même  jour  elles 
disparurent  du  marché  comme  par  enchantement ,  et  ne  sont  rentrées  dans  la 
•eircnlation  que  depuis  que  ia  réforme  s'est  étendue  à  toutes  les  autres. 
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piastres  à  colonnes;  partant,  il  faut  que  leur  cours  sor  le 
marché  soit  un  pou  plus  élevé  que  no  le  comporte  leur  valeur 
intrinsèque.  Ce  suiiiaussement  de  valeur,  quon  ne  peut  fiier 
exactement,  mais  qui  ne  doit  point  excéder  le  quart  de  la 
valeur  nominale,  attendu  que,  pour  une  fois  que  cette  monaaie 
s'emploie  auxdits  usages,  elle  sert  à  cinquante  autres  transie- 
tions  différentes;  cette  augmentation  de  valeur,  je  le  répète, 
est  la  seule  et  véritable  perte  que  souffriraient  les  détenteurs 
des  piécettes  dans  le  cas  de  la  réforme,  si,  comme  nous  favoos 
dit,  son  effet  se  faisait  sentir  subitement.  Mais,  comme  c'est 
contre  Tordre  naturel  des  choses,  cet  effet  sera  graduel  et  knt, 
et  les  piécettes  passeront  pendant  ce  temps-là,  pardiverses  maiDs, 
et  à  toutes  écherra  une  partie  de  cette  perte  insignifiante,  que 
nous  avons  évaluée  au  plus  à  5  p.  o/o  ou  à  i/il  de  la  perte  totale 
apparente. 

Les  autres  i5  p.  o/o,  qui  restent  pour  arriver  à  20,  sont  la 
perte  qu'ont  déjà  éprouvéenon  les  détenteurs  actuels,  mais  ceux 
qui  ont  donné  en  échange  leur  argent  fort  et  leurs  denrées 
dans  les  premières  années  de  Tintroduclion  des  piécettes  sévil- 
lanes,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  reconnu  la  fraude  et  qu'elles  aient 
commencé  à  déchoir  de  leur  première  évaluation.  A  cet  égard 
il  en  a  été  exactement  de  même  qu'avec  les  volés  royaux  dont 
la  perte  n'atteint  point  les  porteurs  actuels  qui  les  acquièrent  à 
très-bas  prix,  mais  les  détenteurs  précédents,  entre  les  mains 
desquels  ils  ont  été  dépréciés. 

Je  crois  avoir  démontré  mathématiquement  que  les  piécettes 
ont  perdu  depuis  longtemps  10  p.  0/0  de  la  valeur  avec  laquelle 
elles  passaient  dans  le  principe  de  pair  avec  l'argent  à  colonnes, 
puisque  la  prime  accordée  à  celui-ci  s'élève  aujourd'hui  à  cette 
même  proportion;  c'est  évident.  Mais  si  quelqu'un  doute  queles 
piécettes  n'aient  perdu  que  ces  10  p.  0/0  par  rapport  aux  autres 
marchandises,  et  qu'elles  en  viennent  à  perdre  toute  leur  plus 
value  conventionnelle  pour  peu  que  l'état  de  choses  actuel conti- 
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nue  quelques  années,  il  me  sera  très- facile  de  le  lui  prouver  par 
un  eiemple  récent,  si  la  loi  constante  qui  fait  que  dans  le  com- 
merce toutes  les  valeurs  tendent  à  se  niveler  ne  su  (lit  pas  pour 
le  convaincre.  A  Puerto-Rîco  on  introduisit  jadis,  cbmme  égal  à 
Targent  à  colonnes,  la  monnaie  de  la  Côte-Ferme  appelée  maca- 
quina  ^  si  on  peut  aujourd'hui  donner  ce  nom  à  un  morceau 
d'argent  r(^né  et  sans  cordonnet  ni  même  d'eu)preinte  la  plus 
part  du  temps.  L'omission  de  ces  garanties  occasionna ,  comme 
cela  devait  arriver,  l'altération  de  cette  monnaie,  soit  en  permet- 
tant de  diminuer  le  poids  légal  des  bonnes  pièces ,  soit  en  fa- 
cilitant l'introduction  d'autres  pièces  fausses;  de  sorte  que 
Inentôt  la  jnonnaie  macuquine  devint  un  signe  représentatif 
cTnne  valeur  bien  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  en  réalité. 
La  conséquence  immédiate  fut,  comme  pour  cette  Ile  avec 
les  piécettes  sévillanes,  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  à 
colonnes.  Tant  que  ces  monnaies  restèrent,  la  population  ne 
s'aperçut  point  de  la  perte  considérable  qu'elle  éprouvait,  parce 
que,  trompée  par  l'identité  du  nom,  elle  crut  que  cette  identité 
existait  aussi  dans  leurs  valeurs.  Mais,  une  fois  largent  f<ftt  ex- 
porté, l'illusion  du  public  cessa,  bien  malgré  lui,  lorsqu'il  vit 
que  les  étrangers  n'admettaient  la  monnaie  macuquine  quavec 
nneperte  qui  s'est  élevée  quelquefois  jusqu'à  5  1/2  piastres  par 
once,  ou  Sa  p.  0/0 ,  et  bien  que  la  réexportation  qui  s'en  fait 
aujourd'hui  pour  la  Côte-Ferme,  pour  des  raisons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  déduire  ici,  ait  fait  remonter  quelque  peu  sa  valeur, 
la  prime  que  l'on  accorde  à  l'once  est  encore,  en  moyenne,  de 
3  à  4  piastres  ou  de  19  à  25  p.  0/0.  L'île  de  Puerto-Rico  a  déjà 
supporté  cette  perte ,  et  ses  habitants  actuels ,  si  Ton  en  excepte 
les  employés  et  les  vieux  rentiers,  ne  perdent  rien  quant  à  la  va- 
leur encédantavecceltedéprécialion  une  monnaie  qu'ils  reçoivent 
aux  mêmes  conditions.  Voilà  donc  un  exemple  patent  de  la  ten- 

'  On  le  dit,  en  espagnol ,  de  la  monnaie  coupée  sans  cordonnet. 
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dance  des  valeurs  à  s'équilibrer  dans  le  commerce ,  en  vertu  de 
cette  loi  universelle  qui  porte  Thomme  à  ne  point  prodiguer 
inutilement  son  travail,  quand  avec  moins  il  peut  se  procurer 
les  mêmes  jouissances. 

Cet  équilibre  s'est  rétabli  en  grande  partie  dans  notre  fle 
avec  les  piécettes  sévillanes  et  se  parfera  conmie  à  Paerto-Rico 
au  bout  de  quelques  années,  si  Tordre  de  choses  actuel  se 
maintient.  Ainsi,  en  ce  moment,  on  commence  également  à 
donner  pour  Tor  une  prime  qui  augmentera  infailliblement  à 
mesure  que  la  coutume  de  stipuler  en  or  les  payements  da 
commerce  se  répandra,  et  que  le  discrédit  des  piécettes  se  géné- 
ralisera dans  les  masses.  Mais  alors,  objecteront  quelques  per- 
sonnes ,  si  réquilibre  entre  les  valeurs  commerciales ,  et 
conséquenunent  entre  les  monnaies,  s'établit  de  lui-même,  à 
quoi  bon  le  compliquer  et  peut-être  le  contrarier  par  Tinter- 
vention  du  Gouvernement  ?  La  réponse  est  très-facile.  L*équi- 
libre  se  fait  indubitablement  avec  le  temps,  mais  toujours 
avec  une  perte  extraordinaire,' égale  à  la  disparité  qu'on  a,  par 
frau(!te  ou  par  erreur,  laissé  s'établir  dans  le  cours  de  la  mon- 
naie. L'objet  du  Gouvernement,  en  rétablissant  l'équilibre 
qui  ne  se  serait  jamais  rompu  sans  la  perversité  des  uns  et 
l'ignorance  presque  invincible  des  autres,  est  donc  de  prévenir 
cette  perte,  ou,  si  elle  s'est  déjà  produite  en  partie  comme  dans 
rile ,  d'empêcher  qu  elle  ne  vienne  à  se  consommer  comme  à 
Puerto-Rico,  sa  voisine. 

Je  ne  sais  si  j'aurai  réussi  à  prouver  clairement  non-seule- 
ment que  la  perte  est  déjà  subie  par  les  premiers  détenteurs, 
comme  Votre  Excellence  a  daigné  le  remarquer  elle-même  avec 
tant  de  tact  dès  le  principe,  mais  encore  que  le  public  ne 
peut  manquer  de  le  savoir,  du  moins  quant  à  la  prime  dont 
jouit  aujourd'hui  l'argent  à  colonnes,  et  qui  est  la  moitié  delà 
perte  totale  apparente.  Eh  bien,  cela  étant  ainsi  et  à  la  portée 
du  public,    quel    motif  y  a-l-il  de   tant  craindre  l'effet  moral 
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réforme  juste  et  nécessaire?  Je  ne  prétends  pas  pour 
cela  faire  esceplion  à  la  règle  et  espérer  qu'on  ne  se  récrie 
point  contre  celle  mesure ,  car  il  en  a  toujours  été  iiinsi ,  même 
à  l'égard  des  réfornies  les  mieux  entendues.  Cependant  les  cris 
ont  cessé  et  les  avantages  assurés  au  public  subsistent  et  subsis- 
teront indéfininienl.  Au  Gouvernement  incomlie  d'examiner 
attentivement  si  les  principes  et  les  moyens  d'exécution  d'une 
réforme  sont  bous  et  simples;  s'il  les  juge  tels ,  il  doit  ta  faire 
sans  s'inquiéter  de  criailleries  qu'il  ne  pourra  jamais  empêcher; 
t^r,  s'il  lui  fallait  attendrerassentiment  de  tout  le  monde  pour 
entreprendre  une  réforme  quelconque,  il  est  cerlaïn  qu'on  n'en 
réaliserait  jamais  aucune.  D'ailleurs,  lepeuple  (nom  sous  lequel 
je  comprends  toutes  les  classes  de  la  société)  n'est  pas  non  plus 
aussi  ignorant  qu'on  le  suppose  généralemeni,  surtout  quand 
on  lui  parle  un  langage  qui  est  à  sa  portée,  et  c'est  pour  cela 
que  l'ordonnance  royale  du  li  avril  182g  a  sagement  pourvu 
à  ce  que  l'on  publiai  un  manisfesle  clair  et  succinct  sur  la  né- 
cessité et  les  avantages  de  la  réforme  qu'il  projetait.  Que  l'au- 
torité procède  ainsi,  le  cas  échéant,  et  j'ai  l'entière  certitude 
que  l'alarme  produite  par  la  réforme  ne  sera  que  passagère,  et 
ses  bienfaits,  au  contraîie,  de  longue  durée. 

11  ne  saurait  non  plus  arriver  autre  chose  dans  les  provinces 
de  Puerto -Principe  et  de  Cuba,  bien  qu'il  n'y  existe  pour  ainsi 
dire  pas  d'autre  monnaie  que  les  piécettes  sévillanes.  Dans  mon 
opinion,  cette  circonstance  est  la  plus  favorable  pour  la  réforme 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Excellence.  J'ai  dit  pré- 
cédemment, et  je  croîs  que  le  vulgaire  même  le  coniprend  ainsi, 
que  si  l'indemnité  doit  se  donner  aux  dépens  de  l'Ile,  du  mo- 
ment où  les  piécettes  se  trouvaient  réparties  cotre  tous  les  ha- 
bitants proporlionnénient  à  leur  fortune,  le  résultat  serait  le 
même  en  leur  faisant  supporter  immédiatement  la  perte  (puisque. 
eu  réalité,  ils  la  supportaient)  qu'en  la  leur  bonîCanI  pour  leur 
retirer  aussitôt  la  compensation  au  moyen  d'un  impôt  sur  la  con- 
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détenteurs,  doul  les  piécettes  conservent  la  valeur  actuelle, et 
continueront  de  valoir,  comme  à  présent.  4  ^  la  piastre  simple 
{peso  sencillo)\  mais  il  en  faudra  5  pour  faire  la  piastre  forte 
espagnole  {peso  daro),  qui  ne  circule  pas  aujourd'hui  dansllle. 

6^  Dans  le  cas  où  ce  changement  produirait  quelque  diffé- 
rence dans  les  prix,  elle  ne  serait  point  soudaine,  et  se  confon- 
drait d  ailleurs  avec  les  autres  causes  qui  influent  sur  les  varia- 
tions du  marché.  En  tout  cas,  cette  perte  serait  commune  à  tous 
les  acheteurs,  c est-à-dire  à  tous  les  habitants  de  FUe,  et  équi- 
vaudrait à  Timpôt  général  que  Ion  veut  établir  pour  indemniser 
les  détenteurs. 

7®  Cette  perte  est  déjà  subie  en  majeure  partie  par  llle  on 
par  les  anciens  détenteurs,  et  c'est  à  peine  si  elle  atteint  les  dé- 
tenteurs actuels,  qui  ont  acquis  les  piécettes  avec  une  baisse 
considérable,  égale  tout  au  moins  à  la  prime  qu'on  accorde  sur 
la  place  à  Tardent  à  colonnes. 

8°  La  nouvelle  monnaie  s'appellerait  piastre  forte  (pe^o  duro), 
pour  la  distinguer  de  la  piastre  simple  et  fictive  actuelle,  dont 
on  pourra  également  se  servir;  mais  ii  est  certain  que  les  avan- 
tages de  la  première,  par  ia  plus  grande  facilité  qu'elle  ofifrira 
pour  le  calcul,  etc.,  feront  renoncer  à  l'usage  de  la  seconde, 
comme  c'est  arrivé  dans  la  Péninsule,  où  ^personne  ne  compte 
déjà  plus  par  piastres  simples. 

9**  Pour  accomplir  cette  réforme,  il  n'est  conséquemment 
besoin  d'aucune  sorte  de  préparations,  ni  de  changer  en  quoi 
que  ce  soit  l'étal  actuel  des  choses  ;  il  ne  faut  que  faire  venir 
de  la  Péninsule,  ou  plutôt  du  continent  américain  (où  il 
en  existe  des  quantités  considérables  que  les  packets  anglais 
ont  coutume  d'y  apporter),  la  somme  de  5oo,ooo  piastres 
à  colonnes ,  chiffre  auquel  s'élèvent  mensuellement  les  chaires 
ordinaires  de  l'Ile,  et  les  échanger  contre  l'or  que  ses  caisses 
destineraient  à  subveniràses  dépenses,  àmesure  que  les  maisons 
de  commerce  chargées  de  l'opération  les  leur  livreraient ,  sans 
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aatre  préjudice  pour  le  iréaor  royal  que  ta  prime  iadispeusable 
de  6  ou  -j  p.  o/o  sur  cette  somme  [2a  ).  Les  Finances  livreraient 
aux  employés  et  à  la  troupe,  en  payement  de  la  solde,  cette 
monnaie  à  colonnes  au  cours  qui  lui  apparlient.  c'est-à-dire  à 
raison  de  ô  piécettes  à  la  piastre;  mais,  comme  la  solde  était 
attribuée  en  piastres  fortes,  et  qu'on  a  toujours  dû  la  payer  ainsi, 
ou  la  leur  assurerait  iiitégralement  en  monnaie  de  cette  es- 
pèce (  33  ).  Quant  aux  autres  obligations  des  caisses,  antérieures 
au  nouveau  cours  de  la  piastre  forte ,  elles  se  régleraient  con- 
formément à  ce  qui  serait  prescrit  à  l'égard  des  particuliers,  parce 
que,  bien  que  les  lettres  de  cbange  pour  la  Péninsule  sedonnent 
eu  argent  fort,  on  leur  bonilie  ici  la  perte  de  18  p.  0/0  résultant 
du  change,  sur  lequel  influe ,  comme  nous  avons  déjà  dit  en 
son  lieu,  la  valeur  exagérée  donnée  aux  piécettes  sévillanes, 
surbaussement  qui  disparaîtra  avec  la  nouvelle  mesure.  Néan- 
moins, je  ne  verrais  pas  non  plus  d'inconvénient  à  ce  que  les 
Finances  fissent  ce  sacrilice  pour  éloigner  jusqu'à  l'ombre  d'une 
banqueroute. 

10°  Les  dettes  contractées  par  les  particuliers  jusqu'à  la  mise 
en  circulation  de  la  nouvelle  monnaie  s'acquitteraient  avec  l'an- 
cienne :  1°  parce  que  c'est  payable  eu  cette  monnaie  que  s'est 
t'Os  tractée  l'obligation  ;  car  personne  ne  pouvai  t  avoirla  pensée  de 
stipuler  des  payements  eu  piastresfortes  lorsqu'elles  n'existaient 
pas;  2°  parce  que,  de  la  sorte,  les  effets  de  la  réforme,  dans  le 
cas  où  elle  causerait  quelques  torts,  inévitables  dans  toutes  les 
mesures  semblables,  s'étendent  à  un  plus  giand  nombre  de  per- 
sonnes, et  l'on  atteint  le  but  de  faire  supporter  la  perte  par  la 
majorité,  et  non  par  une  petite  minorité  seulement. 

Il"  Pour  empêcher  que  les  maux  occasionnés  par  la  circula- 
lion  des  piécettes  ne  se  reproduisent ,  il  ne  suffit  pas  de  réduire 
celles-ci  à  leur  valeur  légale;  il  est  indispensable  en  outre  de 
restreindre,  autant  que  possible,  cetle  circulation,  pour  en  entra- 
ver l'introduction,  et  même  faciliter  l'exportation,  eniesrempla 
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çant  par  les  piastres  et  les  onces.  En  effet,  si  les  piécettes  pas- 
saient librement  en  toutes  sommes,  on  resterait  encore  exposé 
aux  embarras  occasionnés  par  le  temps  qu'on  perd  à  les  comp* 
ter,  et  par  leur  contrefaçon  à  l'étranger;  parce  que,  bien  que  cette 
fabrication  ne  laisserait  pas  à  ceux  qui  s'y  livreraient  tout  le  bé- 
néfice qu'ils  en  retiraient  auparavant,  il  leur  resterait  toujours, 
par  rapport  aux  piastres,  celui  de  l'excès  de  seigneuriage  que  les 
piécettes  ont  sur  elles ,  et,  pour  peu  qu'ils  en  altérassent  le  titre, 
ils  pourraient  gagner  1 2  ou  1 5  p.  0/0,  ou  peut  être  5o  ou  60  p.  0/0, 
si,  comme  maintenant ,  ils  continuaient  à  les  battre  en  fer  pla- 
qué. D'autre  part,  ces  entrepreneurs  de  £d^ussc  monnaie  n'au- 
raient pas  de  nouveaux  frais  à  faire,  parce  que  les  ateliers  sont 
déjà  toutmoDtés;  et  comme ,  en  outre ,  l'importation  serait  libre, 
ils  n'auraient  pas,  comme  aujourd'hui,  de  risques  à  courir  et 
la  prime  de  contrebande  à  payer. 

Deux  mesures  sont  donc  indispensables,  si  l'on  veut  que  la 
réforme  ne  soit  pas  en  majeure  partie  illusoire  :  i®  Maintenir 
la  prohibition  qui  pèse  sur  l'introduction  des  piécettes  dans  les 
mêmes  termes  et  sous  les  mêmes  peines  portées  par  J'arrête  du 
10  mai  1827.  Ne  craignons  pas  pour  cela  que  le  numéraire  nous 
manque,  tant  que  nous  aurons  des  denrées  à  offrir  à  l'étranger; 
en  tout  cas,  on  peut  voir  la  balance  monétaire  qui  indique  Fim- 
porfation  de  la  dernière  décade,  sans  tenir  compte  des  piécettes 
sévillanes  qui  ont  élé  introduites  en  fraude.  2°  Interdire  les  paye- 
ments en  piécettes  en  sonmies  excédant  5o  piastres,  quand  le 
principal  excède  2,000  piastres;  2  5  piastres,  quand  il  ne  dépasse 
pas  2,000  et  n'est  pas  inférieur  à  t,ooo,  et  10 piastres  dans  toutes 
les  autres  sommes  ne  s'élevant  pas  à  1 ,000  piastres.  Cette  mesure 
pourra  s'ajourner  quelque  temps  pour  permettre  aux  particuliers 
de  régler  leurs  transactions  ;  mais  on  fixera  immédiatement  l'é- 
poque à  laquelle  elle  devra  commencer  à  avoir  son  effet.  Ladite  me- 
sure a  pour  objet  deux  choses  fort  importantes  :  la  première,  c'est 
d'éviter  au  commerce  les  préjudices  résultant  de  l'abondante  cir- 
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culadon  des  piécettes  frappées,  comme  tout  le  monde  sait ,  non 
poar  remplir  ToiBce  de  monnaie  principale,  mais  pour  solder  les 
différences  des  pièces  plus  fortes,  de  même  que  le  cuivre  forme 
l'appoint  des  piécettes,  sans  qu'il  soit  permis  k  personne  de  faire 
de  forts  payements  en  une  monnaie  si  basse  et  si  discréditée;  la 
seconde ,  de  compenser  par  ce  moyen  Texcès  de  seigneuriage 
qae  les  piécettes  ont  sur  la  piastre,  en  faisant  baisser  leur  valeur 
dans  lUe,  de  manière  à  favoriser  leur  exportation  plutôt  que 
celle  des  piastres  et  des  onces,  monnaies  beaucoup  plus  néces- 
saires au  commerce.  D'ailleurs ,  tout  avantage  à  Timportation 
cessant,  il  est  évident  que  c'en  serait  fait  de  la  contrebande,  et 
que  le  numéraire  qui  entrerait  dans  l'Ile  serait  en  onces  et  en 
piastres  fortes  ^ 

Tels  sont  mes  principes  sur  ce  point;  je  les  soumets  avec  sa- 
tisfaction aux  lumières  supérieures  de  Votre  Excellence  et  des 
antres  persokines  versées  dans  la  matière. 


De  l'or.      ' 

11  ne  suffit  pas  que  nous  ayons  pour  l'argent  un  bon  système 
monétaire  qui  nous  assure,  à  Tavenir,  l'importation  et  la  conser- 
vation des  piastres  fortes  comparativement  aux  piécettes.  Il 
faut  aussi  que  l'or  n'ait  pas  un  surhaussement  trop  considérable 
relativement  à  l'étranger,  parce  que  différemment  les  piécettes 
n'entreraient  point,  il  est  vrai,  mais  elles  s'exporteraient,  ainsi 
que  les  piastres,  préférablement  à  l'or,  et  nous  arriverions  à 
n'avoir  plus  que  cette  seule  monnaie  qui  ne  satisfait  point  aux 
besoins  ordinaires,  comme  c'est  arrivé  avant  que  les  piécettes 

'  Ces  mesures  avaient  pour  objet  le  même  résultat  qu'on  a  obtenu  dans  la 
réforme  appliquée  en  octobre  1 84 1 ,  en  conservant  à  Tonce  sa  valeur  exagérée 
de  dii-sept  piastres,  puisque  cette  disparité  a  produit  et  produit  encore 
Feiportation  d*nne  partie  des  piécettes. 
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sévillanes  fussent  au  cours  actuel.  Même  en  conservant  à 
Toncc  sa  valeur  légale  de  16  piastres,  le  rapport  entre  Torfin 
et  Targent  fin  que  contiennent  respectivement  les  deui  mon- 
naies est  comme  16  i/a  sont  à  i,  en  prenant  la  valeurmoiUteîre, 
ou  comme  16,  8  :  1,  en  nous  réglant  sur  la  valeur  intrin- 
sèque (a4];  et  comme,  dans  d'autres  pays  avec  lesquels  nous 
sommes  en  relations,  le  rapport  ne  dépasse  pas  celui  de  i5 1/2 
àioudei^tSài,  comme  en  Angleterre,  il  y  a  déjà  une 
différence  assez  sensible  ,  qui  tôt  ou  tard  obligera  à  changer  ie 
système  actuel  de  la  Péninsule.  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  con- 
servant à  Fonce,  dans  Tlle,  la  valeur  de  17  piastres,  le  rapport 
entre  Tor  et  Fargent  à  colonnes  était  de  17,  4  à  1  en  rabattant 
la  tolérance  et  le  frai  de  la  monnaie.  Cette  proportion  est  si 
désavantageuse,  qu'elle  rendra  impossible  la  circulation  de  Tar- 
gent  tant  qu'elle  subsistera.  Il  faut  donc  la  ramener  tout  au 
moins  à  celle  qui  existe  entre  les  deux  monnaies  dans  la  Pénin- 
sule ,  en  laissant  à  Fonce  son  ancienne  valeur  de  1 6  piastres. 

En  fixant  la  valeur  de  Fonce  à  iti  piastres,  on  n'entend  point 
obliger  les  particuliers  à  la  donner  pour  ce  prix  :  chacun  est 
maître  de  la  garder  tant  qu'on  ne  la  lui  paye  pas  comme  il  le 
désire,  mais  on  défend  que  le  détenteur  puisse  obliger  un  tiers 
à  la  recevoir  pour  un  prix  supérieur  au  taux  légal ,  s'il  n  est  libre- 
ment convenu  de  lui  donner  quelque  prime.  Par  cette  raison,  la- 
dite réforme  est  très-simple  :  celui  qui  ne  veut  point  se  dessaisir 
de  l'or  pour  sa  valeur  légale  le  garde  et  paye  en  argent;  toutefois, 
comme  le  premier  métal  offre  de  l'avantage  dans  certains  cas, 
celui  qui  en  aura  besoin  devra  payer  une  prime  qui  pourra  être 
d'une  piastre ,  si  l'on  veut;  mais,  au  nîioins,  cette  prime  sera  fa- 
cultative, et,  conséquemment ,  Fonce  restera  soumise^aux  fluc- 
tuations du  marché,  comme  objet  de  commerce,  en  même  temps 
qu'elle  conservera  une  valeur  nominale  fixe,  comme  mesuredes 
valeurs  échangeables.  A  Faide  de  cette  réforme,  on  arriverait, 
en  outre,  à  ce  que  les  petits  inconvénients  qui  pourraient  advenir 
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de  celle  des  piécettes  frapperaient  en  partie  les  détenteurs  des 
onces,  et  à  ce  que  la  perte  se  répartirait  entre  tous,  comme 
nous  avons  dit  plus  haut. 

Quant  aux  dettes  antérieures,  celles  qui  seraient  stipulées 
payables  en  or  se  payeraient  religieusement  en  onces ,  à  raison 
de  17  piastres  simples  ou  68  piécettes,  qu'elles  valaient  lorsque 
le  contrat  a  été  passé.  Pour  ce  qui  est  du  fisc,  il  serait  très-con- 
venable que  Ton  se  conformât  aux  dispositions  de  Tordonnance 
royale  du  12  décembre  1790,  reproduites  dans  celle  du  9  sep- 
tembre 181 5 ,  dont  j*ai  fait  état  en  son  lieu. 


Cuivre. 

Même  avec  ces  réformes  accomplies,  tous  les  besoins  de  la  po-  . 
pulation  ne  sont  pas  encore  satisfaits.  La  plus  petite  monnaie 
d'argent  est  le  demi-réai ,  et  ne  saurait  se  réduire  davantage  sans 
nous  exposer  à  des  pertes  fréquentes.  On  a,  cependant,  besoin 
dans  le  commerce  de  détail  de  signes  représentatifs  d'une  moindre 
valeur,  et  c'est  là  l'office  que  fait  le  cuivre  dans  tous  les  pays  du 
monde.  A  son  défaut,  on  y  a  très-longtemps  suppléé,  dans  l'Ile 
et  sur  tout  le  continent  américain ,  au  moyen  de  signes  conven- 
tionnels, qui  sont  tantôt,  comme  à  la  Havane,  des  jetons  de 
fer-blanc  avec  une  contre-marque;  tantôt,  comme  à  Puerto- 
Principe,  des  œufs  et  des  chandelles  de  suif,  ou,  comme  dans 
l'intérieur  de  la  Côte-Ferme,  des  grains  de  cacao.  C'est-à-dire 
que  les  particuliers  s'arrogèrent  le  droit  de  battre  la  petite  mon- 
naie que  le  Gouvernement  ne  leur  procurait  point,  et  la  battirent 
avec  tous  les  inconvénients  et  toutes  les  imperfections  qu'en- 
traîne cette  méthode. 

Le  Gouvernement,  convaincu  de  la  réalité  de  ces  maux,  défen- 
dit, par  l'ordonnance  royale  du  1/1  avril  1829, que  nousavonsdéjà 
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tant  (le  fois  citée,  qu*on  introduisit  ici  l'usage  de  la  caUêrSk^ 
ou  billon,  et  renouvela  cette  défense  en  diverses  occasions, mais 
toujours  sans  eflet,  à  cause  des  craintes  qu'avaient  les  aptorités 
de  rile  que  le  seigneuriage  excessif  de  la  monnaie  de  caivre 
n'excitât  à  l'introduire  clandestinement,  et  que  noas  n'eotsiojis 
à  en  subir  une  autre  irruption,  moins  tolérable  encore  que  celle 
des  piécettes  sévillanes;  et  il  est  certain  qu'en  cela  elles  o&t  agi 
très-prudemment.  Mais,  enfin ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  uoe 
monnaie  inférieure  au  demi-réal ,  et  entre  les  cabaretiers  et  le 
Gouvernement  pour  la  battre ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  doii 
préférer  le  dernier. 

Il  y  a  deux  moyens  de  le  faire  sans  qu'il  en  résulte  les  incon- 
vénients que  redoutaient  les  autorités  de  la  Havane  : 

i**  Que  le  cuivre  n'ait  pas  de  seigneurage,  non  plus  qu  au- 
cune monnaie  anglaise.  Le  Gouvernement,  c'est-à-dire  le  public, 
supportera  ceilainement  les  frais  de  monnayage,  mais  parce 
sacrifice  on  empêchera  la  fabrication  à  l'étranger,  attendu  qae 
personne  ne  voudra  en  avancer  les  frais  pour  donner  aussitôt 
dans  l'Ile  le  cuivre  monnayé  au  même  prix  qu'en  lingot.  Et  qu'on 
ne  craigne  pas  qu'alors  les  pièces  soient  trop  pesantes ,  parceque, 
devant  être,  dans  le  système  décimal  adopté  pour  l'argent,  ^ales 
au  centième  de  la  piastre  forte  ou  au  dixième  du  réal,  elles 
seront  toujours  très-petites;  et  leur  nombre  ne  sera  pas  non  plus 
excessif,  parce  que,  personne  ne  les  contrefaisant,  et  les  pièces 
mêmes  n'ayant  point  cours  forcé  pour  plus  d'un  demi-réal,  il 
ne  s'en  produira  pas  beaucoup  sur  le  marché.  2^  Nous  pourrions 
employer  un  alliage  tel,  que  ses  propriétés  physiques  ne  per- 
missent point  de  l'altérer  dans  sa  fabrication,  et  dont  les  frais 
fussent  tels,  qu'ils  compensassent  le  seigneuriage  de  la  monnaie 
afin  d'enlever  loute  tentation  delà  battre  frauduleusement.  Si, à 
l'avantage   de    représenter  sous  un    moindre    poids  une  plus 

'  Monnaie  de  biHon  qui  vaut  a,  4  ou  8  maravcdis.  (Note  du  traducteur.) 


APPENDICE.— N-  X.  495 

grande  valeur  que  le  cuivre ,  cet  alliage  réunissait  la  propriété 
de  ne  pas  s'user  ni  s'altérer  autant  que  ce  métal ,  et  enfin  celle 
de  n'avoir  pas  une  aussi  mauvaise  odeur ,  il  me  semble  qu  on 
devrait  le  préférer.  Il  y  a,  en  effet,  un  alliage  très-remarquable 
d'étain  et  de  cuivre  qui  est  venu  pour  la  première  fois  de  la  Chine, 
où  il  s'emploie  pour  la  confection  des  cymbales  ou  des  cloches , 
à  cause  de  la  sonorité  qu'il  possède  par  excellence  et  de  sa  supé- 

ê 

riorité  sur  tous  les  autres  alliages  connus.  Il  y  avait  longtemps 
que  les  chimistes  connaissaient  les  proportions  de  cuivre  et 
d'élaiu  dont  se  formait  cet  alliage;  mais  il  sera  toujours  fragile, 
tant  que  les  Chinois  forgeront  leurs  cloches  à  coups  de  marteau. 
M.  d'Ârcet  a  eu  l'heureuse  idée  de  tremper  cet  alliage,  et,  au 
lieu  de  se  durcir  comme  l'acier,  il  sest  au  contraire  ramolli  et 
est  devenu  malléable,  puis,  chauffé  et  refroidi  lentement,  il  est 
redevenu  cassant. 

J'ai  ouï  dire  que  les  Anglais  ou  les  Russes  (je  ne  sais  trop 
lesquels,  mais  je  suis  porté  à  croire  que  ce  sont  les  derniers) 
ent  essayé  de  cet  alliage  pour  faire  une  monnaie  de  cuivre  dans 
leurs  colonies.  Il  suffit  pour  cela  de  faire  l'alliage  dans  les  pro- 
portions exactes  indiquées  dans  tous  les  ouvrages  de  chimie, 
de  le  tremper  ou  ramollir,  ce  qui  est  la  même  chose  dans  ce 
cas-ci ,  de  battre  la  monnaie  pendant  que  le  métal  est  dans  cet 
état  et  le  détremper  ensuite  pour  lui  faire  acquérir  la  dureté  du 
bronze. 

B  ne  serait  pas  inutile  que  le  Gouvernement  fit  faire  quelques 
essais  à  cet  égard ,  s'il  ne  se  décidait  pas  à  battre  la  monnaie  de 
cuivre  aux  conditions  que  j'ai  indiquées  plus  haut.  Quel  que  soit 
celui  des  deux  moyens  que  l'on  adopte,  les  monnaies  frac- 
tionnaires devraient  être  les  suivantes  :  des  pièces  de  i/io  de 
réal,  que  l'on  appellerait  centavo  (centime) ,  par  rapport  à  la 
piastre  forte  adoptée  dans  toute  l'Ile  comme  unité  fondamentale 
du  système  de  comptabilité  ;  et  des  pièces  de  deux  centayos  ou 
doubles  des  premières,  pour  la  plus  grande  commodité  des  por- 
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tears.  Cinq  feraient  le  demi-réal,  et  conséquemment  on  D*ad- 
mettrait  dans  aucun  payement  plus  de  à  centavos  oa  deux 
pièces  doubles. 


CONCLUSION. 

Ces  réformes  accomplies  de  la  manière  qui  paraîtra  au  Gou- 
verneiiient  la  plus  convenable  parmi  toutes  celles  qui  ont  été 
proposées  dans  la  procédure,  il  me  reste  encore  une  autre 
question  importante  que  j  ai  réservée  àdesseiq,  comme  pouvant 
être  traitée  plus  opportunément  ici.  Y  aurait-il  avantage  pour 
File  de  Cuba  à  frapper  une  monnaie  provinciale  qui ,  quoique 
de  même  valeur  que  celle  de  la  Péninsule,  ne  pourrait  cepen- 
dant point  circuler  dans  la  métropole?  Si  la  question  devait  se 
résoudre  d'une  façon  absolue,  sans  tenir  compte  de  Tétat actuel 
des  choses,  je  n'hésiterais  pas  à  me  prononcer  pour  Taffirma- 
tive;  mais,  regorgeant  déjà  de  monnaie  de  la  Péninsule,  irons- 
nous  faire  inutilement  les  frais  d'une  seconde  marque,  puisque 
ce  n'est  pas  une  refonte  complète?  Je  ne  le  juge  pas  prudent, 
ni  même  nécessaire,  tant  que  la  balance  monétaire  continuera 
d'être,  comme  jusqu'à  présent,  en  faveur  de  l'Ile.  Je  ne  dirais 
pas  de  même  si  l'on  me  consultait  sur  la  convenance  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  établir  un  hôtel  des  monnaies  à  la  Havane.  Sur  ce  point, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter  ;  les  avantages  qui  en  résulteraient  sont 
notoires,  et  il  est  même  étrange  que ,  dans  une  si  utile  et  si  im- 
portante réforme  financière  faite  à  Cuba,  on  n'y  ait  pas  déjà 
songé,  lorsque  cette  institution  aurait  suffi,  dans  le  principe, 
pour  arrêter  les  maux  dont  nous  sommes  maintenant  victimes. 

^  J'ai  su,  'lepuis  que  ce  mémoire  a  été  rédigé,  que  S.  Exe.  M.  le  comte  de 
Villanueva  avait  fait  faire  à  ce  sujet  une  procédure  qui,  quoique  instruite  à 
fond  et  portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  suprême,  n'a  reçu  aucune 
suite. 
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la  créalîon  de  cet  établissement,  l"lle  restera  plus  ou 

''  moins,  mais  toujours,  à  la  merci  des  agioteurs,  relativement  à 

"  l'espèce  de  numéraire  circulant  qu'elle  doit  recevoir  d'Espagne. 

I  et  restera  également  toujours  exposée  aux  conséquences  des  er- 

!  reurs  du  système  actuel  de  la  Péninsule ,  où  l'introduction  de  la 
monnaie  française  empêche,  comme  nous  avons  dit  plus  haut, 
la  fabrication  de  1a  monnaie  nationale.  L'argent  fort  ou  peso  daro 

'  pourra  donc  manquer  dans  l'Ile,  et  nous  nous  verrons  obligés 
de  recourir  au  moyen  ruineux  et  impolitique  prescrit  par  l'or- 

ij  donnance  royale  du  23  octobre  iS3.'f,  en  autorisant  la  circula- 
tion des  monnaies  de  nos  anciennes  colonies.  Je  suis  loin,  ce- 
ftendanl,  de  critiquer  cette  mesure;  elle  fut  alors  poumons  un 

I  bien,  et  un  bien  très-positif,  par  rapport  aux  piécettes  sévil- 
lanes.  Mais,  l'équilibre  une  fois  rétabli,  quel  motif  a-t-oo  d'oc- 
Iroyer  à  une  nation  étrangère  le  seigneuriage  important  que 
nous  payons  aujourd'hui  au  Mexique  [ih]?  Et,  lors  même  qu'il 
serait  plus  faible ,  pourquoi  reste  rions -nous  exposés  aux 
funeste!  conséquences  des  erreurs  que  peut  conmiettre  une 
autre  nation ,  en  altérant  indûment  le  titre  de  fa  monnaie  '  ?  Si 
le  droit  de  battre  monnaie  a  toujours  été  regardé  comme  une  pré- 
rogative du  souverain,  c'est  qu'il  aura  été  fondé  sur  des  raisons 
d'otilitéeideconvenanre  publiqueque  j'omets  ici  parce  qu'elles 
sont  connues  de  tous.  Ne  renonçons  donc  point  à  ces  avantages, 
nos  plus  qu'à  ceux  qui  résulteraient  pour  nous  de  l'importation 
des  lingots ,  voisins  comme  noussommes  des  pays  producteurs. 
Ceux  qu'on  transporte  en  Europe  anivenl  dans  la  Péninsule 
surchargés  des  frais  du  transport  du  continent  américain. 
et  nous  reviennent  convertis  en  monnaie  avec  ce  surhansse- 
fnent,  accru  du  nouveau  transport,  attendu  que  les  lingots, 
pour  arriver  en  Espagne,  orcasionnent  des  frais,  tout  comme  la 

'  C'est  et  qui  ■ient  d'arrivt^r  dann  la   Etiipubtique  île  l'Éc|iii 
tnonnaie  (Tnrj^enl  s  ^té  coiisïdéraHement  altérée  dans  son  riire,  cf  poun|U(j 
noi  autnrili'^  se  snni  vu  obligr«9  d'en  prohiber  la  dmilslïnn  il  Cuba. 
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monnaie  pour  revenir  ici.  Nous  pourrions  donc,  à  raison  de 
notre  proximité  du  marché  des  lingots ,  les  acheter  à  ua  prii 
raisonnable  «''et  économiser,  pour  le  moins,  les  frais  inutiles  de 
double  transport.  Qui  sait  si  même  nous  ne  pourrions  pai 
approvisionner  de  numéraire  la  mère  patrie  avec  de  grands  avan- 
tages pour  elle  ? 

Ce  serait,  du  reste,  un  moyen  de  donner  plus  d*activitéà 
notre  commerce,  en  suppléant  par  les  lingots  an  numéraire 
qui  manque.  Dans  d^autres  pays,  on  se  sert  des  lingots  comme 
d'un  moyen  d'échange,  et  Tusage  même  en  est  presque  plus  gé- 
néral que  celui  du  numéraire  pour  les  transactions  commer- 
ciales :  dans  notre  lie,  pendant  la  période  décennale  de  1827  ^ 
i836  inclusivement,  la  diiTérence  en  plus  de  l'importation  eo 
numéraire  sur  l'exportation  a  été  de  8,o3o,88o  piastres  ^  et 
l'argent  importé  en  lingot  (car  il  n'y  a  pas  eu  d'or)  a  été  de 
39,541  piastres,  ou,  à  peu  de  chose  près,  de  1/2  p.  0/0  de 
l'importation  en  espèces.  L'exportation  de  l'argent  en  lingots  a 
été,  au  contraire,  dotible  ou  de  77,928  piastres,  et  celle  de  l'or 
de  31,949  ;  de  sorte  que  les  lingots,  loin  de  s'accumuler  dans 
l'Ile,  comme  le  numéi^aire,  en  sortirent,  au  contraire,  pour 
aller  chercher  un  emploi  utile  en  d'autres  pays  ;  on  verra 
même,  en  consultant  le  tableau  que  j'ai  donné  ailleurs,  que  ce 
commerce  a  presque  entièrement  cessé  dans  les  trois  dernières 
années  du  décennat  en  question. 

Obtenons  donc  du  Gouvernement  suprême  une  faveur  qui  ne 
nuit  en  rien  à  la  métropole,  si  elle  ne  lui  profite  point,  et  qui 
serait  si  avantageuse  pour  l'Ile.  Il  pourrait  se  faire  que  quel- 
ques personnes,  dans  la  défiance  où  elles  sont  toujours  à 
l'égard  des  colonies,  taxassent  d'impolitique  cette  concession; 
mais  alors,  non-seulement  les  nations  de  l'antiquité ,  mais  beau- 

*  Le    cbiiïre  que  présente   ]e   tableau    de    la    note     17,   n'est  qne  de 
7,936,476  piastres.  [Note  du  traducteur,) 
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coup  des  nations  modernes,  et  parmi  elles  notre  Espagne,  ont 
commis  cette  faute,  si  on  peut  qualifier  ainsi  un  fait  qui  n'a  eu 
aucune  influence  sur  Témancipation  des  Amériques.  Adoptons 
donc  cette  mesure  qui  compléterait  la  réforme  projetée,  et  nous 
assurerait,  au  prix  de  très-faibles  sacrifices  immédiats,  les  bons 
effets  que  je  me  promets,  pour  de  longues  années,  de  cellfe  que 
j'ai  ITionneur  de  soumettre  au  jugement  éclairé  et  à  la  haute 
appréciation  de  Votre  Excellence. 

Havane,  le  20  août  i83g. 

ViG.  VASQ.  QUEIPO. 


3j. 
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NOTES  DE  L'APPENDICE  N*  X, 


Note  I.  —  Page  424. 

Quoique  le  célèbre  baron  de  Humboldt  et  les  aulres  personnes  qui 
ont  écrit  sur  nos  colonies  n*aient  point  fait  ces  deux  observations, 
dans  mon  opinion ,  elles  n*en  sont  pas  moins  certaines  et  exactes.  Je 
dois  la  première  à  Tamitié  de  don  Marcos  Dalbourg,  dont  les  connais- 
sances dans  la  matière  sont  appréciées  par  tous  ceux  qui  la  traitent 
Il  est  évident  que  les  habitants  de  la  Péninsule,  les  seuls  admis  à  fiEÛre 
le  commerce  colonial ,  prenant  le  numéraire  pour  sa  valeur  intégrale, 
et  ne  le  cédant  à  Tétranger  que  pour  sa  valeur  intrinsèque,  ce  forent 
eux  et  non  les  Américains  qui  supportèrent  la  perte  résultant  de  cette 
dififérence.  Or,  non-seulement  ils  perdaient  le  seigneuriage  ou  droit  de 
fabrication,  qui  fut  de  6  i/4  p.  o/o  jusqu'en  1772  ,  et  depuis  lors  de 
8  p.  0/0  jusqu'en  i8a4,  mais  encore  7  1/2  p.  0/0  en  plus  sur  Targent 
fin,  par  suite  de  la  prohibition  d'exporter  le  numéraire  et  les  lingots. 
En  effet,  de  1780  à  1772,  on  fixa  la  valeur  intrinsèque  du  marc  d'ar- 
gent, au  titre  de  onze  dineros,  à  160  réaux,  et  la  taille  donnait 
170  réaux.  A  la  même  époque,  les  Français  payaient  dans  les  hôtels 
des  monnaies  le  marc  d'argent,  au  même  titre  de  1 1  deniers,  à  raison 
de  AS  livres  9  sous,  et  la  taille  donnait  4g  livres  18  sous  :  il  res- 
sort de  ces  données  que  la  quantité  d'argent  fin  contenu  dans  le 
doublon  de  change  (  dohlon  de  cambio  )  se  payait ,  dans  les  ateliers 
de  fabrication  de  France,  à  16  livres  2  sous  et  7  deniers,  tandis  que 
le  pair  commercial  se  réglait,  à  la  même  époque,  à  i5  livres,  ce  qui 
fait  1  livre  2  sous  7  deniers  de  moins,  ou  7  1/2  p.  0/0.  En  Angle- 
terre, cette  dififérence  élait  encore  plus  grande,  parce  que,  le  pair 
intrinsèque  de  la  piastre  forte  étant  de  54  deniers,  aux  termes  de  la 
pragmatique  de  1730,  et  le  pair  commercial  ne  se  réglant,  pendant 
tout  le  siècle  dernier,  qu'à  raison  de  47,8  deniers  ou  36  deniers  la 
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pinslfc  de  cliange  {pêso  Je  cambio],  il  résulte  une  diiïérencë  de  de- 
niers 6, a  ou  de  1 1  i/a  p.  o/o  sur  les  54  deniers,  ijoi  élaient  la  valeur  à 
(■quelle  se  payerait  la  piastre  dans  les  liôlels  des  monnaies  d'Angle- 
terre, si  l'exportation  du  numéraire  et  des  lingots  était  permise. 

La  seconde  observation,  quoique  nouvelle,  est  une  conséquence 
rigoureuse  des  principes  d'économie  politique.  L'Amérique  fournis- 
sait d'argent  l'Europe  et  même  l'Asie,  et  tout  cet  argent  passait  par 
l'Espagne  sous  forme  de  monnaie;  c'est  dire  que  le  numéraire  en 
circulation  dans  la  Péninsule  était  dans  une  Irès-grande  dispropor- 
tion avec  ses  besoins,  puisqu'il  satisfaisajl  presqne  à  ceuit  de  tout  l'an- 
den  continent;  la  conséquence  immédiate  élait  l'avilissement  du 
numéraire,  ou.  ce  qui  est  la  même  cliose,  la  cherté  des  marchan- 
dises; et  comme,  en  grande  partie,  elles  élaîenl  étrangères,  nous 
payions  aux  autres  nations  la  maîn  d'teuvre  k  un  prix  très-éievé.  Si, 
au  lieu  d'espèces  monnayées ,  il  nous  était  venu  des  lingots ,  et  que  les 
nationaux  eussent  pu  les  exporter  directement  d'Amérique  pour  les 
ports  étrangers. là  on  les  aurait  payés  à  leur  valeur  sans  leur  faire  su- 
bir la  perte  de  6  i/4  p-  o/o  du  seigneurîage,  plus  celle  de  7  i/a,  soit 
i3  3/4  en  France,  et  6  i/4  plus  n  i/a  ,  soit  17  3/4  en  Angleterre;  et 
le  numéraire,  moins  abondant  alors  en  Espagne,  eût  conservé  la 
lui  appartenait  par  rapport  au  marché  d'Europe. 


NoiB  2.- 


;.  425. 


)  nombreuses  et  diverses  ordonnances  royales  ont  lanlol  permis , 
»l  restreint  le  commerce  de  Cuba  avec  l'étranger.  Bien  que  tous 
ceux  qui  ont  traité  la  matière  ne  soient  point  d'accord,  je  suivrai 
n  cadre  statistique  qui  se  trouve  en  cette  intendance,  et  que,  par  cette 
raison,  je  considère  comme  faisant  le  plus  auiorité.  J'y  vois  qu'après 
avoir  découvert  la  contrebande  qui  déjà,  vers  le  milieu  du  siècle 
paisé.  se  faisait  sur  les  côtes  de  l'Ile,  et  par  suite  de  luquelle  furent 
rendues  les  ordonnances  royales  des  la  janvier  1773  et  7  mai  1773, 
interdisant  te  commerce  avec  les  élr<ingers .  on  applique  l'ordonnance 

idu    la    octobre  1779  autorisant    l'admission  des  bâtiments 
rs  qui  n'importeraient  que  des  vivres;  mais  la  contrebande,  in- 
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troduite  à  la  faveur  de  celte  concession,  la  Gl  retirer  par  TordoiuiiDce 
royale  du  a3  janvier  1784.  Néanmoins, comme,  le  aS  février  1789 et 
le  a4  novembre  1791*  Tinlroduction  des  noirs  par  bAtiments  étran- 
gers fut  permise,  le  mal  ne  fut  pas  complètement  détruit.  Le  a 5  juin 
1793,  on  vit  se  reproduire  la  concêiaion  de  1779  toujours  restreinte 
aux  vivres.  Par  un  arrêté  qni  fut  approuvé  par  le  Gouvememoit,  k 
a3  février  1 797 ,  les  autorités  étendirent  cette  concession  au  com- 
merce des  tissus.  Elle  fut  de  nouveau  retirée  par  Tordonnance  n^ab 
du  ao  avril  1799*  mais  celte  ordonnance  ne  fut  point  mise  à  ezécutioo, 
et  Tadmission  des  vivres  fut  maintenue  par  ane  décision  des  aatori- 
tés,  dont  le  bénéfice  s*étendit.  Tannée  suivante,  au  commerce  des 
tissus  par  navires  appartenant  aux  nations  amies.  L^ordonnancen^fib 
du  8  janvier  1801  sanctionna  ces  arrêtés,  et,  le  à  Séoembre  de  k 
même  année,  on  recommença  à  défendre  tout  commerce  avec  félraii- 
ger,  maû  ce  fut  sans  résultat.  Les  besoins  de  Tlle  croissant  à  mamn 
que  les  {titmaiot)  envois  de  numéraire  de  la  Nouvelle-Espagne  deve- 
naient plus  rares,  et  les  autorités  désirant  subvenir  aux  dépenses  qa*en- 
geait  la  conservation  de  cette  précieuse  colonie,  dles  prirent  diven 
arrêtés  par  lesquels  elles  résolurent  d'admettre  tous  les  bâtiments  des 
puissances  amies,  avec  toute  sorte  de  marchandises;  et,  le  10  février 
1818,  le  Gouvernement  accorda  enûn  à  la  colonie  la  liberté  illimitée 
de  commerce  avec  Tétranger.  Outre  ces  ordonnances  royales,  il  n est 
pas  douteux  qu'il  y  en  ait  eu  quelque  autre  sur  la  matière,  comme 
celle  qui,  en  1807,  autorisa  le  commerce  direct  de  l'Ile  avecVera-Crui 
ctCampêche,  d'où  résultèrent  les  abus  dont  je  parle  dans  le  texte. 


Note  3.  —  Page  425. 

Dans  celle  même  année  de  1779.  P^i^dant  laquelle  l'introduction 
des  vivres  étrangers  dans  l'île  fut  permise,  les  bâtiments  des  Etats- 
Unis  furent  autorisés  à  exporter  de  l'argent  lorsque  les  denrées  du  cru 
manqueraîenl.Concession  insigne  d'après  nos  lois  fiscales  et  qui  prouve 
toute  la  sympathie  qu'avait  alors  notre  Gouvernement  pour  cette  ré- 
publique naissante! 
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NoTB  4.  -—  Page  426. 

• 

Les  mêmes  causes  avaient  produit  les  mêmes  effets  dans  d'autres 
porfs  du  continent  américain.  A  Vera-Cruz,  par  exemple,  Tonce  passait 
très-fréquemment  pour  1 8  [âastres ,  et  n*a  presque  jamais  valu  moins 
de  17,  tandis  que,  dans  l'intérieur  de  la  Nouvelle-Espagne,  sa  valeur 
ne  dépassait  pas  1 6  piastres.  Toutefois ,  ce  cours  n'était  que  conven- 
tionnel, et  j'ai  ouï  dire  que  ies  caisses  n'ont  jamais  reçu  l'once  que 
pour  sa  valeur  légale,  et  que,  en  conséquence,  les  tribunaux  n'obli- 
gèrent jamais  personne  à  la  recevoir  au  cours  élevé  de  la  place.  Si 
Tabondance  de  l'argent  eût  contribué,  comme  le  veulent  quelques 
personnes,  à  ce  surhaussement  de  l'or,  la  valeur  de  celui-ci  serait  la 
même  sur  tout  le  continent;  mais,  ni  dans  la  Nouvelle  Espagne,  ni 
au  Pérou,  non  plus  que  dans  les  autres  vice-royautés,  on  n'a  constaté 
cette  prime  ou  plus-value  de  l'or,  si  ce  n'est  dans  les  ports  de  mer 
par  lesquels  s'effectuait  le  commerce  d'exportation  pour  la  Péninsule, 
de  même  que  la  contrebande  avec  les  étrangers. 


Note  5.  —  Page  430. 

Les  rapports  de  l'enquête  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  bien  que 
ce  ne  soit  qu'une  affaire  de  chiffres,  qui,  de  sa  nature,  ne  comporte 
point  diverses  interprétations.  Le  gain  ou  la  perte  se  calcule  toujours 
d'après  le  capital  que  l'on  emploie,  et  non  point  sur  le  capital  accru 
da  bénéfice.  Par  exemple,  celui  qui  introduit  80  piastres  fortes  en 
piécettes,  a,  dans  l'Ile,  une  somme  qui  en  représente  100;  il  gagne 
donc  ao  piastres.  Mais  a-t-il  gagné  ao  sur  100  ou  sur  80?  11  est  clair 
que  c'est  sur  80  qui  représente  le  capital  employé,  et  non  sur  100  qui 
est  la  somme  du  capital  et  du  bénéfice.  Eh  bien,  si,  employant  80, 
il  a  gagné  ao,  en  employant  100,  combien  aurait-il  gagné?  a 5, qui 
est  le  quart  de  100,  de  même  que  ao  est  le  quart  de  80. 
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Note  G.  —  Page  432. 

Ce  serait  une  histoire  curieuse  que  celle  qui  aurait  pour  objet  de 
nous  faire  connaître  les  différentes  ruses  auxquelles  recouK  la  coffre- 
bande  sur  les  divers  points  du  globe.  Tout  le  monde  connaît  ringénieux 
moyen  employé  sur  la  frontière  de  Belgique  pour  faire  la  contrebande 
avec  la  France  à  Taide  de  ào  ou  5o  mille  chiens  que  Ton  revêt  de 
peaux  d*aulres  animaux  de  même  espèce  sous  lesquelles  on  place  la 
marchandise  prohibée.  Quant  aux  piécettes,  non-seulement  on  lésa 
introduites  de  la  manière  indiquée  dans  le  texte,  mais  encore  et  très- 
fréquemment  dans  des  barils  de  clous.  On  a  coutume  aussi,  pour  les 
apporter,  de  les  placer  à  bord  dans  des  cachettes ,  et  ensuite  elles  s  m- 
Iroduisent  en  petites  quantités  par  les  marins  qui  viennent  à  terre  fré- 
quemment. Telles  sont  les  causes  qui  rendent  entièrement  inefficace 
la  vigilance  des  douaniers, 


Note  7.  — Page  439. 

La  valeur  monétaire  du  marc  d'argent  ^,  au  titre  de  lo  dineros 
20  grains,  a  été  maintenue,  par  ordonnance  royale  discrétionnaire*  du 
1 6  septembre  1 826,  aux  mêmes  1 70  réaux  assignés  par  la  pragmatique 
sanction  de  17 72, et  la  valeur  intrinsèque  du  marc  d'argent  pur,  dans 
les  ateliers  de  iabricalion,  a  été  fixée  à  181  réaux  :  avec  ces  données, 
et  sachant  en  outre  que  le  titre  des  piécettes  est  de  9  dineros  18  grains 
et  leur  poids  de  1 19.69  grains ,  on  peut  établir  le  calcul  suivant  : 

PIASTRES. 

Valeur  monétaire  ^  du  marc,  au  titre  de  10  dineros    R^aux.    Manvéais. 

20  grains,  qui  est  celui  de  la  piastre  forte 170  * 

Valeur  intrinsèque  du  marc  au  même  titre i63  là 

Différence  ou  seigneuriage  à  p.  0/0.  .  .  6         20 

^  C'est-à-dire  :  la  valeur  du  marc  de  monnaie  d'argent. 
'  Reservada;  c'est-à-dire  par  laquelle  on  laisse  au  gouverneur  la  liberté 
d'appliquerla  mesure  ou  d'en  suspendre  l'exécution,  suivant  les  circonstances. 
*  C'est-à-dire  :  nominale  ou  légale.  (Noies  du  traducteur,) 
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PIÉCETTES.  Rianx.  Marav^it. 

Valeur  monétaire  du  marc,  au  titre  de  9  dineros 

18  grains i54           » 

Valeur  intrinsèque  du  même 1^7           a 

Différence  ou  seigneuriage  k  7/10  p.  0/0.  6         3a 


« 


Note  8. —Page  440. 


O' 


Par  la  pragmatique  de  1 77a  le  litre  de  Tor  fut  abaissé  à  ai  carats 
et  ce  même  titre  fut  maintenu  en  i8a4*  On  fixa  la  tolérance  à  i/4 
de  grain  et  la  taille  du  marc  à  8  i/a  écus  ou  onces ,  du  poids  de  54a . 
117  grains.  Le  frai  se  régla  à  4  p*  1 000. 

Le  titre  de  Tor,  tolérance  déduite,  est  de  ao  carats  3  3/4  grains = 

o,87a4. 

Or  fin  que  contient  Fonce  en  rabattant  1  i/a  grain  de  Grains, 

tolérance  sur  le  poids 471-620 

Frai  ou  altération  par  Tusage  4  p.  1000 1.880 

Valeur  qu'on  lui  donne  à  l'étranger 469.740 


Note  9.  —  Page  441. 

Le  titre  de  la  piastre  forte  est  de  10  dineros  20  grains. 
La  tolérance  de  1  grain  déduite  =10  dineros  19  grains  z=  0.899. 
Le  poids  des  piastres  est ,  comme  celui  des  onces  (à  la  taille  de  8 1/2 
au  marc) ,  de  grains  54a.  1 17. 

Argent  fin  que  contient  la  piastre,  déduction  faite  des      Grain». 

4  grains  de  tolérance  sur  son  poids. 483.900 

en  retranchant  le  1/2  p.  0/0  du  frai a.4ao 

elle  passe  à  Tétranger  pour 48i.48o 

D*après  cela,  les  1 7  piastres  de  Tonce  (d*or]  contiennent 
d'argent  fin 8,  i85.i6o 
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Note  10.—  Page  441. 

Ce  même  rapport  de  i5  i/a  :  i ,  ou  plus  exactement  de  i5  i/i  :  i» 
C5t  celui  qui  s* observe  dans  les  monnaies  anglaises  jusqu*en  1818, 
année  dans  laquelle  on  a  diminué  le  poids  du  souverain  et  bien  plus 
encore  celui  du  shilling  :  do  sorte  que  la  proportion  s*est  changée 
en  celle  de  i4  3/ 10  :  i.  Pour  faire  ce  calcul  il  convient  de  remarquer 
que  le  pound  ou  livre  troy  >  donnait  anciennement  à  la  taille  44  i/a 
guinées  de  ai  sbillings  cbacune,  au  titre  de  aa  carats  ou  0.91761 
du  poids  de  139.44  grains  anglais.  La  livre  ou  poariJ  d*argent  fin 
(  standard] ,  c'est  àdirc  au  titre  de  1 1  onces ,  a  pennyweights  on  de 
o.gaS,  donnait  à  la  taille  6a  shil.,  du  poids  de  93.9  grains  anglais. 

Par  conséquent  Tor  fin  contenu  dans  la  guinée  étant  de  grains 
139.44  X  0.9 17  ziz grains  118.70. 

L'argent  fin  que  représente  une  guinée  ou  ai  shillings  étant  de 
3 1  X 93.9  X  0.935^=  1 8o4.38. 

D'où  il  résulte  que  l'argent  est  à  l'or  comme  grains  1 18.70  :  grains 
i8o4.38,  ou  comme  1  :  i5  i/4. 

Par  le  bill  de  181 8 ,  le  souverain ,  qui  est  la  plus  forte  monnaie  d'or, 
a  élé  réduit  au  poids  de  grains  133.78,  en  conservant  le  même  titre 
de  22  carrais  ,  et  le  pound  d'argent  (standard)  donne  à  la  taille  66  shil- 
lings du  poids  de  grains  88.27  *  chacun.  Il  s'ensuit  que:    grain». 

L'or  fin  d'un  souverainizigrains  1 23.78  x  0.917  équivautà   1 12.692 

L'argent  fm  que  représente  un  souverainm  30  x  grains 
87.27*  X  0.925  équivaut  à i6i4.449 

Donc  l'argent  est  à  l'or,  d'après  le  bill  de  1818,  comme  1  :  i4.3. 

Dans  ce  cas ,  le  bénéfice  ou  la  différence,  par  rapport  à  l'Angleterre, 
était  de  3  3/io  sur  i4.3,  ou  au  taux  énorme  de  33  p.  0/0;  c'est-à- 
dire  que  le  commerce  anglais  introduisant  100  onces  d'or  dans  l'Ile, 
acquérait  une  somme  d'argent  représentant  dans  son  pavs  i23  onces. 

*  La  livre  troy  anglaise  1^10.373096  kilogrammes. 
L'once  (1/12"  de  la  livre  troy)  zzi  3 1.091  grammes. 
Le  pennyweight  (  1/20'  d'once)  =:  1.555  gramme. 

Le  grain  (  1/24"  de  peonyweiglit  zn  o.oG5  gramme.  (  Idiotes  du  traducteur.) 

o  r         (88.27  =  1,032. qq5  )    ,   ,  ,  .   1  (»:   »4.5. 

*  20   X  o.q?.b   X     Jo       '  ,,    ,  y^r-  J  el  donne  le  rapport  de|  ,  o 

^  (87.27  -^  1,1)1^.495  )  *'  (1:  i4.3. 
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]1  n*est  pas  étonuant,  dès  iors,  qu'avec  un  aiguillon  si  puissant  il  ait 
exporté,  en  peu  d*années,  toutrargenl  à  colonnes  qu'il  y  avait  dans  Tile. 


Note  11.  —  Page  441. 

Ce  cours  n'est  cependant  qu  une  limite  supérieure  pour  le  cas  où  la 
différence  ou  disparité  n'excède  pas  son  taux.  La  véritable  limite  ou 
terme  de  comparaison  ,  ce  sont  les  frais  d'exportation  et  d'assurance 
qui  peuvent  excéder  de  beaucoup  le  change.  Celui-ci  pourra  être  au 
pair  et  être  encore  avantageux  pour  des  raisons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  consigner  ici ,  comme  c'est  actuellement  le  cas  avec  les  Etats-Unis  ; 
et  les  frais  de  transport,  y  compris  l'assurance ,  ne  se  seront  pas  pour 
cela  réduits  à  zéio.  De  sorte  que,  bien  que  le  bénéfice  que  laisse  la 
disparité  des  métaux  soit  supérieur  au  change,  tant  que  cette  diffé- 
r^[ice  ou  l'augmentation  de  valeur  qu'acquiert  l'argent  à  l'étranger 
ne  compense  pas  au  moins  le  fret  et  l'assurance,  l'exportation  don- 
nera toujours  une  perte  réelle. 

Note  12.— Page  443. 

Le  titre  des  piécettes  de  vellon  est  de  9  dineros  1 8  grains. 
Avec  la  tolérance  de  1  grain  en  moins,  irn'est  plus  que  de  9  dine- 
ros 17  grains  soit  o.8o55. 

Leur  poids  est  de  grains  119.69. 

La  tolérance  de  a  grains  déduite,  il  reste  à  1 17.69. 

grains. 

Argent  fin  contenu  dans  ce  poids .  96.2 1 3 

Déduction  faite  du  frai  de  i  p.  0/0 0.952 

94.261 
68  piécettes  ou  Vonce »     6474-58o 

'  Ce  chiffre  étant  faux,  tous  les  raisonnements  auxquels  il  sert  de  base 
se  ressentent  de  son  inexactitude.  Nous  rectifions  les  calculs  d  après  les 
données  de  lauteur  et,  dans  l'impossibilité  de  vérifier  tous  les  chifires  du  texte , 
BOUS  croyons  devoir  mettre  notre  responsabilité  à  couvert  en  certifiant  ceux 
de  la  traduction  partout  conformes  à  Toriginal,  94.261  X  68  =6409.748 
qui  :  469.740  ==  1 3.645. 

i5.5oo  —  i3.645  =  i.855. 

1.855  =  i3  1/2  pour  0/0  de  i3.6/i5. 
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En  divÎMut  ce  nombre  par  grains  àig^lào^  quantité  d'or  fio  que 
contient  Tonce  pour  les  étrangers,  3  donne  au  quotient  1 3.785; 
c  est-à-dire  qu  un  grain  d*or  pur  se  paye  dans  TDe  par  grains  13.78} 
d*argent  fin  en  piécettes.  A  Tétranger  1  grain  d*or  en  paye  i5.5  fir* 
gent;  la  différence  est  de  1*717  sur  13.783, qui  représentent  rargeot 
employé  pour  acheter  un  grain  d'or;  mais  1.717  sur  13.783  équWi- 
lent  à  la  i/a  p.  o/o«  qui  est  le  bénéfice  que  laisse  Texportation  de  l'or 
comparée  à  celle  des  piécettes  sévillanes,  considérées  comme  lingot 
ainsi  qu'on  les  reçmt  à  Télranger. 


Note  13.— Pkge444. 

D'après  la  note  que  j'ai  sous  les  yeux  et  que  je  dois  i  TamitU  de 
Don  Raimundo  Pascual  Garrich,  voici  quelle  a  été  la  moyenne  dn 
change  depuis  1827. 


AimiEs. 

MOTBimB 

à» 

UwU  l'annfc. 

MAXIMUM. 

MOUMim. 

1827 

1828 

11.  94  0/0 

14.  19 

15.  30 

16.  80 
16.  00 

9.  00 

6.  65 
4.  94 

7.  88 
7.  82 

11.  75 
11.  00 

17 

17 

18 

20 

19 

16 

11 

12 

11   1/2 

11   1/2 

17 

15  1/2 

7 
11 

11  1/2 
13  1/2 
11  1/2 

3 
P4dr. 

2 

3 

l 

6 

6 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 '. 

1836 

1837 

1838 

Quoique  les  variations  du  cours  du  change  ne  suivent  pas  une 
règle  constante,  d'après  ce  qui  résulte  de  la  note  dont  je  viens  de 
parler,  on  peut  dire  que  c'est  dans  les  premiers  et  surtout  dans  les 
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'<l«rniers  mois  de  l'année  qu'il  alleint  la  limilc  supérieure;  mais  ce 
o'esl  pas  là  ce  qui,  h,  première  vue .  reasorl  du  lableau  précédent.  En 
elTet,  le  pair  comniercial  de  la  Havane  s'est  établi  à  piastres  ft-ùi  la 
livre  sterling,  ou  5^  dineros  la  piustre,  qui  est  celui  qui  correspon- 
dait au  pair  intrinsèque  de  la  pragmatique  de  i^So. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'argent  fjn  [slandard) ,  destiné  au  mon- 
nayage,  était  en  Angleterre,  avant  et  depuis  i8iS,  au  litre  de 
1 1  onces  a  deniers  anglais  ou  de  1 1  dineros  3 ,4  grains  espagnols , 
«I  que  le  poand  se  taillait  auparavant  en  5  i/bcrouins  uu  62  shillings 
qui  représentent  yid  deniers  ou  pennjweights. 

Le  marc  d'Espagne  au  titre  de  1 1  dineros,  qui  était  celui  de  1  iSo, 
iraudrait  conséquemmcnl  caAngteterrc  4^4  i/s  pennyweights;  c'est' 
à-dire,  que  ce  serait  sa  valeur  intrinsèque  et  monétaire  tout  à  la  fois 
tlans  ce  pays-là,  où  l'on  ne  perçoit  point  de  seigneuriage.  L'argenI 
fin  cjue  conUent  la  piastre ,  ou  son  pair  intrinsèque  légal ,  se  payi 
par  conséquent  en  Angleterre  à  54  deniers  ou  pennjweights,  ce 
est  exactement,  comme  noua  l'avons  vu,  le  pair  commercial  de  l'Ile. 

Parla  pragmatique  de  1773.  le  litre  de  l'argent  fut  abaissé  en 
Espagne  à  10  dineros  ao  grains,  et  l'ordonnance  royale  discrétion- 
naire '  du  16  septembre  183^,  qui  est  celle  aujoui'd'liui  en  vigueur. 
Ta  conservé  tel  ;  mais  on  a  diminué  le  droit  de  fabrication  en  portani 
la  valeur  intrinsèque  du  marc  d'argent  fm  à  181  réaux. 

En  Angleterre,  le  bill  de  i8i8  a  maintenu  le  titre  de  11  onces 
a  deniers,  mais  la  taille  da  poand  a  été  portée  à  66  shillings,  qui  y a\e 
79a  deniers  ou  pennyweîgbts. 

Le  marc  espagnol ,  au  titre  actuel ,  vaudrait  conséqucmment  de- 
niers 473.71.  De  ces  données,  et  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'A 
l'étranger  on  rabat  de  la  valeur  de  notre  monnaie  la  tolérance  et  (a 
^rte  résultant  du  frai  que  nous  avons  fixé  à  i/a  p.  0/0  ,  il  ressort  que 
notre  piastre  actuelle  ou  Tarant  lin  qu'elle  contient  se  payera  en  An- 
^elcrre  par 55.37  "dineros 

Le  pair  commercial  de  Vile  est  de 

Différence  au  préjudice  de  l'Ile,  2  5/iO  p.  o/o.  . 
'   Voir  la  notr  '  de  la  page  So'i. 
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Cestà-dîre  que  ic  pair  commercial  de  Tlle,  qui,  avant  la  rédu^ 
lion  des  shillings,  offrait  des  avantages  à  ceUe<:i,  présente  actuelle- 
ment une  perle  efiective  de  a  5/io  p.  o/o,  çt  conséquemment,  lorsque 
le  change  est  à  i  ^  comme  aujourd'hui ,  le  ^criCce  que  fait  le  com- 
merçant havanais  est  en  réalité  de  16  5/io  :  en  d'autres  termes,  le 
commerçant  de  cette  Ile  qui  livre  sur  Londres  1 ,000  piastres  au  pair, 
ne  recevra  en  shillings  que  Targent  que  représentent  976 piastres; 
de  manière  que  le  transport  de  cette  quantité  d'argent  un  en  Angle- 
terre lui  aura  coûté  a5  piastres  pour  1,000;  ou,  cocnine  nous  aveu 
dit,  a  5/10  p.  0/0. 

La  môme  chose  a  lieu ,  quoique  avec  une  plus  grande  perte,  dans 
le  change  avec  la  France,  dont  le  pair  commercial  avec  Tlle  se  règle  à 
a 5  francs  les  5  piastres,  attendu  que  Targent  un  que  contiennent 
celles-ci  représente  la  même  quantité  que  a6  francs  63  centimes,  ce 
qui  donne  au  préjudice  de  Tlle  6  G/10  p.  0/0  de  différence.  En  dEet, 
le  kilogramme  d'argent,  au  titre  de  0.900,  est  reçu  dans  les  hôleb 
des  monnaies  de  France ,  depuis  le  1"  juillet  i835,  pour  une  valeur 

intrinsèque  de 198'  00'^ 

Le  marc  espagnol ,  ou  kilogramme  o. a  3o,  au  titre  de 
10  dineros    19  grains,  qui  est  celui  qui  lui  appartient,  la 

tolérance  déduite,  vaut 45    5o 

Déduclioii  faite  de  1/2  p.  0/0  pour  le  frai,  il  égale.  .  .        45   27 
La  valeur  intrinsèque  de  5  piastres  correspond  consé- 
quemment à 26   63 

On  les  paye  à  Tlle  en 2  5   00 

Perte,  sur  francs  26.63,  6  6/10 p.  0/0 1    63 

Ainsi,  lorsque  le  change  est  à  3  p.  0/0,  comme  actuellement,  il 
coûte  en  réalité,  à  Tlle,  environ  9  6/10  p.  0/0 ;  et,  comme  celui  de 
l'Angleterre  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  16  i/a  p.  0/0,  la 
véritable  différence  entre  les  deux  changes  n'est  pas  de  11,  comme 
peuvent  le  croire  beaucoup  de  ceux  qui  lisent  les  journaux ,  mais  bien 
de  6  9/10,  différence  qui  varie  fréquemment  selon  les  relatioQs  com- 
merciales de  l'Ile  avec  les  deux  pays,  et  celles  de  ces  pays  avec  la  Pé- 
ninsule, où  se  réalisent  beaucoup  des  lettres  de  change  tirées  sur 
Londres  et  sur  Paris,  suivant  que  le  change  avec  l'Espagne  est  plus 
ou  moins  favorable  à  ces  places. 
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Il  ne  manquera  pas  par  cela  même  de  commerçants  qui,  plus  au 
fait  du  résultat  final  de  leurs  opérations  qu*attentifs  à  analyser  le^ 
causes  dont  elles  subissent  rinfluence ,  croiront  erroné  de  tout  point 
un  calcul  qui  établit  à  2  i/a  p.  0/0,  au  préjudice  de  Tlie,  la  disparité 
dii  change  avec  T Angleterre;  lorsqu*i]s  retirent,  eux,  en  livrant  au 
pair,  un  bénéfice  d*au  moins  7  p.  0/0,  et  très-souvent  de  10  et  de  i3, 
en  réalisant  leurs  lettres  de  change  dans  la  Péninsule.  Il  en  est  effec- 
tivement ainsi  ;  mais  cela  provient  de  ce  que  le  change  entre  Londres  et 
Madrid  est  toujours  défavorable  à  cette  dernière  ville,  car  lorsqu*il  est 
le  plus  élevé,  la  piastre  de  change  ne  vaut  pas  ordinairement  plus  de 
38  dineros,  et  comme  le  pair  intrinsèque  correspondant  à  Tétat  actuel 
de  notre  monnaie  et  de  celle  d'Angleterre  est  (le  frai  et  la  tolérance 
déduits)  de  dineros  41.7,  il  en  résulte  une  différence  deg  6/10  p.  0/0. 
Le  conunerçant  cubanais  qui  vend  à  38  dineros,  à  Madrid,  sa  lettre  de 
change  sur  Londres,  gagne  conséquemmentg  6/10  p.  0/0;  mais,  comme 
le  pair  de  File  lui  avait  causé  une  perte  de  2  5/io  p.  0/0,  son  béné- 
fice, en  réalisant  dans  la  Péninsule,  ne  sera  que  de  7  i/io  p.  0/0  : 
c'est-à-dire  que,  lors  même  qu'il  payerait  cette  prime  dans  l'Ile  en 
prenant  sa  lettre  de  change ,  il  ne  perdrait  rien  ;  parce  qu'il  recevrait 
en  Espagne  la  même  somme,  en  vendant  la  piastre  de  change  à  38 
dineros.  En  effet,  100  livres  sterling,  à  une  prime  de  7  1/10  p.  0/0, 
coûtent,  dans  File,  piastres  ^75.52 ,  et  les  mêmes  100  livres,  vendues 
à  Madrid,  à  38  dineros  la  piastre  de  change,  produisent  ^75. 54 pias- 
tres. Si,  comme  il  arrive  fréquemment,  celle-ci  s'achetait  à  37  dineros, 
le  bénéfice  serait  de  12  1/2  ou  seulement  de  10  p.  0/0,  en  déduisant 
les  2  1/2  de  perte  qu'occasionne  le  pair  de  l'Ile;  enfin,  si  elle  était  à 
36  dineros,  comme  cela  se  voit  quelquefois,  le  bénéfice  total  s'élève- 
rait à  i5  1/2  ou  i3  p.  0/0,  en  rabattant  la  perte  de  l'Ile.  De  la  sorte, 
dans  ces  diverses  hypothèses,  la.pair  serait  en  réalité,  de  7,  10  et  i3, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  commerce  pourrait  payer  ici  ces  primes 
sans  rien  perdre,  puisqu'il  recevrait,  dans  la  Péninsule,  la  même 
somme  qu'il  aurait  déboursée  ici,  et,  conséquemment ,  si  le  change 
était  inférieur  à  ces  cotes ,  il  lui  serait  favorable.  Voilà  pourquoi  au- 
jourd'hui les  commerçants ,  par  suite  du  peu  de  connaissance  qu'ils 
ont  en  la  matière,  préfèrent  tirer  sur  Londres  que  sur  la  Péninsule 
directement. 


512  APPENDICE.  — N-  X. 

Le  contraire  a  lieu  présentement  avec  Paris,  dont  le  change  est, 
en  ce  moment,  défavorable  à  là  France.  Son  pair  intrinsèqae  réel  est, 
en  effet,  de  16  francs  par  pistole  de  change  [doblon),  et,  comme  au- 
jourd'hui le  change  est  presque  toujours  supérieur  à  16  francs,  fl  y 
a  une  perte  effective  qui,  réunie  à  celle  qu'occasionne  le  pair  de  file 
ou  6  6/10,  s'élèverait  pour  le  moins  à  7  p.  0/0.  Aussi  le  commerce  ne 
livre  sur  Paris  que  les  lettres  de  change  qui  doivent  se  payer  dans 
cette  capitale;  puisque  pour  le  faire  sans  perte  ou  au  pair  en  réalisant 
en  Espagne,  il  faudrait  que  le  change  fût  &  i5  francs  le  iIo62on«  ou  à 
26  francs  les  5  piastres  comme  dans  l'Ile,  ce  qui  arrive  rarement 


Note  14.  —  Page  444. 

On  paye  déjà  6  p.  0/0  dans  la  Péninsule  pour  ces  piécettes,  et  le 
moins  que  doive  demander  l'importateur  pour  fret, assurance  etrisqne 
d'introduction  clandestine  s'élève  enoore  à  autant.  Si  quelqu'un  en 
doute ,  il  lui  est  très-facile  de  s'éclairer  par  lui-même  en  consultant,  à 
cet  égard,  les  capitaines  de  navires,  qui,  assurément,  ne  s'exposeront 
pas  aux  risques  qu'ils  courent  pour  Tintérêt  de  a  ou  3  p.  0/0  qui 
pourrait  leur  rester  pour  prime  de  la  contrebande  après  avoir  déduit 
les  G  j).  0/0  que  coûtent  en  Espagne  les  piécettes  des  règnes  précé- 
dents, et  les  3  ou  4  p.  0/0  de  fret  et  d'assurance  qu'elles  supporte- 
raient toujours  lors  même  que  Timportation  en  serait  permise. 

Néanmoins,  ceci  ne  s'applique  point  aux  piécettes  du  règne  pré- 
sent, pour  lesquelles  on  ne  paye  aucune  prime  dans  la  Péninsule,  et 
qui,  d'ailleurs,  se  fabriquent  aux  Etats-Unis  avec  une  notable  altéra- 
lion.  Quant  à  celles-ci,  le  prix  se  réduit  aux  frais  de  transport,  d'as- 
surance, et  à  la  prime  de  contrebande  que  nous  avons  fixée  très-bas, 
en  la  mettant  à  6  p.  0/0.  C'est  là  encore  un  des  inconvénients  qui  ré- 
sultent de  tolérer  la  circulation  des  piécettes  d'Isabelle  II,  puisque 
leur  introduction  laisse  6  p.  0/0  de  bénéfice  de  plus  que  les  autres. 
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Note  15. —  Page  444. 

Grains. 

La  piécette  contient  d^argent  fin,  tolérance  de  poids  et  de 

titre  déduite,  ainsi  que  le  frai  de  i  p.  o/o g4^6i 

Quatre  piécettes  ou  la  piastre  actuelle 877.044 

La  piastre  forte  contient,  mêmes  déductions  faites 48i.43o 

Différence  sur  les  piécetles,  27  1/2  p.  0/0.. . .  1 04.436 


Note  16.  —  Page  444. 

Les  2  et  1/2  de  différence  que  Ton  remarque  proviennent  de  ce 
que ,  pour  déduire  le  tant  pour  cent  entre  Targent  à  colonnes  et  Tor, 
nous  nous  reportons  à  la  valeur  de  celui-ci  à  Tétranger,  qui  est  de 
onces  1 5.5  d'argent;  et  que,  quand  nous  comparons  les  piécettes  avec 
rdr,  nous  prenons  la  valeur  de  celles-ci',  qui  est  de  onces  13.783  ; 
parce  que,  dans  le  premier  cas,  le  bénéiice  se  calcule  sur  onces  i5.5 
d'ai^ent,  qui  sont  la  valeur  eh  or  que  débourse  l'étranger  pour  acqué- 
rir onces  17.4  d'argent  en  piastres  fortes;  et,  dans  le  second,  le  bé- 
néfice doit  se  rapporter  à  onces  13.783,  qui  sont  la  valeur  de  l'argent 
en  piécettes  dont  se  dessaisit  l'importateur  étranger,  pour  acquérir 
nne  quantité  d'or  équivalant,  dans  son  pays,  à  ]5  1/2  d'argent. 

Si,  au  lieu  de  chercher  le  rapport  dans  le  tant  pour  cent,  nousopé- 
rionssur  des  valeurs  absolues,  la  somme  des  différences  partielles  serait 
exactement  la  même  que  la  différence  totale.  Ainsi,  une  once  d'or  fin 
vaut  en  piastres,  dans  l'Ile,  onces  17.400  d'argent  fin;  à  l'étranger, 
i5.5;  et  dans  l'Ile,  en  piécettes  sévillanes,  13.783.  La  différence  sur 
une  once  d'or,  représentée  en  piastres  fortes  et  en  monnaie  d'argent 
étrangère,  est  égale  à  onces  1.900;  et  celle  qui  existe  entre  ladite 
monnaie  étrangère  et  les  piécettes  sévillanes  dans  l'Ile c=:  onces  1.717; 
en  faisant  la  somme  des  deux  différences,  on  obtient  onces  3.617,  qui 
est  exactement  la  différence  existant  entre  les  piastres  fortes  et  les 
piécettes  sévillanes:  c'est-à-dire,  entre  onces  17.400  et  13.783. 

*  Voir  la  rectification  à  la  note  1 3  ,  page  5o5. 
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NoTK  17.  — Page  445. 

Relevé  des  importations  et  des  exportations  en  métaux  précieux,  ^ui 
ont  eu  lieu  à  Vtle  de  Cuba  pendant  la  période  décennale  de  i821 


à  i836. 


■i 


\MSEE5. 


1827. 

1828. 
1829. 


1830. 
1831. 

1832. 
1833. 
1834. 


1835. 


1836. 


Piaitres. 

Importation 

278,787 

Exportation 

370,728 

Importation 

742,063 

Exportation 

598,204 

Importation 

545,786 

Exportation 

525,394 

Importation 

169,668 

Exportation 

258,155 

Importation 

105,918 

Exportation 

227,496 

Importation 

198/105 

Exportation 

218,140 

Importation 

1,450,140 

Exportation 

258,781 

Importation 

814,941 

Exportation 

892,079 

Importation 

927.205 

Exportation 

217,370 

Importation 

875,350 

Exportation 

100,142 

ARGENT 


en 


piastres 
fortes. 


en 
Itn;;ot8. 


Piastres. 

4,074 
10,088 
29,500 
40,368 

u 

1,088 
4,432 
3,280 
2,308 
1,600 
1,227 
15,568 
II 
1,865 

H 

2,152 


OR 


CD 

onces. 


// 
// 


Piastres. 

875,591 
822,474 
1,333,264 
326,813 
1,286,748 
361,741 
982,686 
745,389 
851,035 
243,646 
373,242 
550,618 
925,699 

85,122 
663,201 

72,240 
1,115,671 

49,553 
493,926 

86,421 


en 
linfots. 


Piutrei. 

a 

a 

B 

II 

Ê 

6,426 
4,658 

K 

13,379 

// 
5,950 

II 
1,536 

n 
II 
II 

II 
II 
II 


OBSERVATIONS. 

Il  résulte  de  ce  relevé,  établi  d'après  la  balance  générale  de  l'Ile  : 
1**  Que  l'argent  importé  en  piastres  fortes,  pendant 
les  dix  années,  a  été  de 6,i48,33i' 

'  Chiffre  vrai  rectifié  d'après   le   tableau:  6,149,876.  Erreur  en  moins 
dans  le  texte:  iJyliQ  piastres. 
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2*  Que  Texportation  du  même  mêlai  a  été  de 3,67A>5o9  * 

3*  Que  îa  différence  en  faveur  de  Tlle  est  de 2,473,82  5  ^ 

4*  Que  les  onces  importées  pendant  la  même  période 

représentent *  8,901,082  ^ 

5*  Que  leur  exportation  s'est  élevée  à  la  somme  de      3,344,oi7  * 

.   6"  Que  la  différence  fen  faveur  de  Tlle  est  de 5, 557,066  ^ 

7"  Que  Timporlation  définitive  de  Tor  est  de  226 

p.  0/0  plus  considérable  "  que  celle  des  piastres  fortes , 

comme  elle  devait  Têlre  puisque  ce  métal  offre  sur 

elles  un  avantage  de  12  1/2  p.  0/0. 

8"  Que  Timporlation  définitive  en  or  et  en  argent 

fort,  en  faveur  de  Tlle,  est  de 8,o3o,88o  ' 

AVERTISSEMENTS. 

1*  Sous  le  nom  d'argent  fort  [platafaerte)  on  comprend  également 
celui  des  Etats  indépendants  d'Amérique  qui  par  ordonnance  royale 

'  Chiffre  vrai  rectifié  d'après  le  tableau  :  3,7^8,498.  Erreur  en  moins 
dans  le  texte  :  73,989  piastres. 

*  Chiffre  vrai  rectifié  d'après  le  tableau:  2,401,378.  Erreur  en  plus 
dans  le  texte  :  72,447  piastres. 

'  Chiffre  vrai  rectifié  d'après  le  tableau  :  8,901,063.  Erreur  en  plus 
dans  le  texte  :  1 9. 

*  Chiffre  vrai  rectifié  d'après  le  tableau  :  3,375,966.  Erreur  en  moins 
dans  le  texte:  31,949  piastres;  elle  provient  de  ce  que  l'or  exporté-en  lingots 
Q-a  pas  été  compris  dans  le  chiffre  de  l'exportation. 

*  Chiffre  vrai  rectifié  d'après  le  tableau  :  5,525.097.  Erreur  en  plus 
dans  le  texte  :  31,968  piastres. 

*  Le  chiffre  de  5,5 5 7, 06 5  ne  présente  point  par  rapport  à  celui  de 
3,473,825  une  différence  aussi  considérable;  ils  sont  l'un  à  l'autre  comme 
asS  est  à  100,  ce  qui  ne  donne  qu'une  différence  en  plus  de  i25  p.  0/0.  En 
prenant  cette  proportion  sur  les  chiffres  vrais  du  tableau ,  c'est-à-dire  sur 
5,535,097  et  2,401,378,  elle  donne  une  différence  de  i3o  p.  0/0  en  plus 
|iour  l'importation  de  l'or  sur  celle  de  i argent,  parce  que  la  première  somme 
^t  à  la  seconde  comme  23o  est  à  100. 

'  Chiffre   vrai   rectifié  d'après    le  tableau  :   7,926,475.   Erreur  en  plus 
dans  le  texte  :  io4.4o5  piastres.  (  Notes  du  traducteur.) 

33. 


516  APPENDICE.— N-  X. 

circule  au  pair  avec  l*argent  k  colonnes.  Cesl  à  peine  s*ii  en  a  été 
introduit  et,  8*il  en  a  été  constaté  quelque  importation,  il  a  dà  être 
réexporté  immédiatement,  vu  la  prime  élevé^  de  8  à  lo  p.  o/oqu*OD 
lui  accorde  dans  ce  but  sur  la  place. 

2*  Outre  les  8,o3o,88o  piastres  en  or  et  en  ai|;entfort,  doDtrim- 
portation  a  été  constatée  par  la  douane,  nous  avons  vu  qne  nous 
pouvions  porter  à  deux  millions  de  piastres  la  valeur  des  pincettes 
introduites  :  de  sorte  que  la  balance  monétaire  fait  ressortir  en  faveur 
de  nie  une  somme  de  dix  millions  de  piastres  ou,  en  moyenne,  un 
million  par  an. 

y  Le  droit  de  a  i/4p.o/o  imposé  sur  Targent  monnayé  ou  en  liogot 
et  celui  de  i  i/a  sur  Tor,  à  leur  sortie  pour  Tétranger,  ne  peuvent 
porter  à  faire  la  contrebande  ;  et  par  cela  même  on  doit  supposer 
que  le  registre  de  la  douane  représente  avec  assez  d*exactitade  la 
véritable  exportation.  Quanta  Timportation,  comme  elle  est  franche 
de  tout  droit ,  il  y  aurait  folie  à  penser  qu*on  chercbe  à  la  cacher. 
Toutefois,  Tenregistrement  de  la  douane  ne  comprend  point  les 
petites  sommes  importées  ou  exportées  par  les  voyageurs,  et  quoo 
peut  considérer  comme  se  compensant  entre  elles. 


Note  18.  —  Page  454. 


Suivant  le  rapport  du  contrôle  (  Contaduria) ,  en  date  du  a  juin  i8a8, 
annexé  au  n'  696,  registre  i3  de  minutes  diverses,  Tonce  d*or  valait 
à  Cuba  16  piastres.  A  la  Trinité,  les  caisses  royales  la  recevaient  pour 
16  1/2,  et  les  particuliers  pour  17.  A  Sanii-Espiritu ,  à  Villa-Clara 
et  à  Remedios,  les  particuliers  la  prenaient  pour  16  1/2  piastres  elles 
caisses  pour  1 6. 

Il  paraît  que  ces  valeurs  ont  changé  avec  la  circulation  des  pié- 
cettes. Ainsi  j'ai  ouï  dire  que  dans  la  ville  de  Cuba,  par  exemple,  elle 
vaut  aujourd'hui  17  piastres,  quoique  je  n'en  sois  pas  sûr  parce  qoc 
les  rapports  du  dossier  général  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
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Note  19.— Page  457. 

La  valeur  intrinsèque^  de  la  pièee  de  5  francs,  aux  termes  de 

lordonnance  rojale  du  i6  septembre  i8a4f  qui  a    R^anx.    Maravëdû. 

lixé  celle  du  marc  d'argent  JGin  à  i8i  réaux,  est  de  '     17  24  * 

Elle  passe  dans  la  Péninsule  pour ^     19  // 

Différence  ou  seigneuriage,  7  3/io  p.  0/0 1  10 

Si  nous  déduisons  la  tolérance  et  le  frai ,  sa  valeur 

intrinsèque  sera 17  18 

Sur  la  même  valeur  monétaire  ou  de  cours  que 

ci-dessus • 19  // 

La  différence  ou  seigneuriage  est  de  8  3/io,  soit       1  16 

Tel  est  Timpôt  dont  le  tarif  en  question  a  grevé  TEspagne  en 

faveur  de  la  France. 


Note  20.— Page  457. 

Le  marc  ou  les  4t6o8  grains  d'argent  fin  ont  en  monnaie  une  vaiepr 
de réaux  188.  3i 

La  piécette  sévillane  a  d'argent  fin,  sans  déduire 
la  tolérance, grains     97.  a5 

Sa  valeur  nominale  au  titre  de  10  dineros  ao 
grains,  qui  est  celui  de  la  piastre  forte,  sera  consé- 
qaenmient  de réaux       3.  974 

La  valeur  nominale  de  la  piécette  à  colonnes  au 
même  titie  est  de réaux        5 

Donc  5  :  3.974  :  :  a  réaux  :  1.689. 

La  piécette  sévillane  vaut  donc  réaux  1.  689  de  Tlle,  et  les  5  pié- 
cettes, réaux  7.  948  ;  pour  arriver  à  8  réaux,  qui  sont  la  valeur  qu^elles 
représenteront  après  la  réforme,  il  s'en  faut  de  réal  o.  062,  ou  une 

1  II  y  a  dans  le  texte  :  El  valor  intrinseco  légal.  Nous  signalons  cet  exemple 
|K>nr  justifier  la  note  que  nous  avons  faite  plus  haut  relativement  aux  épithèles 
j<Mnte8  au  mot  valeur  :  le  mot  légal  fait  contre-sens  ou  pléonasme,  suivant 
Tacception  qu  on  veut  lui  donner. 

*  a  fr.  78  cent.  '  5  fr.  i3  cent.  [Notes  du  traducteur). 
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augmenlalioii  de  7/io  p.  0/0  qui  cstrexcédant  du  seîgncuriage  de  la 
monnaie  provinciale  sur  celui  de  Targent  à  colonnes,  comme  nous 
avons  dit  plus  haut  (  Note  7  ). 


Note  21.  — Page  473. 

Celte  diiïérence  surprenante,  qui  s* élève  quelquefois  jusquà 
a5o  p.  0/0,  dépend  d*une  circonstance  particulière  à  la  manière  dont 
le  commerce  se  fait  dans  llle.  Les  marchandises  ne  se  vendent  point, 
en  général ,  sur  facture ,  mais  en  gros,  par  lots  qui  contiennent  divers 
objets.  Chaque  commerçant  met  à  chacun  de  ces  objets  le  prix  auquel 
il  croit  prudemment  pouvoir  les  vendre,  et  il  examine  si  la  somme 
totale  couvre,  avec  le  bénéfice  qui  lui  revient,  la  valeur  du  lot  II  ré- 
sulte de  là  que,  sur  les  livres  de  diverses  maisons,  on  trouve  parfois, 
comme  nous  avons  vu,  une  différence  du  triple  sur  des  effets  sem- 
blables et  achetés  en  même  temps.  Entre  autres  exemples  que  j'omets 
de  citer,  je  ne  puis  passer  sous  silence  Tachât  d*un  objet  en  porce- 
laine dont  la  facture  figurait  sur  les  livres  d'une  maison  de  commerce 
pour  26  piastres,  et  dont  le  pareil,  provenant  de  la  même  partie  de 
marchandise,  m'a  coûté  5  piastres  dans  un  autre  magasin. 


Note  22. —  Page  489. 

Les  Finances  pourraient  faire  sans  grand'  peine  ce  petit  sacrifice  de 
3o  ou  35,000  piastres;  mais  si,  en  raison  des  circonstances 
actuelles,  il  y  avait  là  quelque  difficulté,  il  suffirait  de  prolonger 
d'une  semaine  la  perception  du  subside  extraordinaire  pour  indem- 
niser complètement  les  caisses  de  celle  avance* 

A  la  rigueur,  celte  opération  d'importer  des  piastres,  bien  qu'elle 
faciliterait  la  réforme,  n'est  pas  absolument  indispensable,  parce 
qu'une  fois  les  onces  réduites  à  leur  valeur  légale,  et  la  circulation 
des  piécettes  renfermée  dans  les  limites  que  je  propose  plus  loin, 
l'introduction  des  piastres  fortes  se  ferait  tout  naturellement  et  d'elle- 
même. 
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Note  23.  —  Page  489. 

La  justice,  aussi  bien  que  la  politique,  conseille  cette  marche  à 
regard  de  la  troupe.  Malgré  les  fréquentes  et  considérables  modifica- 
tions apportées  par  les  Romains  à  la  valeur  d^  leur  as,  ils  conservèrent 
constamment  sous  la  république  la  même  paye  au  soldat,  suivant  le 
témoignage  de  Pline,  1.  XXXIII,  3,  qui,  après  nous  avoir  dit  que  le 
denier  avait  été  porté-  à  1 6  05^  au  lieu  de  lo  qu*il  valait  auparavant, 
ajoute:  in  militari  tamen  stipendia  denarius  pro  decem  assihus  semper  datas. 
Quoique  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne 
soient  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  étaient  les 
Romains  en  Tan  a  12  avant  J.  C,  et  bien  que  nous  n*ayons  pas  à 
nos  portes,  au  moment  de  la  réforme,  un  ennemi  aussi  puissant 
quAnnibal,  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  mécontenter 
la  force  armée  chargée  de  maintenir  l'ordre  el  la  tranquillité  parmi 
les  citoyens. 


Note  24.  —  Page  492. 

La  valeur  du  marc  d'or  monnayé  ^ ,  au  titre  de  2 1  ca- 
rats, étant  de 2,720    // 

La  valeur  du  marc  d'or  fin,  ou  à  24  carats,  converti 
en  monnaie  ^  est,  par  conséquent,  de 3,108.19 

La  valeur  du  marc  d*argent  monnayé  \  au  titre  de 
10  dineros  20  grains,  étant  de 1 70 

La  valeur  du  marc  d'argent  fin,  ou  à  12  dineros ,  converti 
en  monnaie  \  égale 188.10 

Donc  Tor  est  à  l'argent ,  eu  égard  à  leur  valeur  nomi- 
nale', comme  3, 108. 56  *:  i88.3i,*  ou  comme  16  et  1/2  :*; 

'  Toutes  ces  diverses  expressions  sont  rendues  dans  l'espagnol  par  i'épi- 
hète  monetario  jointe  au  mot  valeur;  nous  avons  cru  devoir  Tinterpréter 
ainsi  pour  nous  faire  comprendre. 

*  Ces  chiffres  différent  quelque  peu  de  ceux  que  Ton  a  fait  ressortir  plus 
haut;  mais  comme  ils  s'accordent  mieux  que  les  premiers  avec  la  proportion 
indiquée  (16  1/2  :  1),  nous  les  avons  conservés.  (Notes  da  iraducteurJ) 
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c*e9t-à-dire  qu*il  faut  16  i/a  onces  d'argent  fin  pour  repré- 
senter une  once  d'or  fin. 

îéS  valeur  intrinsèque  du  marc  d*or  iîn,  c'est-à-dire  le 
prix  auquel  il  se  paye  en  lingot  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
est  de 3,o4o  1 

La  même  valeur  intrinsèque  pour  le  marc  d'argent  fin 
égale 181  I 

Donc,  considérant  leur  valeur  intrinsèque, l'argent  esta 
i'or  comme  1  est  à  16  8/10. 

Le  pair  monétaire  donne  le  rapport  de 1  à  i6.5 

Le  pair  intrinsèque  celui  de i  à  16.8 

Différence  ,  1  3/4  p.  0/0 o.3 

Cette  diflérence  provient  de  celle  qui  existe  entre  le  seigneuriage 
de  l'argent,  qui  est  de  k  p.  0/0,  et  celui  de  l'or,  qui  n'est  que  de 
a  1/4  p.  0/0. 


Note  25. —- Page  497. 

Jaiirais  voulu  essayer  la  piastre  mexicaine;  mais,  dépourvu  des 
ustensiles  nécessaires,  je  n'ai  pu  le  faire;  car,  bien  que  le  savant 
professeur  de  chimie  de  la  Junte  d'encouragement  se  prêtât  volonliei's 
à  m'aider  de  ses  connaissances  pratiques  dans  la  matière  ,  nos  désirs 
n'ont  pu  s'accomplir  faute  de  balances,  ce  laboratoire  n'en  possédant 
point.  Néanmoins,  j'ai  oui  dire  que  le  titre  de  cette  monnaie  a  beau- 
coup diminué  de  ce  qu'il  était  sous  la  domination  espagnole  ;  et  tout 
récemment  il  a  été  donné  communication  d'une  ordonnance  royale 
du  \lx  février  dernier,  numérotée  97,  registre  3  des  ordonnances 
royales  ,  par  laquelle  on  signale  le  manque  de  poids  et  de  litre  de 
quelques-unes  des  monnaies  de  Caracas ,  et  il  en  est  probablement 
de  même  dans  tous  les  autres  Gouvernements  émancipés,  qui,  au 
milieu  de  leurs  vicissitudes  politiques  continuelles  ,  considèrent 
peut-être  celte  altération  comme  un  moyen  d'accroître  leurs  faibles 
ressources. 
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Au  sujet  de  quelques  monnaies  fausses  de  Caracas,  dont -la  circulation  a  été 

prohibée  par  ordonnance  royale. 

Le  Fiscal  dit  que  le  système  monétaire  de  TUe  est  véritablement 
un  vieil  édiiice  en  ruines,  dont  on  ne  peut  toucher  aucune  partie 
sans  risquer  d*ébranler  et  de  renverser  tous  les  murs.  Il  faut  donc  se 
résoudre  à  le  reconstruire,  si  on  veut  TétaUir  solidement,  éviter  les 
graves  préjudices  dont  souffre  déjà  le  commerce  de  Tlle  ,  et  conjurer 
les  maux  bien  plus  graves  dont  favenir  la  menace ,  si  on  laissait  se 
continuer  le  désordre  actuel  pendant  quelques  années  encore.  C'est 
assurément  un  mal  que  les  piécettes  fausses  de  Caracas,  auxquelles 
se  rapporte  cette  ordonnance  royale ,  passent  ici  ;  mais  qu'est-ce  en 
comparaison  de  celui  qui  résulte  pour  llle  de  la  circulation  des 
piécettes  sévillanes  au  cours  de  4  à  la  piastre ,  et  surtout  pour  celles 
qui  portent  Teffigie  de  notre  souveraine  Isabelle  II  ?  Puisque  la  com- 
mission des  monnaies  s'est  occupée  de  la  matière  qui  fait  le  sujet  de 
cette  ordonnance  royale,  il  est  certainement  étrange  qu'elle  n*ait 
pas  également  accordé  son  attention  au  cours  des  piécettes  sévillanes, 
question  dont  la  solution  définitive  se  fait  attendre  depuis  plus  de 
onze  ans,  alors  qu'il  y  en  a  bientôt  trois  que  le  dernier  rapport  (con- 
sulta) a  été  adressé  par  V.  Exe.  et  par  M.  le  Capitaine  général,  sans  que 
jusqu'à  présent  une  question  qui  peut  devenir  capitale  pour  le  commerce 
de  rile  ait  été  résolue  par  le  Gouvernement.  Sans  doute  ,  la  solution 
en  est  difficile ,  mais  pas  autant  qu'on  le  croit  communément,  et 
pour  l'instant  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'indécision  dans  ces 
matières  sont  mille  fois  plus  grands  que  ceux  que  peut  faire  naître 
une  réforme ,  même  imparfaite.  Si  on  avait  définitivement  prohibé  , 
il  y  a  deux  ans ,  la  circulation  des  piécettes  d'Isabelle  II  au  cours 
illégal  de  4  à  la  piastre  ,  il  est  certain  que  l'Ile  ne  se  verrait  pas 
inondée  de  cette  monnaie  qui,  malgré  les  peines  sévères  portées 
contre  les  importateurs,  forme  peut-être  déjà  le  huitième  de  la 
masse  totale  de  l'argent  en  circulation.  Il  est  impossible.  Excellence, 
et  personne  ne  doit  mieux  le  savoir  qu'un  chef  qui  a  dirigé  avec 
tant  de  sagesse  les  finances  de  l'Ile  ;  il  est  impossible ,  répète  le  Fiscal , 
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de  réprimer  la  contrebande  quand  il  y  a  d'aussi  puissants  mobiles 
que  ceux  que  présente  le  cours  exagéré  auquel  passent  les  piécettes 
sévillanes  ,  et  surtout  celles  du  règne  actud ,  qui  sont  celles  que 
Ton  peut  continuer  à  importer  dans  TUe. 

Si  on  en  a  prohibé  l'importation  comme  nuisible  ,  et  qu  elle  con- 
tinue malgré  tout ,  il  est  nécessaire  de  prendre  une  mesure  qui 
tranche  le  mal  dans  sa  racine  ,  et  cette  mesure  ne  saurait  être  autre 
qu'une  réforme  simple  et  bien  entendue  du  système  monétaire,  qui, 
en  même  temps  qu'elle  rétablira  le  pair  entre  les  métaux  prédeui 
comme  dans  les  pays  qui  entretiennent  des  relations  commerciales 
avec  nie ,  rapproche  autant  que  possible  son  système  de  complabOité 
de  celui  de  la  métropole ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  diverses 
ordonnances  royales  ,  et  comme  le  conseillent  également  la  politique 
et  l'intérêt  public  ;  une  réforme,  enfm,  qui  évite  au  pays  la  perte  qu'il 
supporte  aujourd'hui  et  dont  il  est  encore  plus  menacé  pour  l'avenir. 

A  V.  Exe.  dont  l'administration  a  été  si  féconde  en  résultats  utiles 
pour  l'Ile  ,  à  V.  Exe.  appartient  le  droit  de  mettre  un ,  terme  à  ces 
maux,  soit  en  usant  des  pleins  pouvoirs  que  S.  M.  a  daigné  lui  confier 
dans  ce  but  par  diverses  ordonnances  royales  \  soit  autrement,  en 
provoquant  de  la  part  du  Gouvernement  une  prompte  résolution  en 
présence  de  la  procédure  générale  qu'elle  lui  a  remise  et  des  autres 
renseignements  que  V.  Exe.  jugerait  à  propos  d'y  joindre.  Le  Fiscal 
l'espère  ainsi  ,  et  ce  serait  un  nouvel  et  important  service  que  l'Ile 
aurait  à  ajouter  à  tous  ceux  dont  elle  est  déjà  redevable  au  patrio- 
tisme et  aux  lumières  supérieures  de  V.  Exe. 

Havane,  le  19  octobre  iSSg. 


On  insiste  sur  la  nécessité  de  réformer  le  système  monétaire,  à  Voccasion  d'un  rap- 
port (consulta]  de  l'intendant  de  Puerto- Principe  sur  le  cours  variable  des 
onces  dans  sa  province. 

Le  Fiscal  dit  que  la  question  des  monnaies  se  reproduira  journel- 
lement sous  toutes  les  formes,  tant  que  l'autorité  ne  prendra  pas  une 

^  Voilà   qui  justifie   notre   interprétation  du  mot  reservada  par  celui  de 
discrétionnaire.  (Note  du  traducteur.) 
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mesure  déiinitive  qui  coupe  la  racine  du  mal  ;  car,  croire  que  celui-ci 
restera  stationnaire  aussi  long- temps  qu'on  n*y  apportera  pas  de 
remède,  c'est  méconnaître  la  marche  des  choses  humaines,  et  pré- 
tendre, contre  le  sens  commun,  que  les  mêmes  causes  ne  doivent  pas 
continuer  de  produire  les  mêmes  efîels.  Si  la  difficulté  ou  l'incertitude 
de  réussir  avec  le  remède  était  un  motif  pour  ne  pas  essayer  de  guérir 
un  mal  dangereux  et  connu ,  il  faudrait  se  résigner  fréquemment  à 
abandonner  les  malades  à  une  mort  certaine,  plutôt  que  de  les  sou- 
mettre à  un  traitement  héroïque,  qui  probablement  les  sauverait, 
bien  qu'il  pourrait  également  aggraver  quelquefois  leurs  souf- 
frances. Nous  avons  beau  espérer  pouvoir  éluder  la  question  en  ne 
l'abordant  point ,  elle  viendra  nous  chercher ,  comme  elle  est  venue 
jusqu'à  présent ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  particuliers  se 
résignent  à  perdre ,  ni  que  le  fisc  voie  avec  indifférence  ses  intérêts. 
Bien  plus  ,  Excellence  ,  à  quoi  ont  servi  les  douze  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  que  le  même  intendant  de  Puerto-Principe  a  appelé, 
en  i8a8,  l'attention  de  cette  administration  supérieure  sur  le  cours 
variable  de  la  monnaie  d'or  dans  ladite  province  ?  Ne  voit-on  pas  se 
reproduire  aujourd'hui  les  mêmes  inconvénients  dont  se  sont  plaints 
alors  divers  particuliers  ?  Il  en  sera  donc  toujours  de  même,' avec  cette 
différence  que  lé  mal  empirera,  et  que  les  onces  espagnoles ,  comme 
le  signale  déjà  l'administrateur  de  Cienfue^os,  passeront  comme  lin- 
gots ,  parce  que  personne  ne  s'aventurera  à  prendre  une  monnaie  de 
valeur  incertaine;  ce  ministère  l'avait  également  prévu  ainsi  dans 
l'enquête  générale  sur  la  matière.  Tant  que  la  question  ne  se  déci- 
dera pas  d'une  manière  déGnitive  et  conforme  aux  droits  principes  de 
la  science  économique,  il  ne  faut  pas  espérer  diminuer  les  effets  du 
mal  avec  des  mesures  isolées  et  momentanées,  qui  ne  sauraient  que 
l'aggraver.  Il  faut  donc  se  résoudre  à  le  supporter,  et,  à  cet  égard  , 
le  Fiscal  pense,  avec  tous  les  rapports  antérieurs ,  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  au  cours  actuel  des  onces  dans  la  province  de  Puerto-Prin- 
cipe ,  malgré  les  préjudices  qu'en  éprouvent  les  particuliers  et  le  fisc , 
tant  que  le  Gouvernement  suprême  ou  les  autorités  qui  le  représen- 
tent dans  nie  ne  prendront  pas  une  résolution  générale,  qui  y  mette 
partout  le  cours  de  For  en  harmonie  avec  celui  qu'il  a  dans  les  autres 
pays  voisins. 
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Pour  ce  qui  est  d'autoriser  le  cours  de  la  monnaie  étrangère,  ce 
ministère  ne  croit  pas  qu'après  les  maux  occasionnés  par  la  circula- 
tion de  celle  de  la  mère-patrie,  admise  pour  une  valeur  supériearc 
à  celle  que  lui  assignait  la  loi ,  on  puisse  hésiter  un  instant  à  la  re- 
pousser, à  n'importe  quelle  valeur,  et  moins  encore  à  celle  que  laî 
ont  donnée  quelques  administrateurs  subalternes ,  qu  on  '  devrait  en 
rendre  responsables  en  leur  rebutant  toute  monnaie  dont  le  cours 
n'aurait  pas  été  formellement  autorisé. 

Dans  tous  les  temps ,  on  a  considéré  la  fabrication  de  la  monnaie 
comme  une  des  premières  et  des  plus  importantes  prérogatives  du 
souverain,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on  ne  permçt  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  très-rares  la  circulation  des  espèces  étrangères,  sans 
pour  cela  empêcher  leur  introduction  et  leur  circulation  entre  parti- 
culiers. Que  ceux-ci  en  usent  comme  de  lihgots,  à  la  bonne  heure; 
mais  les  caisses  royales  ne  peuvent  les  admettre  sans  une  disposition 
expresse  du  Gouvernement,  qui  ne  devra  la  prendre  qu'après  un  mûr 
examen  qui  épargne  à  l'Ile  les  maux  qu'a  causés  à  la  Péninsule  le  tarif 
inconsidéré  du  i3  avril  i8a5  concernant  la  monnaie  française.  Par 
cette  raison ,  ce  ministère  pense  absolument,  conmie  M.  l'Intendant  de 
Puerto-Principe,  qu'on  ne  doit  point  admettre  la  monnaie  étrangère, 
à  moins  qu'il  ne  plaise  à  V.  Exe.  d'ordonner  autrement. 

Havane,  le  2  avril  i84o. 

Avis  particulier  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  22  mars  iSltl,  prescri- 
vant la  rédaction  des  piécettes  sévillanes  au  cours  légal  de  5  à  la  piastre. 

Excellence ,  comme  il  est  du  devoir  de  tout  fonclionnaire  d'émetlre 
franchement  et  loyalement  son  opinion,  lorsqu'il  est  intimement 
convaincu  des  funestes  conséquences  que  peut  entraîner  pour  le  pu- 
blic l'exécution  matérielle  de  quelque  ordre  du  souverain ,  le  Fiscal  ne 
saurait  se  dispenser,  dans  le  cas  présent,  d'appeler  sérieusement  et 
énergiquement  l'attention  de  Votre  Excellence,  ainsi  que  de  S.  Exe. 
M.  le  capitaine  général,  sur  le  rapport  étendu  et  raisonné  qu'il  a 
fait,  par  ordre  de  S.  Exe.  don  Joaquin  de  Ezpeleta,  sur  cette  ques- 
tion importante  et  vitale  pour  Tile  de  Cuba. 

Il  s(î  flatte  d'y  avoir  dcmonlré,  avec  une  évidence  qui  se  trouve  a 
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la  portée  des  moins  instruits,  non -seulement  Turgence  de  réduire  le 
cours  exagéré  des  piécettes  sévillanes  à  leur  taux  légal  de  cinq  à  la 
piastre,  mais  encore  la  nécessité  de  prévenir  les  maux  que  cette 
même  mesure  pourrait  causer  à  Tlle  dans  un  sens  opposé. 

L*ordonnance  royale  du  a  a  mars  dernier,  qui  pourvoit  au  premier 
besoin,  ne  résout  rien,  cependant,  quant  au  second  qui  en  est  insé- 
parable. Le  Fiscal  n'entreprendra  pas  d'examiner  les  très-graves  incon- 
vénients et  les  difficultés  sans  nombre  que  présente  l'exécution  de 
cette  mesure  mal  conçue,  ni  s'il  aurait  été  plus  juste  et  plus  conve- 
nable que  le  Gouvernement  suprême  eût  adopté  le  moyen  proposé 
dans  son  susdit  rapport,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  porté  à  sa  con- 
naissance. L'important,  maintenant,  c'est  de  remédier  au  mal,  et  c'est 
à  quoi  Ton  arrive  avec  l'ordonnance  royale  en  question,  quoique  en 
courant  de  grands  risques  et  au  prix  de  grands  sacrifices  tant  pour 
le  Gouvernement  que  pour  le  public. 

Mais,  même  après  avoir  remédié  au  mal,  restent  les  conséquences 
de  cette  importante  mesure,  qui  n'ont  pas  été  prévues  ni  même 
soupçonnées  par  la  Junte  consultante  qui  a  été  du  ministère  des 
Finances ,  bien  qu'elles  soient  si  claires  et  si  évidentes ,  qu'elles  ne 
peuvent  échapper  à  ceux  qui  ont  la  plus  légère  notion  du  sujet,  et 
moins  encore  à  la  pénétration  de  Votre  Excellence  et  de  S.  Exe.  M.  le 
capitaine  général,  auxquelles  il  incombe,  en  outre,  de  faire  exécuter 
d'autres  dispositions  souveraines  sur  la  matière ,  non  abrogées  par  la 
dernière  ordonnance  royale. 

C'est  une  chose  constante  pour  Votre  Excellence,  et  S.  Elxc.  M.  le 
capitaine  général  pourrait  s'en  convaincre  de  même  par  l'historique  qui 
précède  le  rapport  rédigé  par  le  soussigné,  que  la  valeur  extra-légale 
à  laquelle  on  a  admis  les  onces  d'or  dans  les  caisses  royales  de  l'Ile , 
dès  le  commencement  de  ce  siècle,  jointe  à  l'émancipation  des  colo- 
nies du  continent,  a  produit  la  rareté  de  l'argent  a  colonnes,  au 
point  de  n'en  pas  trouver  sans  lui  accorder  une  prime  de  8  et  g  p.  o/o. 
Cette  rareté  fut  cause  que  quelques  spéculateurs  introduisirent ,  que 
le  public  reçut  volontiers  et  que  les  caisses  royales  admirent  de 
même  la  monnaie  provinciale  sévillane,  mais  avec  un  tel  surbausse- 
ment ,  qu'elle  afflua  bientôt  dans  l'Ile  en  sommes  si  exorbitantes  que 
la  fortune  publique  en  éprouva  une  atteinte  considérable. 
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L*ordonnance  royale  du  a  a  mars  obvie  à  ce  mal  en  réduisaot 
piécetles  séyillanes  au  cours  de  cinq  à  la  piastre  ;  mais ,  si  Ton  conti- 
nuait en  môme  temps  à  recevoir  Tonce  dans  les  caisses  pour  la  va- 
leur exagérée  de  17  piastres,  il  est  évident  que  nous  nous  retrouve- 
rions identiquement  dans  la  même  situation  qu'avant  llintroduclioo 
des  piécettes  sévillanes ,  lesqu<^lle8  s'exporteraient  à  leur  tour  comme 
l'argent  a  colonnes  s'est  exporté  dans  le  principe. 

Ce. n'est  point  là  une  supposition  gratuite;  Votre  Excellence  et  la 
Havane  entière  ont  encore  présente  à  la  mémoire  la  récente  expérience 
des  piécettes  d'Isabelle,  qui,  en  un  seul  jour,  on  pourrait  dire  en  nne 
seule  beure.  Excellence,  ont  disparu  comme  par  enchantement  do 
marcbc  où  elles  abondaient  la  veille  du  décret  du  ai  février;  la  triste 
prédiction  de  ce  ministère  venant  ainsi  à  s'accomplir  encore  plus  tôt 
qu'il  ne  l'avait  cru,  contrairement  à  la  constante  et  unanime  opinion 
des  autres  rapporteurs ,  qui  demandaient  la  réduction  des  piécettes 
à  un  réal  et  demi ,  en  même  temps  qu'ils  conseillaient  de  maintenir 
le  cours  élevé  de  l'or,  parce  que  cette  monnaie,  disaient  quelques-uns, 
est  la  monnaie  par  excellence  et  celle  qu'il  importe  de  conserver  à 
l'Ile  I  Que  l'on  adopte  une  pareille  mesure  avec  les  piécettes  sévillanes 
et  leur  complète  disparilion  ne  se  fera  pas  non  plus  attendre  long- 
temps, parce  que,  gagnant  6  p.  0/0  sur  l'or,  leur  exportation  pour  la 
Péninsule  oiTrira  un  avantage  noloire  sur  le  cours  du  change. 

II  devient  donc  nécessaire  de  réduire  la  valeur  de  l'once  dans  les 
caisses  royales  à  son  taux  (tipo)  légal ,  qu'on  a  toujours  dû  conserver, 
afin  d'empêcher  la  disparition  de  la  petite  monnaie  d'argent,  qui  est 
la  plus  nécessaire  aux  transactions  journalières  de  la  vie  civile.  Votre 
Excellence  et  S.  Exe.  M.  le  capitaine  général  ont  d'aille;urs  un  motif  et  une 
obligation  d'agir  ainsi ,  non-seulement  parce  que  cette  pratique  abusive 
est  contraire  à  la  teneur  expresse  de  nos  lois,  mais  surtout  parce  que 
l'ordonnance  royale  discrétionnaire  [reservada)  du  9  septembre  181 5, 
qui  n'a  point  été  abrogée,  a  disposé  d'avance  que  les  deux  auto- 
rités feraient,  de  concert,  cette  réforme,  quand  les  circonstances 
le  permettraient;  et  il  n'y  en  a  point,  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus 
opportunes  ni  de  plus  pressantes  que  celles  du  moment  où  l'on  va 
forcément  réformer  une  partie  très-essentielle  du  système  monétaire, 
dont  l'harmonie  et  l'équilibre  seraient  infailliblement  détruits,  sila 
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réforme  n'élait  pas  générale  et  simultanée.  Il  en  est  de  la  monnaie 
comme  de  la  musique  dans  les  orchestres,  où  un  seul  instrument  qui 
détonne  rompt  Tharmonie  de  tout  le  concert.  Si  les  métaux  monnayés 
ne  conservent  pas  entre  eux  à  peu  près  le  même  rapport  que  chez  les 
peuples  voisins  et  que  dans  la  Péninsule  surtout,  la  disparition  de  Tun 
d*Bux  est  inévitable,  et,  comme  tous  deux  sont  indispensables  pcfur  le 
commerce ,  les  maux  qui  résulteront  de  cette  situation  atteindront 
nécessairement  le  Gouvernement  ou  ceux  qui,  pouvant  et  devant  y 
remédier,  ne  Tont  pas  fait. 

Maisi  il  ne  suffit  pas.  Excellence ,  que  les  valeurs  respectives  de  Tor 
et  de  l'argent  monnayés  conservent  entre  elles  un  juste  équilibre,  il 
convient  aussi  et  il  est  même  nécessaire  que  le  système  de  comptabi- 
lité ne  soit  point  compliqué.  Celui  qui  résulterait  pour  l'argent  de  la 
'réduction  des  piécettes  sévillanes,  en  maintenant  Tunité  fictive  du 
réal  à  colonnes ,  serait  non-seulement  compliqué,  mais  encore  absurde 
et  de  tout  point  impraticable.  La  piécette  représenterait  un  réal  et 
cinq  huitièmes,  ou  bien  un  réal  et  demi,  en  suivant  le  système  préju- 
diciable adopté  avec  les  piécettes  d'Isabelle.  Dans  aucun  de  ces  deux 
cas ,  il  n'y  a  d'unité  pour  représenter  le  réal  à  colonnes ,  qui  n'existe 
point  dans  Tlle ,  et  moins  encore  sa  moitié  ou  son  double  ;  il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  la  piastre  si  on  attribue  à  la  piécette  la  valeur  d'un 
réal  et  demi.  En  effet,  on  aurait  alors  la  série  comparative  suiva.nte  de 
monnaies  sévillanes  et  de  monnaies  à  colonnes  : 

MONNAIES   SÉVIIfLANES.  MONNAIES    A    COLONNES. 

i/a  réal  sévillan =  3/8  de  réal  à  colonnes. 

1  réal ; =:  3/4 

a  réaux  ou  piécette =  i  réal     1/2 

4  réaux  ou  2  piécettes =  3  réaux 

6  réaux  ou  3  piécettes =  4  réaux  1/2 

8  réaux  ou  4  piécettes =  6  réaux 

10  réaux  ou  5  piécettes  ou  la  piastre.  =  7  réaux  1/2 

Que  quelqu'un  dise  maintenant,  la  main  sur  la  conscience,  si  ce 
«ystème  de  comptabilité,  plus  qu'impraticable,  n'est  pas,  en  outre, 
des  plus  ridicules  ,  et  tel  que  ni  les  anciens  ni  les  modernes  n'en  ont 
jamais  connu  de  semblable  ;  car,  encore  bien  qu'il  ne  manque  pas  de 
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monnaies  fractionnaires  en  presque  aucun  pays ,  elles  sont  en  nombre 
beaucoup  moindre  que  celles  qui  représentent  un  multiple  pariait  et 
simple  de  Tunité  monétaire  réelle,  tandis  que  dans  Tlle ,  au  con- 
traire, elles  seraient  toutes  fractionnaires. 

II  résulte  de  là  qu  il  faudrait  ou  refondre  cette  monnaie  et  la  frapper 
à  colonnes ,  ou  bien  modifier  le  système  actuel  de  comntabilité.  Le 
,  premier  n*est  pas  possible  en  réiat  actuel  des  choses,  et,  s*il  Vêtait, 
ne  pourrait  se  faire  avec  la  célérité  qu  exige  la  situation  de  Tlle;  le 
second  est  très-facile,  et  il  est,  en  outre,  du  devoir  de  Votre  Eicd-* 
lence  et  de  S.  Exe.  M.  le  capitaine  général  d*agir  ainsi,  en  vertu  de 
Tordonnance  royale  du  i4  avril  iSag,  confirmée  par  celles  des  a6  oc- 
tobre i833  et  g  août  i835.  Elles  pourvoient  à  ce  que  le  système  de 
comptabilité  de  cette  Ile  soit  mis  en  harmonie  avec  celui  de  la  Pénin- 
sule ;  et  encore  bien  qu*il  n*y  ait  aucune  utilité  de  passer  immédiate- 
ment du  réal  à  colonnes 4iu  réal  de  vellon,  il  est,  au  contraire,  extrê- 
mement facile  dépasser  du  premier  au  double  du  réid  de  vellon  ou  réal 
de  plate  provincial,  qui  est  la  demi-piécette.  Celte  transition  est  nou- 
seulement  facile  et  convenable,  mais  encore  nécessaire;  car  le  public 
Ta  adoptée  de  fait,  en  donnant  à  la  piécette  la  valeur  nominale  de 
a  féaux.  En  conservant  donc  ce  dernier,  comme  le  seul  auquel  la  po- 
pulation soit  habituée ,  on  s*assure  les  quatre  avantages  suivants,  qui 
sont  les  plus  importants  que  puisse  réunir  un  système  monétaire  : 

1°  La  piastre,  qui  doit  contenir  5  piécettes;  ainsi  qu'il  a  été  der- 
nièrement ordonné  par  le  Gouvernement,  représentera  lo  réaux:  c'est- 
à-dire  que  le  système  de  comptabilité  se  convertira  en  système  décimal, 
qui  est  le  plus  simple  et  celui  que  suivent  aujourd'hui  tous  les  peuples 
civilisés  qui  ont  réformé  le  leur  ; 

2°  L'unité  ou  le  réal,  qui  est  la  dcmi-piécelte,  sera  une  monnaie 
effective  et  non  imaginaire,  comme  cela  aurait  lieu  en  conservant  le 
réal  à  colonnes  ; 

3°  Il  n'y  aura  pas  de  monnaies  fractionnaires  ;  et  la  piastre  pourra 
se  diviser  exactement  en  moitiés ,  quarts ,  cinquièmes ,  dixièmes  et 
vingtièmes  ; 

4"  Et  enfin  le  système  de  l'Ile  sera  le  même  que  celui  de  la  métro- 
pole, ou  conservera  avec  lui  le  rapport  simple  de  a  à  i. 

Le  Fiscal  ne  s'arrêtera  pas  à  d'autres  détails  qu'il  a  longuement  trai- 
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lés  dans  Vavis  auquel  il  s*esl  référé  plus  haut,  et  dans  lequel  S.  Exe. 
M.  le  Capitaine  général  pourra  les  voir,  s*il  daigne  y  jeter  tes  yeux.  Ce 
qui  a  été  dit  dans  le  présent  exposé  est  plus  que  suffisant,  dans  Thumble 
opinion  de  ce  ministre,  pour  faire  voir  les  maux  auxquels  s*expose  Tlie 
avec  la  réduction  des  piécettes  sévillanes  àleilrtaux  (tipo)  légal,  si ,  en 
même  temps,  on  n*en  fait  autant  à  Tégard  de  Tonce  dans  les  caisses 
royales,  et  si  Ton  n*adopte  le  système  de  comptabilité  qu'il  a  indiqué, 
conformément  aux  '  dispositions  des  ordonnances  royales  précitées , 
qui  autorisent  les  chefs  supérieurs  des  fmances  et  de  l'administration 
à  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  propres  à  assurer  le  succès  d'une 
affaire  si  importante. 

Si,  malgré  tout,  il  n'avait  pas  le  bonheur  de  convaincre  V.  Exe 
et  son  Exe.  M.  le  Capitaine  général  de  la  nécessité  où  elles  sont  d'a- 
dopter les  moyens  proposés  pour  conjurer  les  maux  qui  menacent 
prochainement  de  frapper  le  commerce  de  l'Ile,  avec  l'exécution  isolée 
de  l'ordonnance  royale  du  33  mars  dernier,  il  lui  restera  au  moins 
la  satisfaction  de  l'avoir  essayé,  et  celle  non  moins  grande  de  voir 
VV.  EExc.  daigner  reconnaître. dans  cette  franche,  loyale  et  sincère 
manifestation  un  acte  de  l'impérieux  devoir  que  lui  imposent  sa  con- 
science et  sa  conviction  comme  fonctionnaire ,  aussi  bien  que  le  zèle  qui 
l'anime  pour  la  prospérité  de  l'Ile  et  pour  le  bien  du  service  de  S.  M. 

Havane,  le  29  mai  iS^i* 

Réponse  à  une  dépêche  de  l'Intendant  D.  Antonio  Larrua,  par  laquelle  il  invitait 
les  bureux  à  proposer  les  moyens  d'éviter  l'exportation  de  l'argent,  dont  la 
rareté  s'est  fait  sentir  moins  d'un  an  même  après  la  réforme. 

C'est  avec  une  indicible  répugnance  et  uniquement  par  respect 
pour  les  ordres  de  V.'  Exe.  que  ce  ministère  se  résout  à  revenir  en- 
core sur  la  question  de  la  réforme  monétaire  dans  l'Ile ,  après  le  long 
mémoire  rédigé  par  lui,  en  août  iSSg,  sur  ce  même  sujet,  à  la  de- 
mande de  cette  Surintendance,  et  après  l'avis  particulier  remis,  le 
219  mai  de  l'année  dernière,  au  prédécesseur  de  V.  Exe,  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  royale  du  33  mars  de  la  même  année,  pourvoyant 
{preventiva)  k  la  réduction  des  piécettes  sévillanes  au  taux  de  cinq  à  la 
piastre.  Dans  l'un  et  l'autre  écrit  il  a  non-seulement  exposé  avec 

34 
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énergie  et  clarté  les  maux  qui  avaient  frappé  llle  et  la  menaçaient 
encore,  par  suite  du  désordre  introduit  dans  le  système  monétMreles 
années  précédentes,  mais  il  a  prédit,  en  outre,  dons  les  termes  les  plos 
explicites,  les  conséquences  qui  se  produisent  aujourd*hui,  et  que  dé* 
plore  justement  V.  Exe. ,  si  Ton  n*adoptait  les  seules  mesures  que 
commandait  la  nature  même  de  Taffaire.  Le  Fiscal  ignore  les  motib 
qu*a  pu  avoir  la  Surintendance  pour  ne  point  porter  k  la  connaissance 
du  Gouvernement  suprême  le  rapport  ou  mémoire  précité;  mais  il 
lui  reste  au  moins  la  satisfaction  d'avoir,  par  son  susdit  avb  particn- 
lier  du  ag  mai,  qui  n'était  qu*un  court  résumé  du  premier  travail, 
mérité  la  plus  complète  approbation  du  Gouvernement  suprême, 
comme  il  est  bien  évident  pour  V.  Exe.  Ceci  n*est  point  une  question 
'  d*amour-propre ,  c*est  un  adoucissement  à  la  grave  affliction  qu*il 
éprouve  à  voir  les  embarras  dans  lesquels  se  trouve  aujourd'hui  file, 
pour  avoir  dédaigné  les  raisons  qu'exposait  alors  ce  ministère  pour 
la  première  fois,  combattues  qu'elles  étaient  dans  Tenquête  géné- 
rale, par  presque  tous  les  bureaux  et  autres  corporations  chargées 
d'informer,  et  auxquels  force  est  aujourd'hui  de  les  admettre  en 
voyant  accomplies  ses  tristes  prédictions,  sans  cesser  pour  cela  de 
s*opposer  à  Tunique  remède  qui  pourrait  arrêter  ]e  mal. 

H  n'élait  certes  pas  besoin  d'une  grande  prévoyance  pour  savoir 
que ,  si  la  valeur  exagérée  que  les  piécettes  sévillanes  ont  conservée 
pendant  nombre  d'années  avait  fait  refluer  dans  l'Ile  presque  toutes 
celles  de  la  Péninsule,  on  reviendrait,  au  contraire,  promptement  à  les 
réexporter  du  moment  où,  réduites  à  leur  cours  légal,  on  conserve, 
rail  à  l'or  la  valeur  fictive  et .  conventionnelle  qui  lui  avait  été  attri- 
buée sur  cette  place  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Le  Fiscal 
l'avait  annonce  ainsi  lors  de  la  réforme  des  piécettes  d'Isabelle,  et 
V.  Exe.  aura  ouï  dire  qu'elles  ont  disparu  du  commerce  conmie  par 
magie  en  un  seul  Jour.  Il  l'avait  également  prédit  à  l'égard  des  pié- 
cettes sévillanes  dans  son  susdit  avis  particulier,  et  rien  ne  Justifie  tant 
son  assertion  que  la  dépêche  adressée  aux  bureaux  par  V.  Exe.  et  dont 
il  est  fait  mention  en  tête  de  cette  note.  Les  bureaux  le  reconnaissent 
également  aujourd'hui,  et  confessent,  ne  pouvant  faire  moins,  que  la 
disparité  entre  les  valeurs  des  métaux  monnayés  est  la  cause  efficiente 
et  immédiate  de  l'exportation  des  piécettes  sévillanes,  seule  monnaie 
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qui  nous  élail  restée  pour  les  transactions  journalières  de  la  place, 
puisque  les  erreurs  commises  en  d'autres  temps  nous  avaient  prifé 
des  piastres  fortes. 

Les  bureaux  ayant  reconnu  la  vraie  cause  du  mal  et,  qui  mieux  est^ 
aYOtté  Timpossibilité  d'arrêter  ses  progrès  tant  que  la  disparité  qui  le 
produit  subsistera ,  il  paraissait  naturel  qu'ils  se  fussent  décidés  à  pro- 
poser à  V.  Exe.  le  rétablissement  du  pair  entre  les  métaux  monnayés , 
mais  des  craintes  peut-être  exagérées,  et  surtout  Tindécision  qui  a 
toujours  régné  dans  cette  affaire  de  monnaie ,  et  qui  accompagne  gé- 
néralement les  résolutions  qui  ne  naissent  pas  d'une  forte  conviction, 
leur  ont  fait  imaginer  des  palliatifs  qui,  loin  de  guérir  le  mal,  ne  feront 
que  l'aggraver  et  le  compliquer  pour  l'avenir  ;  semblables  en  cela  au 
médecin  qui,  pour  complaire  au  patient,  néglige  de  retrancher  le 
membre  gangrené,  et  l'expose  ainsi  à  ce  que  le  mal,  en  s'étendant, 
gagne  les  principales  entrailles  et  attaque  la  vie  à  son  centre  même. 

Quand  même  le  moyen  que  propose  le  contrôle  (contaduria)  serait 
praticable  et  susceptible  de  produire  les  effets  qu'il  s'en  promet,  un 
gouvernement  prévoyant  ne  doit  pas,  comme  a  fort  bien  dit  V.  Exe. , 
se  borner  à  pallier  les  maux,  il  doit  en  enlever  jusqu'à  la  racine,  afm 
d'éviter  leurs  funestes  conséquences  pour  l'avenir.  Mais,  voyons 
cependant  si  le  moyen  proposé  par  le  contrôle  est  même  possible,  et 
si  encore ,  étant  possible ,  il  retarderait  de  quelque  temps  la  disette 
de  monnaie  d'argent.  D'abord ,  en  admettant  que  tout  le  numéraire  de 
ce  métal  qui  circulerait  dans  l'Ile  pour  ses  transactions  journalières 
fût  aux  armes  du  Mexique,  dans  l'hypothèse  de  l'exportation  des 
piécettes  sévillanes,  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  faudrait  au  moins 
de  deux  à  trois  millions  de  piécettes  pour  que  les  échanges  pussent 
se  faire  avec  l'aisance  et  la  facilité  convenables.  Eh  bien ,  Excellence , 
y  a-t-il  possibilité  d'introduire  une  somme  si  importante  ?  Quelles 
sont  les  opérations  commerciales  "qui  pourraient  avoir  pour  résultat, 
en  un  court  laps  de  temps,  une  importation  si  considérable  de  numé- 
raire  P  Ce  même  change  que  l'on  suppose  maintenant  favorable  et  qui 
n*est  ni  ne  peut  être  jamais  la  cause  directe  de  l'importation  et  de 
l'exportation  des  métaux ,  ne  hausserait-il  pas  considérablement  par 
suite  de  ces  mêmes  opérations?  Et  alors,  à  quel  prix  la  Real  Hacienda 
ne  payerait-elle  pas  le  remède  du  mal  dont  souffre  l'Ile  aujourd'hui  ? 

3^. 
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Ensuite,  le  cou  1  rôle  igiiore-l-iJ  par  hasard  que  ce  conlinent  producteur 
<l0  Targent,  comme  il  Tappelle,  n*a  pour  ainsi  dire  pas  d*aulre  numé- 
raire aujourd'hui  que  de  la  monnaie  de  billon  P  Mais,  laissant  de  côté 
ces  inconvénients,  et  en  admettant  gratuitement  que  nous  pourrions 
en  peu  de  temps  importer  dans  TUe  un  ou  deux  millions  de  piécettes . 
mexicaines,  sur  quelles  raisons  peut-on  fonder  Tespoir  qu^dles  ne 
seront  pas  à  leur  tour  réexportées  de  préférence  a  Tor,  lant  qoe 
celui-ci  conservera  le  surhaussement  qu'il  a  aujourdliui  par  rapport 
à    cette  même   monnaie   mexicaine?   L*exporlation    des.    piécettes 
sévillanes,  Excellence,  n*a  pas  lieu  parce  qu'elles  donnent  du  bénéfice 
au  commerce ,  mais  parce  que ,  dans  la  nécessité  d'exporter  de  file 
du  numéraire,  on   préfère  cette  monnaie-là,  qui  laisse  moins  de 
perte.  Il  est  évident  par  cela  même  que ,  lorsqu'on  n'aura  plus  de 
piécettes  sévillanes  à  exporter,  on  aimera  mieux  pour  cela  l'argent 
mexicain,  non  pour  en  faire  des  remises  dans  la  Péninsule,  mais  à 
l'étranger  où  tout  notre  numéraire  circule  comme  lingot;  de  même 
que,  dans  les  années  antérieures ,  alors  que  la  perte  considérable  sur 
les  piécettes  sévillanes  n'en  permettait  pas  la  réexportation  pour  la 
Péninsule,  on  lirait  les  lettres  de  change  pour  la  métropole  sur  le; 
places  de  Londres  et  de  Paris. 

A  toutes  ces  raisons  se  joint  encore  une  autre  considération  poli- 
tique non  moins  importante,  et  à  laquelle  ont  grandement  égard 
toutes  les  nations  indépendantes,  à  savoir:  celle  de  ne  pas  laisser 
exclusivement  dans  la  circulation  de  l'Ile  le  numéraire  d'un  pays  étran- 
ger, pour  ne  pas  l'exposer  aux  fluctuations  et  aux  altérations  que 
pourrait  subir  la  monnaie  dans  la  république  mexicaine,  indépeudani- 
ment  du  seigneuriage  dont  elle  grève  les  sujets  espagnols  au  profil 
de  ladite  république. 

Le  Fiscal  n'est  donc  pas  d'avis  d'adopter  une  mesure  qui,  oulre 
qu'elle  est  impraticable  pour  le  moment ,  serait  toujours  ineflScace 
par  ses  résultats.  Il  se  hasardera  bien  moins  encore.  Excellence, à 
prendre  en  considération  l'indication  que  donne,  comme  en  passant, 
la  Cour  des  Comptes  (el  Tribunal  mayor  decaentas)  sur  la  nécessité  de 
revenir  au  point  de  départ !!!*  La  perplexité  dans  laquelle  l'ont 

*  C'est-à-dire  admettre  de  nouveau  les  piécettes  à  l'ancien  cours  de  4  à  « 
piastre,  en  annulant  les  effets  de  la  réforme  qui  a  tant  conté  à  l'Ile. 
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jelée  les  avis  contraires  sur  la  matière,  a  été  telle  et  si  grande,  qu'elle 
n  a  trouvé  au  mal  d*autre  remède  que  son  immensité  même  ! 

Ce  ministère  ne  conseillera  pas  non  plus  de  grever  Texportatioii 
des  piécettes  sévillanes  d'aucune  espèce  d'impôt,  comme  on  Ta  proposé 
dans  la  dépêche  officielle  de  l'administration  de  terre,  qui  figure  en 
tète  delà  procédure  n"*  547>  registre  16  des  administrations ,  que  ren- 
voie ce  ministère,  et  que  jusqu'à  présent  il  avait  omis  à  dessein  d'ex- 
pédier, attendant  que  l'expérience  eût  fourni  les  données  dont  on 
manquait  dans  les  premiers  moments  de  la  réforme  des  piécettes. 
V.  Exc.se  rappellera  sans  doute  que ,  dans  l'assemblée  {janta)  des  chefs 
des  finances  qui  se  tint  alors,  par  suite  de  ladite  dépèche  [de  fadmi- 
nistration ,  le  soussigné  exposa  que ,  lors  même  qu'il  serait  certain  que 
toutes  les  piécettes  sévillanes  auraient  disparu  au  bout  de  quelques 
tionées,  il  n'était  pas  à  craindre  que ,  la  première  année ,  l'exportation 
s*élevât  à  plus  d'un  million  de  piastres,  somme  qui  représenlait 
Texportation  moyenne  annuelle  de  la  période  décennale  antérieure, 
en  supposant  que  la  sortie  du  numéraire  dépendit  des  besoins  du  com- 
merce, et  que  ces  besoins  n'avaient  pas  varié  ni  ne  paraissaient  devoir 
se  modifier  subitement  dans  le  cours  d'une  année.  D'après  les  données 
que  contient  la  présente  procédure,  on  voit  qu'en  effet  l'exportation 
du  numéraire  a  égalé,  à  très-peu  de  chose  près,  celle  des  années 
précédentes,  bien  qu'on  ait  préféré,  comme  c'était  naturel,  la  faire  en 
celte  monnaie-là,  qui  laissait  moins  de  perte  aux  preneurs  des  lettres  de 
change. 

L'application  d'un  droit  sur  leur  exportation  ne  pourra  donc  empê. 
cher  la  sortie  des  piécettes  que  tout  autant  que  ce  droit  sera  au  moins 
égal  à  la  disparité  de  Tor,  c'est-à-dire  à  6  i/4  p.  0/0.  Cela  équivaut  • 
comme  toute  personne  ayant  le  sens  commun  le  reconnaîtra,  à  ré- 
duire l'once  à  sa  valeur  légale  de  1 6  piastres ,  avec  cette  notable  diffé- 
rence, cependant,  que  la  dernière  mesure  produirait  l'effet  qu'on  en 
désire,  tandis  que  l'acquittement  d'un  droit  à  la  sortie  des  piécettes 
peut  s'éluder  et  s'éludera  sans  aucun  doute,  au  moyen  de  la  contre- 
bande active  qui  certainement  s'établira  pour  tromper  la  surveillance 
du  fisc.  En  un  mot,  Excellence,  quand  la  balance  penche  en  faveur 
de  l'un  des  bassins,  il  y  a  deux  moyens  d'établir  l'équilibre,  soit  en 
allégeant  le  plus  lourd ,  soit  en  ajotitant  au  plus  léger  un  contre-poid(; 
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Vun  et  l'autre  peuvent  îndistiDctement  s*empioyer  dans  les  opérations 
physiques,  mais  le  premier  seulement  en  matières  politiques  et  éco- 
nomiques, parce  qu  on  ne  trouve  que  rarement  ou  jamais  des  contre- 
poidb  qui  rétablisfrent  exactement  l'équilibre ,  et  parce  qu*en  outre  tout 
ce  qui  tend  à  compliquer  les  relations  commerciales  produit,  par  cette 
seule  raison,  un  mal  certain  et  positif. 

Pour  effectuer  la  réduction  de  l*or  à  sa  véritable  valem*  et  rétablir 
son  pair  avec  Targent ,  il  n*est  pas  non  plus  nécessaire  de  recourir  à 
aucune  mesure  violente.  C'est  une  erreur,  pour  ne  pas  dire  une  ab- 
surdité, dans  laquelle  sont  tombés  beaucoup  d*hommes  politiques, 
que  de  croire  que  les  gouvernements  obligent  leurs  sujets  à  donner 
leur  argent  (moneda)  pour  un  prix  de,  parce  qu'ils  ne  TadmeUent 
dans  leurs  caisses  que  pour  là  valeur  que  déteimine  la  loi.  Nous  avons 
la  preuve  la  plus  évidente  de  la  fausseté  de  cette  opinion  dans  la  plus- 
value  que  conserve  généralement  Tor'  dans  les  opérations  des  chan- 
geurs. Chaque  particulier  exige  et  peut  exiger  pour  son  or  le  prix  quil< 
veut,  mais  il  ne  peut  obliger  personne  à  le  recevoir  pour  une  pins 
grande  valeur  que  celle  que  la  loi  lui  assigne,  si  on  n*était  point  con- 
venu de  cela  au  préalable.  En  ce  cas,  il  n*est  pas  nécessaire  et  il  ne 
serait  même  pas  juste  de  prescrire  par  une  ordonnance  royale  aux 
particuliers  de  céder  leur  once  pour  16  piastres  ;  il  suffît  que  le  trésor 
ne  les  admette  pas  dans  ses  caisses,  et  ne  les  donne  pas  non  plus 
aux  particuliers  pour  plus  que  ladite  valeur.  De  cette  manière,  le 
cours  de  l'or  restera  libre  comme  il  doit  l'être,  et  les  particuliers  n'ont 
aucun  droit  de  se  plaindre  tant  qne  le  Fisc  donne  la  monnaie  d'or 
pour  la  même  valeur  à  laquelle  il  la  reçoit. 

Tel  est,  Excellence,  ce  que  conseille  la  prudence  :  c'est  ce  que  dic- 
tent les  sains  principes  de  la  science  économique;  et  c'est  enfin  ce  qui 
a  été  pratiqué  chez  toutes  les  nations  civilisées  d'Europe,  sans  qu'au- 
cune d'elles  ait  jamais  eu  à  déplorer  los  funestes  conséquences  que 
l'on  redoute  sans  raison  pour  l'île  de  Cuba,  et  dont,  en  d'autres  temps, 
la  métropole  fut  victime,  lorsque  ces  matières  ont  été  traitées  par  des 
personnes  dépourvues  de  connaissances  spéciales. 

Si,  cependant.  Votre  Excellence  n  osait  se  prononcer  à  cet  égard 
sans  consulter  auparavant  le  Gouvernement,  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  et  de  plus  conforme  à  la  pensée  de  celui-ci ,  ce  serait  qu'on  ins 
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Iruîsit  la  procédure  prescrite  par  l'ordonnance  royale  discrétionnaire 
du  216  octobre  dernier,  et  que,  suffisamment  élaborée  par  tous  les 
bureaux,  on  l'adressât  au  Gouvernement  suprême,  en  Taccompagiuiiit 
de  tous  les  autres  rapports  dont  jusqu'à  présent  on  ne  lui  a  donné 
aucune  connaissance,  afin  qu'en  présence  des  motifs  exposés  par  les 
unset  les  autres,  il  décidât  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  convenable.  Quoi 
que  Ton  fasse,  il  restera  toujours  à  ce  ministère  la  satisfaction  de 
n^avoir  point,  en  ce  qui  le  concerne,  négligé  d'indiquer  les  moyens 
qu*il  a  cru  les  plus  propres  à  prévenir  les  maux  qu'il  a  prévus  et  qui 
d^à  menacent  File  de  près;  il  se  plaît  aussi  à  espérer  que  Votre 
Excdlence  verra  dans  cette  franche  et  loyale  manifestation  le  désir 
qui  l'anime  en  faveur  du  bien  public  et  du  meilleur  succès  à  assurer 
aux  résolutions  du  Gouvernement. 

Havane,  le  20  septembre  i8d2. 

'  Sur  la  nécessité  d'interdire  la  circulation  de  la  monnaie  de  la  républitfue  de  l'Equa- 
teur, dont  le  titre  a  été  considérablement  altéré  par  un  décret  du  corps  législatif. 

Excellence ,  lorsque  le  Fiscal  émit  son  avis,  il  y  a  cinq  ans,  sur  la 
réforme  monétaire  qui  se  projetait  alors  et  qui  s'est  déjà  en  partie 
effectuée  dans  l'Ile,  il  exposa,  entre  autres  choses,  que,  si  c'avait  élé 
une  mesure  fort  sage  que  d'admettre  dans  la  circulation ,  la  mon- 
naie des  Etats  indépendants  du  continent,  pour  suppléer  au  manque  ab- 
solu d'argent  qui  se  faisait  sentir  sur  cette  place,  cela  pourrait  néan- 
moins, avec  le  temps,  entraîner  des  inconvénients,  non-seulement  à 
cause  du  seigneuriage  que  nous  payions  à  ces  gouvernements ,  mais 
plus  encore  à  raison  des  changements  qu'ils  pourraient  appoi*ter  au 
titre  de  leurs  monnaies.  Le  nouveau  titre  monétaire,  sanctionné  par 
la  république  de  l'Equateur,  est  venu  justifier  les  craintes  de  ce  mi- 
nistère, et  les  changements  qu'il  produit  sont  d'une  telle  importance, 
qu^ils  ne  pouvaient  échapper  au  zèle  clairvoyant  avec  lequel  Votre 
Excellence  s'est  toujours  empressée  de  parer  aux  maux  de  tout  genre 
qui  menacent  la  fortune  de  l'Ile. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont  poussé  le  gouverne- 
ment en  question  à  une  telle  réforme,  ce  ministère  croit  cependant 
que  la  nécessité  dans  laquelle  sera  également,  tôt  ou  tard ,  l'Espagne  de 
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mettre  le  rapport  des  valeurs  entre  les  métaux  précieux  en  bannonie  avec 
relui  qu*ils  ont  ches  presque  toutes  les  naiious  d'Europe,  n^aorapu 
été  étrangère  à  celte  détermination.  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  du  moment 
que  ces  opérations  ne  sont  pas  le  résultat  d'un  manège  dandestin, 
mais  la  conséquence  d*une  loi  solennellement  promulguée,  elles  ne 
peuvent  causer  aucun  dommage,  puisque,  le  titre  véritable  des  métaux 
fiant  connu,  chacun  peut  y  conformer  le  prix  de  ses  marchandises. 
Ce  qui  importe  donc,  c*est  que,  connaissant  avec  certitude Texistenoe 
du  nouveau  litre,  par  les  moyens  officiels  dont  dispose  Votre  Excel- 
lence, elle  daigne  adopter,  avec  la  promptitude  convenable  et  de  con- 
cert avec  S.  Exe.  M.  le  Capitaine  général,  les  mesures  opportunes 
pour  régler  le  cours  de  cette  monnaie  sur  la  place  d*après  sa  valeur 
intrinsèque  relativement  au  titre  de  notre  monnaie  nationale. 

H  y  a  deux  moyens  à  prendre,  savoir  :  établir  un  tarif  proportion- 
nel, comme  le  propose  la  Contadaria  générale  de  Tarmée,  en  fixant 
Je  cours  que  doit  avoir  chacune  des  pièces  nouvellement  frappées  dans . 
la  République  de  V  Equateur;  ou  bien  prohiber  leur  admission  autre- 
ment que  comme  lingot ,  ainsi  que  font  aujourd'hui  toutes  les  nations 
d'Europe,  et  comme  nous  faisons  nous-mêmes  ici  à  Tégard  des  autres 
monnaies  étrangères.  Si  Ton  devait  adopter  le  premier  de  ces  moyens, 
il  conviendrait  de    se  rappeler   que    les  données    empruntées  aux 
ouvrages  de  MM.  Canga  Argiielles  et  Pita  Pizarro  sont  erronées,  on, 
pour  mieux  dire,  se  rapportent  à  la  pragmatique  du  16  juillet  1730, 
qui  a  lixé,  en  eflel,  le  litre  de  Ter  à  23  carats,  et  celui  de  Targenl  à 
1 1  dineros:  mais  celte  disposition  fut  modifiée,  d*abord  par  la  prag- 
matique du  20  mai  1772)  qui  réduisit  le  titre  de  Tor  à  ai  carats 
2  1/2  grains,  el  celui  de  l'argent  à  10  dineros  20  grains  ;  et  plus 
tard  par  celle  du  26  juin  1786  qui,  sans  loucher  au  titre  de  Targent, 
réduisit  celui  de  Tor  à  2 1  carats. 

Ainsi  donc,  il  s'ensuit  que  le  titre  de  l'or  est  aujourd'hui,  en  Es- 
pagne, le  même  que  le  nouveau  litre  de  la  république  de  rÉqualeur, 
elque  le  titre  de  l'argenl  est  de  0.9027,  ou,  à  une  très-faible  différence 
près,  de  90  p.  0/0  de  fin,  tandis  que  celui  de  l'Equateur  ne  sera 
désormais  que  de  66  2/3  p.  0/0.  Il  en  résulterait  pour  l'Ile  une  perle 
réelle  de  bien  près  de  2  3  pour  0/0,  égale  presque  à  celle  qu'ont  occa- 
sionnée  les    piécelles    sévillan^s,   et   susceptible,    conséquemmenl, 
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d  encourager  un  change  actif,  ou,  pour  mieux  dire,  un  commerce  de 
cette  monnaie,  qui,  en  peu  d'années ,  absorberait  une  partie  considé- 
rable de  la  richesse  de  Tlle. 

Toutefois,  ce  ministère  n*est  pas  d*avis  qu*on  adopte  le  tarif  qui, 
en  compliquant  encore  plus  qu*il  n*est  aujourd'hui  notre  système  de 
comptabilité,  rendrait  notablement  moins  actives  les  relations  commer- 
ciales ,  et  surtout  les  petites  opérations  de  change  journalières  de  la 
place.  Car,  si  le  cours  simultané  des  réaux  forts  et  simples  cause  déjà 
un  grand  embarras  au  commerce ,  que  serait-ce  le  jour  où  nous  aurions 
autant  de  monnaies  fractionnaires  différentes  qu'il  y  a  d*États  d'Amé- 
rique dont  nous  admettons  ici  le  numéraire  ?  Quelle  serait  la  tête  ca- 
pable de  s'en  souvenir  ?  Et ,  dans  tous  les  cas ,  où  prendre  des  monnaies 
assez  petites  pour  solder  les  différences  des  unes  aux  autres.  Que, 
tant  que  les  nations  du  continent  américain  espagnol  conserveront  à 
leurs  monnaies  le  même  titre  que  celui  des  nôtres,  nous  les  admet- 
tions au  pair  de  celles-ci,  même  en  perdant  le  seigneuriage  dont  nous 
restons  grevés,  soit;  mais,  dès  que  celte  similitude  disparaît,  leur  ad- 
mission comme  numéraire  serait  non-seulement  nuisible,  mais  encore 
de  tout  point  impraticable  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés. 

La  seule  mesure  donc  qu'on  puisse  adopter  et  qui  concilie  toutes  les 
opinions,  c'est  de  prohiber  la  circulation  de  ces  monnaies  comme  numé- 
raire, en  laissant,  d'ailleurs,  la  faculté  de  les  admettre  comme  lingot,  et 
d'en  (aire  l'objet  des  contrats  de  change,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
la  monnaie  anglaise  et  pour  celle  de  toutes  les  autres  nations  étrangères  ; 
mais,  en  ce  cas,  il  conviendrait  que,  les  autorités  une  fois  assurées  de 
l'altération  de  leur  titre ,  on  ûxât  un  délai  de  six  mois  pour  commencer 
à  metire  en  vigueur  la  prohibition,  afin  que,  dans  cet  intervalle,  les 
particuliers  et  le  commerce  eussent  le  temps  de  se  défaire  de  ce  qu'ils 
posséderaient  en  monnaie  de  la  république  de  l'Equateur.  Tel  est  le 
moyen  qui  parait  à  ce  ministère  le  plus  expéditif  et  le  plus  conforme 
aux  bons  principes,  sans  préjudice  de  ce  que  les  luniières  supérieures 
de  V.  Exe.  lui  suggéreront  de  plus  convenable. 

Havane,  le  20  décembre  i843. 
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PT  XI. 

AVIS  SUR   LA  QUESTION   DBS   TARIFS  ET   DES   DROITS    DE  TONNAGE 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  I^TATS-UNIS. 

Excellence,  lors  même  que  le  fiscal  ne  serait  aucunement 
pénétré  de  Timportauce  de  la  question  aujourd'hui  soumise  à 
son  examen,  il  lui  suffirait,  pour  s  en  convaincre,  des  rapports  lu- 
mineux et  multipliés  adressés  par  V.Exc.  au  Gouvernement  su- 
prême, et  de  la  ténacité  avec  laquelle  celui  de  TUnion  anglo- 
américaine  a  réclamé  contre  des  mesures  qui  avaient  tant 
contribué  à  la  prospérité  de  notre  marine. 

Le  Fiscal  se  croit  obligé  par  cela  même  de  traiter  cette  ques- 
tion des  tarifs  et  des  droits  de  tonnage,  non  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  cas  présent,  et  moins  encore  au  point  de  vue 
étroit  de  Tintérêt  du  trésor,  mais  bien  dans  tous  les  détails  par 
lesquels  s'y  rattachent  le  développement  de  notre  marine  mili- 
taire et  marchande  ;  celui  de  la  prospérité  commerciale  de 
rîle;  et  enfin  le  droit  des  gens  ostensiblement  violé  à  notre  égard 
par  les  Etats-Unis.  Il  faudra  donc  remonter  à  Torigine  du  sys- 
tème maritime  obstinément  suivi  par  les  Anglo-Américains 
depuis  leur  séparation  d'avec  leur  ancienne  métropole,  en  indi- 
quant les  modifications  que  celle-ci  s'est  vu  forcée  d'apporter 
au  sien  ;  les  réclamations  élevées  par  l'Angleterre  à  l'égard  de 
l'objet  dont  nous  traitons,  réclamations  qui  donnèrent  lieu  à  la 
communication  du  ministre  de  cette  puissance,  et  auxquelles 
s'applique  l'ordre  royal  du  3o  avril  182 4;  la  jalousie  que  la 
mesure  adoptée  en  exécution  de  cet  ordre  causa  au  Gouverne- 
ment de  l'Union  ;  les  moyens  dont  il  se  servit  pour  en  combattre 
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les  effets;  les  préjudices  qu'il  a  occasionnés  à  notre  commerce 
maritime  par  ses  dispositions  législatives  ;  etenfinles  mesures  qui, 
dans  rhumble  opinion  du  soussigné,  pourraient  être  adoptées 
pour  protéger  notre  marine  marchande  et  obliger  cette  Répu- 
blique à  se  désister  de  ses  injustes  prétentions. 

Si,  dans  le  cours  de  cet  examen,  le  fiscal  se  voyait  obligé  de 
se  livrer  à  quelques  digressions,  il  espère  que  V.  Exe.  saura  les 
excuser  en  considération  de  Viniportance  de  la  matière,  et  sur- 
tout du  zèle  patriotique  qui  dirige  sa  plume. 

On  connaît  le  fameux  acte  de  navigation  publié  en  Angleterre 
sous  le  règne  de  Charles  II,  à  Faide  duquel  cette  nation  est  parvenue 
à  un  degré  de  puissance  maritime  jusque-là  inconnu.  Lorsque  les 
autres  peuples  de  TEurope  commencèrent  à  sortir  de  Tapathie 
dans  laquelle  ils  avaient  été  jusqu'alors  à  cet  égard,  ils  voulurent 
user  de  quelques  représailles  en  adoptant  des  systèmes  plus  ou 
moins  restrictifs ,  mais  qui  ne  furent  jamais  si  bien  combinés  que 
celui  des  Anglais,  qui  embrassait,  comme  autant  d  autres  points 
principaux,  les  pêcheries ,  le  cabotage,  le  commerce  d'Europe  et 
des  autres  pays  indépendants  du  glohe,  et  enfin  celui  de  leurs  colo- 
nies. Sur  tous  ces  points,  ils  montrèrent  Tintelligence  avec  la- 
quelle leurs  affaires  sont  conduites  ;  mais  rien  ne  contribua  plus 
au  prodigieux  développement  de  leur  marine  marchande  que 
la  prohibition  faite  au  commerce  européen  d'importer,  par  les 
bâtiments  étrangers ,  les  vingt-huit  articles  connus  sous  le  nom 
de  enumerated,  et  qui,  comprenant  tous  les  objets  les  plus  encom- 
brants (dont  la  consommation  est  aussi  la  plus  générale),  exi- 
geaient un  nombre  considérable  de  bâtiments. 

La  jalousie  causée  aux  Anglais  par  les  autres  puissances* 
qui  aspiraient  à  recouvrer  leur  part  dans  le  domaine  des  mers, 
produisit  la  guerre  de  1762  qui,  bien  qu'avantageuse  pour 
lors  à  l'Angleterre,  n'en  prépara  pas  moins,  par  ses  consé- 
quences ,  la  scission  qui ,  douze  ans  plus  tard ,  lui  fit  perdre  une 
grande  partie  de  ses  coloaies  dans  le  nouveau  monde.  Fiers  de 
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la  paix  de  1762,  les  Anglais  résolurent  de  maintenir  intact, 
et  même,  8*il  était  possible,  plus  rigoureusement  encore,  leur  acte 
de  navigation,  surtout  à  T^ard  des  colonies;  et  la  dureté 
avec  laquelle  ils  se  refusèrent  à  faire  droit  aux  justes  réclama- 
tions des  colons  donna  lieu  de  la  part  de  ceux-ci,  à  une  résis- 
tance ouverte,  qui  dégénéra  bientôt  en  une  guerre  régulière  et 
se  termina  par  la  paix  de  1783,  par  laquelle  ik  obtinrent  leur 
émancipation.  Mais  ils  n*en  conservèrent  pas  moins  pour  cela 
leur  aversion  pour  la  métropole,  ou  plutôt  pour  ses  r^ements 
commerciaux;  et  ce  qui  jusqu^alors  avait  été  un  motif  de  plainte 
pour  eux,  comme  sujets  de  TAtigleterre,  se  changea  en  une  riva- 
lité prononcée  une  fois  constitués  en  nation  indépendante.  Déjà 
depuis  lors,  et  même  avant  que  le  Congrès  général  des  Etats- 
Unis  se  fût  réuni  et  eût  établi,  en  1787,  le  système  de  gouverne- 
ment qui  les  régit  aujourd'hui,  chacun  des  États  de  TUnion 
avait  réglé  ses  relations  commerciales  avec  Tancienne  métropole; 
et,  quoique  différents  entre  eux,  tous  ces  r^ements  laissaient 
cependant  percer  un  esprit  d'hostilité  envers  TAngleterre  et  un 
certain  désir  de  préférer  à  ses  produits  ceux  des  autres  nations. 
Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'à  ce  qu'en  1787  le  congrès  gé- 
néral adopta  un  système  uniforme  pour  le  commerce  extérieur, 
dans  le  but  toujours  de  saper  la  prépondérance  de  la  navigation 
anglaise  et  de  favoriser  celle  du  pays.  Pour  y  parvenir,  ils  im- 
posèrent les  navires  étrangers  d'une  demi-piastre,  et  plus  tard 
d'une  piastre  de  plus  par  tonneau  que  ce  que  payaient  les  natio- 
naux, et,  en  outre,  10  p.  0/0  sur  les  droits  qu'acquittaient  les 
marchandises  importées  sous  le  pavillon  de  TUnion. 

Tels  furent  les  premiers  pas  faits  par  les  Anglo- Américains 
pour  la  protection  de  leur  marine,  alors  même  qu'ils  n'en 
avaient  pas,  et  que,  maintenant  qu'ils  en  ont  une,  ils  ne  vou- 
draient pas ,  se  parant  d'une  feinte  sollicitude  pour  la  liberté 
illimitée  du  commerce,  voir  suivre  par  l'administration  de  cette 
lie.  Cette  tactique  leur  est  venue  des  Anglais,  leurs  maJtresi 
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<jtii,  après  avoir  défendu  pied  à  pied  leur  syslème  reslrïctif.  dès 
qa'ils  se  voient  contrainls  de  céder  sur  quelque  point  par  auile 
des  prétentions  des  nations  en  progrès  {adelantadas),  veulent  dé- 
truire ce  même  système  chez  toutes  les  nations,  espérant  avec  rai- 
son qu'à  lafaveur  de  la  liberté  et  grâce  à  la  supériorité  que  lenr  a 
donnée  le  monopole  dont  ils  ont  joui  depuis  longtemps,  ils  pour- 
ront étouffer  l'industrie  naissante  des  autres  peuples.  Maie  cette 
politique  a  été  le  fruit  de  l'expérience  acquise  pendant  la  lutte 
opiniâtre  qu'ils  ont  soutenue  sur  ce  point  avec  les  Etats-Unis,  et, 
par  cela  même,  avant  de  faire  la  moindre  concession  quant  à 
leur  système,  ils  préférèrent  souffrir  des  mauvais  effets  de  celui 
des  Américains  et  dédaignèrent  conslammeni  de  recourir  aux 
représailles  et  aux  primes  d'exportation,  jusqu'à  ce  que,con- 
traîatd  par  la  nécessité,  ils  réglèrent  leurs  relations  par  le  traité 
de  i8iô  sur  le  pied  d'une  stricte  réciprocité.  Mais  cette  récipro- 
cité ne  fut  pas  celieà  laquelle  prétendent  aujourd'hui  dans  l'Ile 
les  Anglo-Américains,  et  qui  les  assimilerait  aux  nationaux; 
elle  n'eut  pour  effet  que  d'assurer  aux  bâtiments  américains, 
dans  les  ports  anglais,  le  même  traitement  que  rencontraient  les 
-navires  anglais  dans  les  ports  américains,  et  d'imposer  aux  pro- 
ductions respectives  de  chacunedes  deux  nations,  importées  chez 
l'autre,  les  mèiiies  droîls  sans  distinction  de  pavillon. 

On  pourrait  croire  que  cette  grande  concession,  arrachée  pour 
la  première  fois  à  son  ancienne  métropole,  aurait  satisfait  les 
désirs  de  l'Union  ;  mais  il  n'en  fut  point  ainsi,  parce  que  sa 
tnarine  s'ctant  accrue  pendant  la  lutte  prolongée  de  la  révolution 
française ,  alors  que  seule,  ou  presque  seule,  elle  naviguait  avec 
quelque  sécurité,  elle  se  trouvait  en  positiou  de  faire  concur- 
rence à  celle  des  Anglais  sur  tous  les  marchés  du  globe.  Aux 
termes  de  son  acte  de  na»  igation .  la  Grande-Bretagne  ne  permet- 
tait point  cliez  elle  l'importation  des  produits  d'Afrique,  d'Asie 
et  d'Amérique,  par  bâtiments  étrangers  autres  que  ceux  du  pays 
producteur 
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Les  Ktats-Unis,  usant  de  représailles,  prohil)èrent  Timporta- 
tion  des  denrées  et  marchandises  d'Europe,  par  tous  bâtiments 
qui  n'appartiendraient  point  au  pays  de  production ,  et  portèrent 
ainsi  un  coup  mortel  à  la  navigation  anglaise.  Ce  ne  fut  pourtant 
pas  le  seul.  L'Angleterre  conservait  encore  intact  et  dans  tonte 
sa  vigueur  son  système  colonial  qui  interdisait  toute  importa- 
tion autre  que  de  provenance  anglaise  et  par  pavillon  national,  à 
l'exception  des  denrées  alimentaires  qui,  de  fois  à  autre,  étaient 
admises  par  des  arrêtés  spéciaux  de  l'autorité  locale,  surtout  de- 
puis  que  l'émancipation  des  Etats-Unis  rendit  plus  précaire  la 
subsistance  des  autres  colonies;  mais  le  Gouvernement  de  l'Union 
menaça  de  prohiber  toute  exportation  de  denrées,  si  on  ne  lui 
permettait  de  la  faire  par  ses  propres  bâtiments.  Le  Gouverne- 
ment anglais,  sentant  la  dure  alternative  dans  laquelle  le  plaçait 
cette  détermination,  mais  craignant  d'ouvrir  de  nouvelles  brèches 
à  son  acte  de  navigation  déjà  mutilé,  autorisa  le  dépôt  sur  un 
point  intermédiaire,  où  les  Américains  pussent  commercer  libre- 
ment et  échanger  leurs  produits  avec  les  Anglais,  les  seuls  qui 
importassent  directement  dans  les  colonies.  Cette  concession, 
qui  satisferait  toute  autre  nation  moins  ambitieuse  que  Tarro- 
gante  République  américaine,  fut  rejetée,  et  le  commerce  inter- 
médiaire ou  indirect  avec  les  colonies  anglaises  prohibé.  Toute 
relation  avec  celles-ci  étant  rompue  de  la  part  des  l^tats-Unis,  le 
Parlement  anglais  se  vit,  pour  la  première  fois  en  1822,  con- 
traint de  permettre  le  commerce  direct  de  ses  colonies  du  golfe 
du  Mexique  et  de  TAmérique  septentrionale  avec  les  Anglo- 
Américains  ,  ses  rivaux  les  plus  redoutables. 

Trop  avisés  pour  leur  laisser  exclusivement  la  jouissance  d'un 
si  important  privilège,  les  Anglais  s'efforcèrent  dès  lors,  sui 
vaut  leur  tactique  favorite,  d'appeler  les  autres  nations  à  parti- 
ciper aux  mêmes  avantages  ,  soit  pour  diminuer  ceux  des  Amé- 
ricains, soit  aussi  pour  que  Tapprovisionnement  de  leurs  colonies 
ne  fût  pas  entièrement  à  la  merci  de  ces  derniers.  Cette  politique 
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venue  encore  plus  nécpssaire  en  présence  de  l'aptitude 
qu'avaient  acquise  les  puissances  d'Europe,  dès  que  la  paix  leur 
eut  permis  de  se  livrer  avec  plus  de  sécurité  au  commerce  mari- 
time.  Toutes  sentirent  ia  nécessité  de  protéger  leur  marine  contre 
lesystème  restrictif  de  l'Angleterre,  et  la  Prusse  fut  la  premièreqin', 
le  30  juin  1 8a  a,  modifia  lesien  en  élevant  les  droits  difTérenliels, 
jusqu'à  obtenir  la  réciprocité  respective  avec  cbaque  puissauw. 

Dans  les  trois  années  qui  suivirent  jusqu'en  i825,  époque 
à  laquelle  on  accorda  aux  Européens  la  liberté  de  roraoïerce 
avec  les  possessions  britanniques,  celte  question  fut  vivement 
débattue,  tant  dans  le  parlement  anglais  que  par  tous  les 
autres  gouvernements  d'Europe,  et  de  là,  l'ardeur  avec  laquelle 
l'Angleterre  réclama  d'eux  tous  l'assimilation  de  son  pavillon 
à  celui  des  Etats-Unis,  ses  rivaux  décidés. 

11  n'était  donc  pas  surprenant  qu'on  exigeât  cela  i)  l'égard  de 
l'île  de  Cuba  ;  c'était  avec  d'autant  plus  de  raison  que  déjà  son 
commerce  avait  acquis  une  grande  imporlance  à  celle  époque. 

Tel  est,  Excellence,  l'historique  d'un  fait  qui  se  présente 
comme  isolé  dans  la  communication  du  3o  avril  i8a4.  par 
suite  de  la  réclamation  du  ministre  anglais,  qui  motiva  cette  vo- 
lumineuse procédure.  Voire  Excellence  y  verra  quel  est  l'esprit 
qui  domine  la  république  de  l'Union ,  non  pour  détruire  le  mono- 
pole de  son  ancienne  métropole,  mais  pour  se  l'approprier  ex- 
clusivement dans  cette  partie  du  monde.  C'est  ainsi  que  notre 
marine  s'étant  considérablement  accrue  par  l'elfet  de  la  dispo- 
sition prise  en  iSai  ,  en  raison  de  ladite  communication,  les 
,  A ngio- Américains  réclamèrent  maintes  fois  contre  une  si  sage 
mesure,  proposant  comme  en  faveur  du  commerce  de  l'Ile  une 
réciprocité  absolue  et  l'assimilation  au  pavillon  national.  Ce 
n'était  pas  la  première  fois  qu'une  proposition  si  exorbitante 
avait  été  faite  par  le  même  Gouveruemenl  à  des  nations  plus 
puissantes,  cl  l'Angleterre  l'avait  déjà,  par  l'organe  de  son  cé- 
lèbre ministre  llnskisson.  qualifiée  en  plein  Parlement  comme 
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la  plus  exigeante  et  la  plus  inouïe  qu*on  eût  jamais  osé  faire 
à  aucune  nation  maritime  et  commerçante. 

Les  raisons  lumineuses  et  concluantes  exposées  au  Gouver- 
nement suprême  par  V.  Exe.  dans  sa  lettre  du  2à  juillet  1828, 
paralysèrent  alors  les  effets  de  cette  prétention  sans  fondements; 
mais,  comme  noire  marine  était  florissante  et  pouvait  quelcpe 
jour  lutter  avanlageusement  dans  le  commerce  de  llle  avec  les 
Etats-Unis,  ceux-ci  sanctionnèrent  la  loi  du  17  mai  i834t  qoi« 
dans  le  cours  des  quelques  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
le  i*'  mars  i835,  époque  à  laquelle  elle  a  commencé  à  être 
appliquée,  a  complètement  banni  des  ports  de  FUnion  notre 
marine  naissante.  Il  est  afiligeant ,  pour  un  pays  conime  TEs- 
pagne,  dont  la  nombreuse  marine  marchande,  protégée  par 
ses  souverains,  couvrait  jadis  les  mers  et  comptait  même,  vers 
la  fin  du  règne  de  Philippe  II ,  alors  qu^elle  avait  déjà  com- 
mencé à  décliner,  plus  de  200  navires  qui  de  Biscaye  allaient 
à  la  pèche  de  Terre-Neuve;  autant  de  pataches  en  Galicie,  dans 
les  Âsturies;  /ioo  bâtiments  de  haut  bord  et  i5oo  bricks  en 
Portugal,  et  plus  de  /400  navires  naviguant  d'Andalousie  à  ses 
possessions;  il  est  douloureux,  on  le  répète,  de  se  voir  aujour- 
d'hui humilié  au  point  d'entendre  de  la  bouche  d'un  ministre 
anglais  en  plein  Parlement,  «  que  la  marine  militaire  espagnole, 
«si  formidable  autrefois,  se  trouve  réduite  au  néant;  et  que  sa 
«  marine  marchande  a  presque  entièrement  disparu  de  l'Océan!!  » 
Mais  il  est  encore  plus  déplorable  que  les  injustes  et  malignes 

# 

exigences  des  Etats-Unis  nous  privent  de  la  possibilité  de  lui 
donner  les  encouragements  que  nous  voulons. 

Le  Fiscal  ne  se  plaindrait  pas  de  la  loi  du  17  mai  contre 
laquelle  il  s'élève,  si  on  y  avait  établi  une  égalité  réciproque, 
entre  les  droits  qu'acquittent  les  Américains  en  ce  port,  et  ceux 
qu'on  exige  aux  Etats-Unis  de  nos  nationaux,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que,  si  l'Espagne  a  le  droit  de  protéger  sa  navigation,  il  en 
est  de  môme  de  toutes  les  autres  nations  à  l'égard  de  la  lear. 
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., , le  sti  renlermer  dans  ces  justes  JImiles,  le  Gou- 
vernement de  l'Union  a  décidé  que  nosMtiments  payeraient 
dans  ses  ports,  ou^e  les  autres  taxes ,  un  droit  différentiel  égal 
à  celui  que  payent  en  cette  Ue  les  siens  par  rapport  au  pavillon 
national.  Ainsi  donc  il  ne  s'agit  point  d'égaliser  les  droits  dans 
ies  deux  pays  (mesure  qui  n'aurait  rien  que  d'équitable}, 
mais  de  contrebalancer  ies  droits  différentiels  établis  dans  l'Ile 
entre  le  pavillon  national  et  le  pavillon  étranger. 

Pour  faire  ressortir  l'injustice  de  celte  disposition,  cooipa- 
rons  les  taies  des  deux  pays  d'après  les  données  que  fournit  ce 
dossier.  Admettons  que  te  droit  de  tonnage  est  au  moins  égal , 
comme  le  démontre  dans  son  judicieux  rapport  l'administration 
de  la  douane  maritime,  et  arrivons  aux  droits  d'importation  et 
d'exportatiou.Nos  bâtiments  venant  des  Etals-Unis  payent,  sur  la 
valeur  de  leur  cargaison,   de    17   i/4  à    3i    i/i  p.  0/0;  et  les 


Américains  de  même  provi 
férence  entre  les  deux  pavillon 
moyenne  8  p.  0/0. 

Le  Gouvernement  de  l'Union 


de  24  1/4  à  3o  i/i.  Ladif- 
est  de   7    à  t|  p.   0/0,  soit  en 


nieslablemeni  le  droit 


'd'imposer  nos-bàtimeuts  dans  les  mêmes  proportions  pour  pro- 
j  léger  son  pavilloa  et  les  productions  de  son  pays,  comme  le  font 
tontes  les  autres  nations;  mais  est-ce  ainsi  qu'il  a  procédé  dans 
&a  nouvelle  loi  ?  Non.  Excellence;  le  Gouvernement  américain 
a  dit  qu'indépendamntent  des  contributions  communes  à  tous 
les  autres  bâtiments,  les  Espagnols  qui  feraient  le  commerce  de 
Cuba  et  de  Puerto-Rico  acquitteraient  un  droit  additionnel  égal 
la  surtaxe  imposée  dans  ces  îles  au  pavillon  américain  par 
ipportau  pavillon  national.  C'est-à-dire  que,  si  les  navires  étran- 
gers payent  aux  États-Unis  ao  p.  0/0  de  droit  dlfférenliel  sur  le 
pavilloa  américain ,  ceux  de  nos  deux  îles  acquitteront  aujour- 
d'hui un  droit  différentiel  de  a8  p.  0/0  ;  droit  qui  augmentera 
à  proportion  que  nous  dégrèverons  notre  pavillon,  lors  même 
que  nous  ne  surtaxerions  pas  le  pavillon  américain.  F,n  effet . 
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si,  dans  le  but  de  protéger  notre  luarine,  nous  réduisions  ses 
droits  d'importation  à  12  p.  0/0,  en  laissant  coaime  anjotud'hoi 
à  3o  ceux  de  la  marine  américaine ,  le  droit  dUATérentiel  de  cette 
lie  serait  de  18  p.  0/0,  qui ,  joint  (d'après  la  lettre  même  de 
la  loi)  aux  20  p.  0/0  que  payent  les  autres  bâtiments  espagnols 
et  étrangers,  de  plus  que  les  Américains,  donnerait  une  diffé- 
rence de  38  p.  0/0  au  préjudice  de  nos  navires  dans  les  ports  de 
rUnion. 

En  d'autres  termes.  Excellence,  cela  équivaut,  de  la  part  du 
Gouvernement  américain ,  à  dire  à  celui  de  S.  M.  :  «  En  vain  vous 
«  vous  efforcerez  de  prot^er  votre  marine  même  aux  dépens  da 
«  revenus  publics,  parce  que,  plus  vous  allégerez  les  impôts  qui 
«  l'écrasent,  plus  nous  élèverons  les  nôtres  snr  vos  bâtiments.* 
Une  si  grande  violation  du  droit  des  gens  ne  se  conçoit  pas  de  la 
part  d'un  Gouvernement  qui  se  dit  éclairé  et  Kbéral  ;  mais  on 
conçoit  encore  moins  que  le  Gouvernement  espagnol  poisse  la 
tolérer. 

Cette  violation  est,  s'il  est  possible  ,  plus  irritanle  et  plus  ma- 
nifeste encore  quant  à  rexportation.  Je  conçois  qu'à  l'entrée  on 
exige  l'égalité  de  droits  (non  de  différences)  pour  le  pavillon  sur 
les  chargements  que  les  deux  nations  importent  réciproquement 
l'une  chez  l'autre,  parce  ^qu'ainsi  lèvent  la  protection  due  aux 
productions  de  chaque  pays;  mais,  à  l'égard  de  l'exportation, 
quel  motif  peut-on  avoir  pour  la  grever,  aux  Etats-Unis,  d'un  droit 
différentiel  égal  à  celui  de  l'importation  dans  cette  Ile,  sinon 
celui  de  détruire  notre  marine ,  même  aux  dépens  de  ses  propres 
produits,  qui  doivent  se  ressentir  de  cette  même  surtaxe?  Eh 
quoi!  si  demain  notre  Gouvernement  juge  convenable  de  faire 
le  sacrifice  de  tout  ou  partie  des  impôts  que  paye  aujourd'hui 
notre  marine,  les  étrangers  auront  le  droit  de  les  percevoir 
dans  leur  ports?  Il  est  évident  que  non ,  Excellence  :  tout  ce  qu'ils 
peuvent  faire,  c'est  d'imiter  le  Gouvernement  espagnol ,  et  de 
protéger  leur  marine  au  prix  des  mêmes  sacrifices ,  en  la  degré- 
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vant  des  iaipots  qui  pèsent  sur  elle;  mais  élever  les  droits  sur 
nos  bâtiments  à  mesure  que  nous  les  abaissons,  quand  nous 
n'avons  rien  changé  à  ceux  que  payent  les  leurs  dans  nos  ports , 
et  faire  tourner  au  profit  de  leurs  douanes  et  au  détriment  de 
notre  marine  les  sacrifices  que  s  impose  le  Gouvernement  espa- 
gnol pour  la  conserver,  c'est  là  une  prétention  que  n'a  jamais 
eue  aucune  nation ,  et  qu'on  ne  peut  tolérer  sans  déshonneur 
pour  les  Espagnols. 

Le  Fiscal  n'entend  point  dire  pour  cela  qu'on  doive  user  de 
représailles ,  pour  obliger  le  Gouvernement  de  l'Union  à  se  dé- 
sister d'une  si  audacieuse  prétention.  Les  raisons  exposées  son  t  si 
claires ,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  résister  à  leur  évidence , 
si  on  les  lui  présente  convenablement.  Qu'il  égalise  ses  droits 
d'entrée  et  de  sortie  aVec  ceux  de  l'Ile;  c'est-à-dire  que,  si  ses 
navires  payent  ici  de  24  à  3o  p.  o/o  dans  le  premier  cas,  et  (> 
dans  le  second,  les  nôtres  payent  de  nxême  et  jamais  plus,  en 
tout  et  pour  tout,  aux  États-Unis;  rien  de  mieux,  c'est  uno 
chose  juste  et  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  Tempêcher;  de 
même  que  nous  avons  incontestablement  celui  de  nous  oppo- 
ser au  maintien  du  droit  différentiel  tel  qu'ils  l'entendent  au- 
jourd'hui. 

Mais,  en  admettant  même  l'égalité  de  droits  (point  sur  le- 
quel doit  énergiquement  insister  notre  Gouvernement),  il  reste 
encore  à  examiner  une  autre  question,  et  la  plus  intéressante 
peut-être,  à  savoir  s'il  conviendrait  d'abaisser  ces  droits  pour 
que  l'on  diminuât  aussi  ceux  qu'acquittent  nos  bâtiments  aux 
États-Unis.  Cette  question  a  deux  aspects  contraires  jusqu'à  un 
certain  point,  suivant  qu'on  envisage  la  prospérité  commerciale 
el  agricole  de  l'Ile,  ou  l'intérêt  des  revenus  et  le  développement 
de  notre  marine.  Il  est  clair  que  la  première,  cansîdérée  abstrac- 
tivement,  augmenterait  à  mesure  qu'on  diminuerait  les  impôts 
qu'elle  supporte  aujourd'hui;  mais,  comme  une  nation  ne  peut 
exister  sans  gouvernement,  el   celui-ci  sans  ressources,  sans 
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année  et  sans  flotte  qui  le  fassent  respecter,  il  faut  concilier 
autant  que  possible  ces  extrêmes,  et  préférer  même  le  der- 
nier, fi  on  ne  pouvait  faire  autrement.  Toutefois,  si  on  peut 
faire  abstraction  des  revenus,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
de  la  marine,  qui  touche  de  plus  près  aux  grands  intérêts 
nationaux.  L*bistoire  ancienne  et  moderne  nous  montre  que  la 
puissance  des  peuples  a  toujours  été  en  raison  de  leur  force 
maritime;  et,  sans  sortir  de  notre  Espagne,  nous  avons  assez 
d  exemples  de  cette  triste  vérité.  Mais  une  nombreuse  marine 
militaire  ne  peut  se  créer,  ni  surtout  recruter  de  bons  ma- 
rins sans  une  marine  marchande;  de  même  que  celle^  ne 
peut  non  plus  se  soutenir  sans  la  protection  de  la  première. 
Voilà  pourquoi  les  efforts  de  tous  les  hommes  d*Etatont  toujours 
tendu  à  protéger  la  marine  du  commerce,  comme  base  de  la 
marine  militaire. 

Eh  bien,  obtiendrions-nous  cette  protection  en  supprimant 
le  droit  différentiel  en  faveur  de  notre  pavillon,  ou,  ce  qui 
revient  au  même, en  réduisant  les  droits  que  payent  les  autres? 
Il  est  clair  que  non  ;  parce  que ,  ainsi  que  Ta  démontré  avec  tant 
de  sagesse  Votre  Excellence  dans  ses  fréquentes  communications 
au  Gouvernement  suprême,  la  réciprocité  qui  en  résulterait  ne 
serait  qu'apparente,  non-seulement  à  cause  des  avantages  qua 
la  marine  américaine  sur  la  nôtre  dans  le  bas  prix  du  fret ,  mais 
aussi  parce  que  le  commerce  avec  les  Etats-Unis  se  faisant  presque 
exclusivement  par  bâtiments  de  ce  pays-là ,  ce  serait  aux  Amé- 
ricains et  non  aux  Espagnols  que  profiterait  le  sacrifice  que  s'inj- 
poseraienL  nos  finances.  C'est  précisément  là-dessus  que  se  fon- 
dait rillustre  ministre  anglais  Huskisson  pour  combattre  le 
système  restrictif  de  son  pays ,  dans  le  but  de  le  détruire  chez 
les  autres  peuples  :  car  c'est  avec  raison  qu'il  soutenait  que,  l'An- 
gleterre produisant  davantage,  la  liberté  générale  du  commerce 
lui  profiterait  plus  (|u'aux  autres  nations  moins  avancées. 

Celte  réciprocitr  trompeuse  ne  nous  convient  donc  pas;  el 
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loin  de  là,  ce  que  nous  devrions  faire,  ce  serait  de  ne  point 
élever,  et  même  d'abaisser  les  droits  sur  le  pavillon  étranger; 
mais  aussi  en  réduisant  encore  davantage  ceux  qui  affectent  le 
nôtre,  parce  que  la  diminution  de  recette  des  caisses  se  com- 
penserait suffisamment  par  le  développement  de  la  marine  na- 
tionale. Malheureusement  cette  simple  mesure ,  qui  ne  nuit  en 
rien  aux  intérêts  des  autres  nations,  serait  illusoire  tant  que  nous 
ne  parviendrions  pas  à  faire  renoncer  le  Gouvernement  de 
rUnion  au  funeste  système  que ,  contre  toute  justice  et  au  mépris 
du  droit  des  gens,  il  a  adopté  à  Tégard  de  nos  bâtiments,  en 
élevant  les  droits  d'exportation  à  mesure  que  nous  réduisons 
ceux  d'importation. 

Elle  a  également  contre  elle  l'ordonnance  royale  du  4  juil- 
let i834,  qui,  loin  de  réduire  les  droits  sur  notre  pavillon, 
sans  rien  changer  à  ceux  du  pavillon  étranger ,  les  a  au  con- 
traire élevés  dans  le  but  louable,  il  est  vrai,  de  protéger  l'agri- 
culture péninsulaire,  mais  sans  prévoir  peut-être  que  son  ré- 
sultat serait  tout  à  fait  différent,  en  favorisant  la  marine  amé- 
ricaine au  prix  de  la  ruine  complète  de  la  nôtre,  sans  profit 
pour  la  métropole;  car  la  distance  qui  la  sépare  de  nous  ne 
permet  pas  de  faire  avec  succès  des  spéculations  sur  les  farines 
et  autres  denrées  alimentaires,  qui  ne  peuvent  jamais  manquer 
de  nous  venir  en  grande  abondance  des  Etats-Unis,  comme  le 
prouve  l'état  de  la  douane.  En  effet ,  d'après  le  relevé  que  s'est  pro- 
curé le  soussigné,  la  quantité  de  farine  nationale  importée  à  la 
Havane  s'est  élevée  l'an  dernier  à  66,383  barils  ;  et  la  farine 
étrangère  à  56,625,  ou  presque  autant  que  la  farine  espagnole 
avec  cette  triste  circonstance  que,  sur  cette  quantité,  7,270  bà 
rils  seulement  ont  été  importés  sous  pavillon  national,  quand 
l'année  précédente,  sur  5 1,62 5  barils  de  farine  étrangère 
12,24/i,  ou  le  quait,  avaient  été  importés  par  bâtiments  espa 
gnols.  Ainsi ,  Ton  voit  décroître  de  jour  en  jour  notre  marine 
sans  que ,  pour  cela  ,  les  intérêts  commerciaux  de  la  Péninsule 
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que  ladite  ordonnance  royale  avait  pour  objet  de  favoriser,  eo 
éprouvent  aucune  amélioration.  Ce  point  est  de  la  plus  haute 
importance  dans  la  question  qui  nous  occupe t  et  le  Fiscal  croit 
que  le  moment  est  venu  pour  V.  Exe.  d'insister  de  nouveau 
auprès  du  Gouvernement  suprême,  afin  qu'il  daigne  modifier 
une  disposition  qui,  sans  profiter  à  la  métropole,  a  complète- 
ment ruiné  la  marine  marchande  de  TUe. 

Une  autre  mesure  du  plus  grand  intérêt  pour  protéger  notre 
marine,  sans  que  nous  eussions  à  craindre  les  représailles,  se- 
rait  oelle  qu* indique  dans  sa  lettre  notre  ministre  aux  Etats- 
Unis,  et  qui  consiste  à  admettre  en  entrepôt  les  denrées  ali- 
mentaires venant  sous  pavillon  national ,  et  à  refuser  cette  faci- 
lité aux  Américains. 

Nous  pourrions  également  jauger  directement  les  navires 
américains   en   tonneaux  de  leur  pays,   au  jieu   d'accepter, 
cx)nmie  nous  faisons  aujourd'hui ,  ce  qui  est  consigné  sur  le 
rôle,  toujours  inférieur  à  la  véritable  capacité  du  bâtiment. 
Cette  détermination  serait  d'autant  plus  juste,  que  les  Améri- 
cains et  la  plupart  des  autres  puissances,  y  compris  TAngle- 
terre,  ne  procèdent  pas  autrement,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  le  voyage    manuscrit  aux  njers  du  Nord  du  lieutenant  de 
vaisseau  don  Francisco  Hoyos,  chargé  de  conduire  les  équi- 
pages russes  en    1818.  Mais  ces  mesures  coërcitives,  dont  il 
conviendrait  de  les  menacer ,  ne  devraient  être  adoptées  que 
dans  le  cas  où  nous  ne  pourrions  amener  le  Gouvernement  de 
l'Union  à  faire  droit  à  nos  réclamations ,  en  modifiant  son  sys- 
tème ,  en  le  fondant  sur  une  égalité  absolue  (non  différentielle) 
des  droits  que  payent  nos  bâtiments  dans  ses  ports  et  de  ceux 
qu'acquittent  les  siens  dans  l'Ile.  Si  on  y  parvient,  le  Fiscal  pense, 
d'accord  avec  les  rapports  antérieurs  et  avec  ce  que  V.  Exe.  a 
exposé  au  Gouvernement,  qu'il  conviendrait  de  maintenir  notre 
système  actuel,  qui  a  produit  de  si  bons  résultats,  jusqu'à  l'a- 
doption delà  mesure  violente  et  injuste  sanctionnée  par  le  Cou- 
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grès  américain  et  jusqu'à  la  promulgation  de  lordonnance  royale 
du  4  juillet  déjà  citée.  V.  Exe.  proposera  néanmoins  à  S.  M.  ce 
que,  d'après  ses  hautes  lumières  et  sa  longue  expérience  dans 
la  matière,  elle  jugera  le  plus  convenable. 

*     Havane,  le  20  janvier  i84o. 
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SUR    LE    MÊME    SUJET    QUE    L'APPENDICE    PRECéOEHT. 

Excellence, 

Le  Fiscal  dit  que,  cette  afiaire  se  réduisant,  dans  le  principe, 
à  déterminer  le  tonnage  des  bâtiments  à  vapeur  NtUehez  et 
Alahamay  qui  font  le  commerce  entre  ce  port  et  celui  delaNou- 
velk-Orléans ,  M.  le  consul  des  États-Unis  a  compliqué  avec 
beaucoup  de  sagacité  la  question,  en  la  portant  sur  un  terrain 
tout  différent,  et  en  élevant  de  nouveau  la  prétention  de  la  réci- 
procité de  droits  qui  a  été  plusieurs  fois  repoussée  par  le  Goa- 
vernement  suprême.  Heureusement  V.  Ex.  a  su  y  couper  court 
fort  à  propos  par  sa  communication  du  20  avril  dernier,  dans 
laquelle  se  trouvent  exposées,  bien  que  succinctement,  les  prin- 
pales  et  puissantes  raisons  sur  lesquelfes  on  s'est  appuyé  en 
d'autres  circonstances  pour  refuser  une  telle  favAr.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  repousser  la  suppression  du  droit  difiérentiel  qui 
protège  aujourd'hui  notre  pavillon ,  il  faut  encore  exiger  des 
Etats-Unis  qu'ils  renoncent  au  système  inique  qu'ils  ont  adopté 
à  l'égard  de  cette  Ile  et  de  celle  de  Puerto-Rico  dans  l'acte  du 
du  3o  juin  i83/i,  dont  M.  le  consul  lui-même  transmet  copie, 
et  qui,  en  vérité,  loin  d'atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  ne 
devrait  servir  qu  a  augmenter  l'indignation  de  notre  Gouverne- 
ment, en  y  voyant  violés,  envers  ses  sujets,  tous  les  principes 
du  droit  international. 

Il  y  a  plus  de  deux  ans  que  ce  ministère  a  eu  l'honneur 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  prédécesseur  de  V.  Exe. 
par  un  long  rapport  raisonné  qu'il  a  produit  dans  la  volumi- 
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nease  iiislruclion  de  la  matière,  quil  prie  V.  Exe.  de  vouloir 
bien  luire  joindre  au  présent  travail,  a  En  d'avoir  sous  les  yeui 
les  doDiiées  i  m  porta  nies  cl  les  avis  Imuineux  que  contient  la 
procédure  sur  cette  matière  transcendante.  Le  Fiscal  ue  répé- 
tera pas  ce  qu'il  a  dît  alors;  toutefois,  il  ne  peut  s'empêcher 
d'éprouver  une  satisfaction  parliculièie  à  voir  tous  ses  argu- 
ments reproduits,  quant  au  fond,  dans  la  communication  de 
notre  Ministre  à  Washington  au  Gouvernemeut  suprême.  Certes, 
l'opinion  d'un  personnage  si  respectable  et  si  bien  au  fait  du 
système  suivi  par  la  République  américaine  ne  laisse  pas  que 
de  donner  une  force  considérable  au»  opinions  qu'avait  émises 
deux  ans  auparavant  ce  ministère,  guidé  seulement  par  les  sen- 
timents de  justice  qui,  sur  ce  point,  militent  en  faveur  de  la 
nation  espagnole. 

Il  est  tout  à  fait  inconcevable.  Excellence,  que  le  Gouverne- 
ment d'un  peuple  libre,  comme  celui  de  l'Union  américaine, 
respecte  si  peu  les  droits  des  autres  nations,  qu'il  se  croie  auto- 
risé à  frapper  la  marine  espagnole  des  contributions  auxquelles 
Botre  Gouvernement  renonce  dans  ses  ports,  alors  même  qu'il 
n'élève  point  celles  quMI  a  établies  sur  les  bâtiments  étrangers. 
Telle  est  la  disposition  de  l'acte  déjà  mentionné  du  3o  juin  iâ3d, 
par  lequel  on  prescrit  non  point  que  nos  bâtiments  payent  dans 
les  ports  de  l'Union  ce  que  lesAméricains  acquittent  dans  ceux  de 
cette  Ile  ,  ce  qui  serait  juste,  mais  qui  ordonne  qu'indépendam- 
ment des  taxes  généralement  quelconques  appliquées  aux  autres 
bâtiments,  ceux  qui  viennent  de  l'Ile  soient  soumis  à  un  droit 
différentiel  égal  à  celui  qui  existe  dans  nos  ports  entre  le  pavil- 
lon étranger  et  le  nôtre.  Quelques  chiffres  feront  mieux  ressor- 
tir la  monstruosité  de  ce  système.  Nos  bâtiments  venant  des 
Etats-Unis  paycntici,  surlavaleur  de  leur  cargaison,  deiy  i/i  à 
ai  i/4  p.  o/o,  et  les  Américains  de  même  provenance  de  ai  ijS 
à  3o  i/i  ;  la  différence  entre  les  deux  est  de  7  à  9  p.  0/0,  ou ,  en 
moyenne .  de  8  p.  n/o.  Eh  bien  ,  les  bâlimcnls  nationaux  payent 
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aux  Etals-Unis  une  moyenne  de  20  p.  0/0,  et ,  comme  les  na- 
vires espagnols  et  autrat  étrangers  acquittent  un  droit  différen- 
tiel de  I  o  p.  0/0 ,  il  en  résulte  que  les  bâtiments  de  Cuba  doivent 
payer  3o  p.  0/0  ,  d après  le  tarif  \^Teg\a)  établi  antérieurement 
à  Pacte  en  question;  et,  en  ajoutant  les  8  p.  0/0  du  droit  diffé- 
ix'ntiel  qui  existe  dans  PUe  entre  les  pavillons  national  et  étran- 
ger, ils  payeront  38  p.  0/0,  ou  presque  le  double  de  ce  qu'on 
perçoit  ici  sur  les  Américains.  Il  n*est  donc  pa^  étonnant  que,  de- 
puis i835,  il  ne  soit  pas  retourné  un  seul  bâtiment  de  cette  De 
dans  les  ports  de  TUnion,  comme  TafTirme  notre  ministre.  Mais, 
ce  qui  rend  encore  plus  intolérable  la  mesure  prise  par  les  Etats. 
Unis  ;  ce  qui  fait  que  le  Fiscal,  adoptant  Pexpression  dont  s'est 
servi  M.  le  ministre  en  question ,  Pa  qualifiée  d'inique ,  c  est  qoe, 
même  eu  ne  touchant  point  aux  droits  qui  se  perçoivent  id 
sur  les  navires  américains,  il  suffirait  que  nous  réduisissions 
ceux  qui  pèsent  sur  notre  pavillon  pour  que  le  Gouvernement 
américain  élevât  d'autant  les  taxes  qui  affectent  nos  bâtiments 
dans  ses  ports.  Je  laisse  à  juger  maintenant  à  V.  Exe.  si  on  peut 
commetlro  une  violation  plus  manifeste  du  droit  des  gens,  et  s'il 
est  juste  de  faire  passer  TinttTètd'uue  partie  du  coninierce  avant 
la  dignité  nationale  profondément  blessée,  comme  il  semble- 
rait qu'on  dut  le  faire,  s'il  fallait  suivre  l'avis  exposé  dans  quel« 
ques-uns  des  rapports  antérieurs.  Heureusement  V.  Exe.  a  su 
combattre  par  de  solides  raisons  des  prétentions  si  inconsidérées; 
mais  il  est  urgent,  en  outre,  qu'elle  insiste  avec  son  énergie 
babituelle  auprès  du  Gouvernement,  pour  qu'il  adopte  les  me- 
sures proposées  par  notre  ministre,  alin  de  tirer  au  plus  tôt  notre 
marine  de   l'état  d'abaissement  auquel  l'a  réduite  la  mesure 
injuste  des  Etats-Unis. 

Venant  maintenant  k  la  principale  et  seule  question  qui  au- 
rait dû  être  traitée  dans  cette  procédure,  le  Fiscal  a  déjà  déclare, 
dans  son  premier  avis,  que  rien  ne  paraissait  plus  raisonnable 
que  l'exemption  des  droits  de  tonnage  accordée  aux  bâtiments 
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à  vapeur  pour  1  espace  quoccupent  la  machine  et  le  combus- 
tible; mais  comme,  en  même  temps,  on  ne  pouvait  faire  abs- 
traction en  cette  matière  de  la  stricte  réciprocité  qui  s'observe 
chez  les  autres  nations ,  il  convenait  de  demander  à  nos  consuls 
et  ambassadeurs  des  Etats-Unis  quel  régime  on  y  suivait  à  Tégard 
des  vapeurs.  11  résulte  de  leurs  rapports  et  du  nouveau  tarif 
joint  au  dossier  qu'on  ne  fait,  aux  Etats-Unis,  aucune  différence 
entre  les  vapeurs,  et  les  bâtiments  à  voiles,  quant  à  l'acquit- 
tement des  droits  de  tonnage;  et  le  Fiscal  a  toi^t  lieu  de  penser 
qu'il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays  d'Europe.  La  resti- 
tution qu'on  a  faite  de  ces  droits  au  vapeur  Almendares  ne  si- 
gnifie rien  dans  cette  question ,  parce  qu'on  les  lui  a  rembour- 
sés, non  point  à  raison  de  ce  que  c'était  un  vapeur,  mais  comme 
bâtiment  entré  et  sorti  sur  lest  :  du  reste,  la  perception ,  comme 
V.  Exe.  l'aura  remarqué,  a  porté  sur  le  nombre  total  de  ton- 
neaux qu'il  jaugeait,  sans  déduction  aucune  pour  l'espace  qu'oc- 
cupaient la  machine  et  le  combustible. 

Quant  aux  autres  raisons  alléguées  par  quelques  maisons  de 
commerce  d'ici,  et  que  reproduisent  le  Tribunal  de  commerce 
et  la  Junte  royale  d'encouragement,  en  demandant  la  suspen- 
sion du  décret  de  la  Junte  supérieure  dirigeante,  elles  ne  sont 
aucunement  fondées  dans  l'opinion  de  ce  ministère;  parce  que,  s'il 
est  certain  que  l'Ile  peut  avoir  intérêt  à  trouver  le  placement 
de  ses  produits,  surtout  de  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas 
trouvé  de  débouché  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  dé- 
tériorent pendant  la  traversée,  on  ne  doit  point  pour  cela  en 
favoriser  l'exportation  au  prix  de  la  ruine  de  notre  marine  mar- 
chande. Il  y  a  d'autres  moyens  et  fort  simplet  d'y  parvenir  sans 
amener  un  si  triste  résultat  :  il  suffit  pour  cela  de  réduire  les 
droits  qui  les  frappent  à  l'exportation,  et,  si  même  ce  n'était  pas 
assez,  d'accorder  une  prime  aux  consignataires  qui  exporte- 
raient les  fruits  et  autres  denrées  du  pays,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  les  autres  pays  producteurs.  De  cette  façon,  saus 
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cesier  d*eacoiiaiger  rexpoiiatioii  das.prodoito  do  era,  oo  né 
nuit  point  à  la  marinn  lyroiles  par  on.  priniége  ocbroyé  aox 
bâtiments  à  vapeor,  noî^ipjament  poor.rexportatkm  desfiroks, 
mais  encore  poor  les  attires  denrées  qo^ils.  (exportent  el  inui 
portent  dans  leors  voyages  d*aller  et  de  refoor.  • 

Parées  motifr»  la  qœstion  présente  est  Ibrt  grave ,  ^  le  £» 
cal  pense,  avec  le  boreao  do  trésorier  de. Tmonéeel  Ut Coor 
des  comptes  t  qo*dle  doit  être  soomise'à  la  dédsion  do  Gou- 
vernement soprème*  en  sospendant,  par  pore  éq[oité»  pendant 
ce  temps-là,  le  déo^t  de  la  Junte  sopérieore  dirigeante,  sale- 
ment en  ce  qoi  concerne  Texemption  des  droits .  de  tmnafe 
poor  Teqpace Ofccopé  par  lamachineet  parie  combostiMe» n»is. 
noUement  qoant  à  la  Uqoidaticm  des  droits  d*iq[irès  le  rUe  que 
prodoisent  le  scapitaines ,  pi^isqoe,  à  cet  ^;ard,  on  .devra  immé- 
diatement appliqœr  le  mode  de  jai^;eage  prescrit  par  ledit  :dé- 
cretpoor  toos  les  bàtimenU  indistinctement. 

Havane,  le  aS  mai  loAa. 
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SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  MODIFIER  LES  TARIFS  EN  VIGDEUI(  EN  CE 
QD*ILS  ATTEIGNENT  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES  PLUS  GRAVEMENT 
QUE  LES  OBJETS  MANUFACTURES. 

Excellence , 

Le  Fiscal  dit  que,  bien  que  les  raisons  exposées  par  D.  Juan 
Puyol  ne  soient  pas  suffisantes  pour  faire  modifier  le  tarif  en 
vigueur,  sans  Tapprobation  préalable  du  Gouvernement  suprême 
elles  doivent  cependant  être  recommandées  à  votre  haute  atten- 
tion pour  que  vous  daigniez  y  avoir  égard  en  vous  occupant  de 
la  réforme  de  ce  tarif,  qui  attend  depuis  longtemps  la  résolution 
souveraine.  Il  est  en  effet  de  la  plus  grande  importance  que  les 
matières  premières  ne  soient  pas,  comme  aujourd'hui,  plus 
grevées  que  les  produits  manufacturés;  car,  avec  ce  système 
erroné,  l'industrie  du  pays  ne  saurait  prospérer,  et  celui-ci 
conséquemment  atteindre  au  degré  de  prospérité  et  à  l'accrois- 
sement de  population  blanche  que  désire  le  Gouvernement  et 
qui  convient  aux  intérêts  nationaux. 

Havane,  le  5  juin  iStktk. 
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iTAT  DBS  BARILS  DB  FARIMB  BSPAGMOLB  ET  AlléRlCAIIIB,  IlOKmTlb  ï 


^P 


^ 

^^^^^^W 


PROVBHAIICB. 


ll«li«Mit. 


Dm  itels^ais. . 
DMÉtal*4[Jait.. 


PAVILLOHS. 


ISM. 


Ratlowd..  •••.•• 
Dm  àtata-Uaii. . . 

Dm  Éuto-Uaii. . . 


TOTAVl. 


Ho^l^  tritiAdy. 


0,480 
t7,85S 

10»175 
M,476 


107,«08 


1^7. 


4,976 
8S,«66 

68,905 


115,008 


né,1Ml 


M». 


88,it7 
^•781 
80,S80 


1^,108 


I8M;    Ufi 


14,600 
78^<»S 
92,»8 
17,^ 


180,905 


I 


$01 


Movtnnet  triennale*. 


FARINES  IMPORTEES  DANS  TC 


147,995  I  168,742  1  196,673 


171,133 


Moyenne*  triennale* 


FARINES  CONSOMMliES  HORS  DE  LA  HA^ 


40,297  I     42.731  1     63,480        64,701  1    6I,I1< 


48,836 


64,841 


(a)  Nous  ne  comprenon*  vraiment  pa*  d'après  quelles  données  un  auteur  qui  se  dit  et  doit  Itat 
de  la  statistique  commerciale  de  Cuba  a  pu  fixer  à  291,277  barils  l'importation  de  farine  poar  1 
la  balance  du  commerce ,  qui  est  le  seul  renseignement  officiel  que  nous  ayons ,  ne  la  porte  qu'à  W, 
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n6    X     1843,    AVEC    DISTINCTION     DE     PAVILLONS    ET    DE    PROVENANCE. 


L  ,1833. 


m 


4S,029 

m 

80,402 
2,100 


1834. 


25,941 

« 
73,263 
1,776 


100,633 


1835. 


54,882 

« 
26,609 
32.451 


113.942 


1836. 


57,946 
» 
6,044 
59,904 


1837. 


85,938 

5.^03 
33,343 


123.894 


120.873 


124,784 


1838. 


55,875 

« 
2,249 
39,407 


97,531 


1839. 

68,018 

10,358 
45.318 


123,694 


114,973 


1840. 


79,198 

6,248 
38,249 


123,695 


1841. 


113,454 

2,972 
31,651 


148.077 


1842. 


92,137 
« 
1,641 
32,560 


126,338 


129,046 


1843. 


95,736 

« 

310 
16,676 


112,722 


^TINCTION  DE  PAVILLONS. 
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TABLEAU  GRAPHIQU 

DES  RÉSULTATS  NUMÉRIQUES 

QUE   PRÉSENTE   LE   RELEVÉ   COMPARATIF  PRl 
DES  IMPORTATIONS  DE  FARINE  A  L1LE  DE  C 


I 




/" 

'y^. 

/ 

/ 

\ 

'■:''■■ 

N*  XV. 


TWLEAU  (^AraïQUE  JXS  RÉSULTATS  NUMÉRIQDSS  QOK  MÉSEU 


SVÉ  COMPARATIF  PRÉCÉDENT  DES  IMPORTATIONS  DE  FARINE  A  L 


* 

11^ 


CUBA. 


00 


OO 
OO 


OO 


O 
OO 


00 


«a» 
00 


00 


/" 


•*•••-"•'*"•'*  filjf 


P 


•.... 


S/ 


•>•**• 


+ 


..V- 


....=v 


N, 


.....■■■<v, 


OBSBiVATlONS. 


r  Le  signe  4-  indique  que  d. 
Tannée  et  la  ligne  qu*il  affecte  il  y  a 
une  augmentation  des  droits,  de  mé 
que  celui  de  —  dénote  qu  il  y  a  eu  i 
réduction.  Vat0mf»i  dffi  démontre  < 
la  modification  a  en  lieu  dans  les  ta 
des  États-Unis. 

2°  La  surtaxe  des  farines  étrange 
ayant  coïncidé,  Huis  la  campagne 
1834  à  1835«  avec  le  dégrèvement 
nôtres  dans  File,  par  Fordonnance  ro} 
du  4  juillet  1834,  et  avec  Taggravat 
do  droits  sur  notre  pavillon  aux  Et 
D  nis ,  par  Factc  du  congrès  américain 
17  niai  de  la  même  année ,  on  peut  > 
que  toutes  les  lignes  se  croisent  pend 
cette  année  :  Tinmortation  espagnc 
hautement  favorisée,  croit  rapidemc 
Timportation  de  fétranger  sous  pavil 
national ,  doublement  combattue  par 
deux  dispositions,  tombe  avec  une  é^ 
rapidité  ;  et  l'importation  étrangère  s 
pavillon  étranger,  surtaxée  dans  Vîh 
favorisée  dans  le  pays  de  provenar 
se  relève  et  tient  le  milieu  entre 
autres. 

3*  L'importation  à  la  Havane  et  V 
portation  générale  de  file  suivent  1 
marche  presque  parallèle. 

4°  Les  moyennes  triennales  oscill 
autour  de  la  moyenne  générale  des  ( 
huit  ans,  avec  laquelle  elles  se  c 
fondent  presque. 

5°  La  numération  de  chaque  divis 
est  indépendante  de  celle  des  autres 


Le  signe  ^  qai  figure  dans  la  | 
mière  colonne  indique  des  milli 
(Note  du  (raJttcteur.) 


--<?»' 


%«i: 


i^-- 


» . 
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AIÉSULTATS  AVANTAGEUX  QU'A  PRODUITS  POUR  LES  CAISSES  ROYALES 
L'EXEMPTION  DES  DROITS  D'EXPORTATION  ACCORDEE  X  LA  VILLE 
DE  BARACOA. 

Excellence , 

Une  très-ancienne  maxime  chez  tous  les  Gouvernements,  non 
démentie  par  Texpérience et  confirmée  surtout  danslecas  présent, 
a  été  que  Tuu  des  moyens  les  plus  puissants  pour  favoriser  le 
développement  des  populations,  et  plus  encore  celui  de  leur 
agriculture,  consiste  dans  lexemption  des  tailles  et  impôts  qui 
pèsent  sur  elles.  Le  Fiscal  ne  prétend  point  dire  pour  cela  que 
fa  franchise  doive  être  générale  et  accordée  sans  examen  conve- 
nable, ni  même  qu'ainsi  elle  suffirait  à  elle  seule  pour  élever  su- 
bitement une  ville  à  Tapogée  de  sa  grandeur.  Il  dit  qu  il  est 
indubitable  que  lexemption  contribuera  beaucoup  »  assurer  ce 
résultat, et  que,  par  cela  même  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
disparaître  instantanément  les  autres  obstacles  qui  le  retardent, 
OQ  doit  au  moins  enlever  ceux  qui  dépendent  de  la  libre  vplonté 
du  Gouvernement.  Telles  sont  les  contributions  qui ,  si  on  ne 
peut  les  supprimer  entièrement  dans  la  plupart  des  cas ,  com- 
portent cependant  des  réductions,  lorsqu'on  a  des  espérances 
fondées  de  voir  ce  sacrifice  compensé  par  de  nombreux  avan- 
tages. En  présence  de  la  note  du  folio  8  ^  «  on  ne  saurait 
mettre  en  doute  que  les  sacrifices  faits  jusqu'à  présent  par 
l'Etat  en  faveur  de  l'importante  ville  de   Baracoa  aient  eu  un 


I  i<» 


'  Cette  note  n*t.    pas  reproduite  dans  l'original. 
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tel  résullat»  lonqo^on  voit  son  exportation  sextuplée  depuis  i832 
et  presque  centuplée  depuis  18 16.  Le  Fiscal  £ut  néanmoins 
abstraction  de  cette  dernière  période ,  parce  que  qudques  per- 
sonnes pourraient  attribuait  le^  pMligieux  accroissement  du 
.  commerce  de  ce  port  au  développement  général  qu*a  pris  cdni 
de  toute  i'He.  €Ni  ne  sanrait  en  dire  antastl  !  de  la.piemi^ 
époque,  parce  qve^  bîen<  que,  d^uis  i833  p  U  çwuxm^  de 
111e  se  soit  un  peu  accru,  personne  ne  pourra  alBnnor  qa^ 
«jl  doublé  et  moins  encore  sextuplé ,  comme  celui  de  Baracoa. 
n  est  donc  clair  que  ce  commerce  a  suln  Tinflu^n^  d*uiie 
cause  particulière,  et  cette  cause  n*a  pu  être  autre  que  la  bf 
mtt  accottfAè  i  Fetpôrtatfotf  de  ses  |Mdld«i,  pirb  ndsoé  aaèÉae 
qu'a  hâ  mâuque  toàs  Itê^  mtMëêÊAém  dé  fmspÉrfté^^^  1# 
temps  êéûA  potimi  lui  pi^6MrM«  eèiiMâe  lé  rmmndi  ¥mp0  Si^ 
cdlénté  avec  sa  penqpididté  àcobuMéÉÉét.  CcT  ^9  y  a  iÉf(i^«# 
diigoiiëÉ'  i  première  vtre,  em  ifié  là  Èêék  réittmloii^di^^ 
rèxportatidn,  ^'<Mi  Ittf  i  ktiStkdêtik  rSaé  ft  iSif  ^  ail pt^Mt 
téî  accroissement ,  quoicjd^  Vàtt  ait  përçé  en  entier  le  ditoif 
â^importation.  Et  (fesi  en  effet  aiûsi  que  cela  doit  être;  parce 
que,  pour  peu  qu*on  y  réfléchisse,  on  voit  que,  bien  que  le  droit 
d*importatioD  affecte  Tagriculture,  il  s^étend  indistinctement  à 
tous  les  habitants,  propriétaires  oti  non ,  tandis  que  celai  d*ex- 
pôrtatioti  frappe  exclusivement  ceux  qui  possèdent. 

Une  autre  observation  digne  d'être  prise  en  considération  et 
la  plus  importante  dans  le  cas  présent  pour  les  caisses,  c'est  que 
la  réduction  des  droits  d'exportation,  loin  de  leur  être  préjudi- 
ciable, leur  est,  au  coqtraire,  extraordinairement  favorable  depuis 
lors.  Il  est  évident  pour  Votre  Excellence,  et  elle  Ta  prouvé 
avec  autant  de  prévoyance  que  de  justice  par  la  création  des 
nouveaux  tarifs,  que  la  réduction  sur  Texportatioû  devait  se 
compenser  surabondamment  par  Taugmentation  sur  Timporta- 
tion.  Lors  même  que  le  tact  et  Texpérience  de  Votre  Excellence 
ne  lui  rendraient  pas  cette  vérité  patente,   la  note  déjà  citée 
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sufTirait  pour  en  convaincre.  En  effet ,  l'importation  de  Baracoa, 
qui ,  en  1816,  n'atteignait  pas  9,000  piastres ,  s'est  élevée  à  plus 
de  37,000  en  i832,eta  dépassé  80,000  Tan  dernier  (i8ii); 
et,  quand  même  Taugmentation  de  la  première  période  pourrait 
s'attribuer  au  dégrèvement  dont  a  profité  l'importation ,  on  «e 
saurait  en  dire  autant  quant  à  la  seconde,  pendant  laquelle 
l'exportation  en  a  seule  joui; et,  comme  i)  était  h  présumer,  on 
remarque  également  que  l'importation  a  suivi  dans  son  accrois- 
sement la  même  progression  que  lexportation ,  Tune  balançant 
l'autre  presque  toujours.  C'est  pourquoi ,  tandis  que  le  recou- 
vrement des  droits  royaux  n'a  produit  en  tout  que  4,939 
piastres  en  i832,  leur  perception  s'est  élevée  à  23,23 1  piastres 
l'année  dernière. 

Si  à  ces  raisons  économiques  on  ajoute  lés  considérations 
politiques  qui  ressortent  de  l'importance  de  la  ville  de  Baracoa 
par  sa  position  géographique  à  l'extrémité  la  plus  orientale  de 
l'Ile,  et  par  sa  proximité  de  celle  de  Saint-Domingue,  on  ne 
saurait,  dans  l'opinion  de  ce  ministère,  douter  des  avantages 
qu'assurera  à  l'Etat  la  continuation  de  la  faveur  que  sollicite  la 
municipalité  de  cette  ville,  et  moins  encore  croire  que  Votre 
Excellence,  qui  vient  de  proposer  au  Gouvernement  suprême 
de  si  nombreuses  et  si  importantes  réductions  et  améliorations 
dans  les  tarifs  de  TUe,  pourra  se  refuser  à  lui  prêter  son 
puissant  appui. Tel  est,  du  moins ,  l'humble  avis  de  ce  ministère, 
eu  égard  aux  motifs  qu'il  vient  d'exposer;  ce  sont  les  seuls  qui 
l'ont  obligé  à  ne  point  partager  l'opinion  émise  dans  le  décret 
{précédente)  auquel  ceci  se  rapporte;  il  soumet  la  sienne, 
comme  toujours,  à  la  meilleure  appréciation  de  Votre  Excel- 
lence. 

Havane,  le  17  aoûl  iS^a. 
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W  XVII. 
miLi?i  DES  nuis  tAxis  bt  pat&  dams  tous  lbs  miÉOiûirx  mI 

LA  HATAHBt  D^DIKH^IOM  f ÂITl  1»  LA  DIPT^lillllSE  fiO  PAini 
tniBlui,    PXMOANT    LB   QmilQ1»MNAT    DB    t839    ïS&S, 


MlUTAIBIs. 


Ordinaires  . . . 


Spicuux 


TRIBONAUX. 

IJnridictioD  militaire. 
Jnridietioo  dMmiUees  piwniÉâiéi» 
Jioidiclkm  des  wSUémttmém^ 
Aodttoria  de  la  Buuriiif  • 

Da  Génie.  •  . 

De  l'Arimerie. 
Conseil  snpérienr  de  révÎMon  ponr  les  affûriss 

de  la  marine. 
Commission  militaire, 
l'*  AhfMa. 
V  Alcaldia, 

]  "  lieutenaDt-gouverdeur. 
2*  lieutenant-gouverneur. 
3*  lieutenant-gouverneur. 
De  régence  ou  d*administration. 
Cour  royale. 

Des  finances  (Real  Hacienda). 
Junte  supérieure  du  contentieux. 
Cour  des  comptes. 
Du  commerce. 
Des  dîmes. 
Cour  ecclésiastique. 
Des  successions  Vacantes  (Difantos). 
De  la  maison  du  roi  [Bureo], 
Jnnle  supérieure  des  conflits. 
Économique  du  secrétariat  politique  et  militaire. 
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IMSBES. 


1839 
1840 

1841 
1842 
1843 


Total. . . 

Moyenne  des  5 
années. . . . 


FRAIS    TAXBS. 


Piastres. 

1,059,580 
1,220,373 
1,367,901 
1,345,764 
1,307,549 


6,301,176 


1,260,235 


IMPÔT 

da  4  p.  0/Oi 


Piastres. 

34,024 
38,624 
40,136 
32,451 
33,752 


178.987 


35,797 


SQHIIBS  PBRÇUBS, 

d^oction 

faite 

des  4  p.  0/0. 


piastres. 

850,600 
965,600 
1,003,400 
811,250 
843,800 


4,474,650 
894,930 


BAPrORT 

entre 
les  perceptions 

et 
les  taxations. 


0.  80 

0.  79 

0.  73 

0.  59 

0.  05 


// 


0.  71 


Is 


Les  1,260,235  piastres  auxquelles  s'élèvent  annuellement 
les  frais  taxés  dans  tous  les  tribunaux  de  la  Havane  peuvent, 
d'après  les  renseignements  les  plus  approchants  de  l'exactitude 
que  nous  ayons  pu  nous  procurer,  se  répartir  comme  suit: 

Cour  royale  prétoriale i8o,74q 

Âuditoria  de  guerre 382,456 

Auditoria  de  la  marine  et  conseil  de  révision.  • .  • . .  89,240 

Intendante 1 40f  684 

Junte  supérieure  du  contentieux  et  Cour  des  comptes.  26,545 

Tribunal  des  dîmes 1 3,069 

Tribunal  du  commerce 28,54o 

Tribunal  des  successions  vacantes 4o,36o 

{'*Alcaldia i84,636 

2*  Alcaldia 66,290 

Les  trois lieutenances  de  gouvernement,  sans  compter 

les  jugements  sommaires. 197,624 

Les  autres  tribunaux  qui  sont  presque  insignifiants . .  1 0,06  i 

1,260,235 


Pour  déduire  la  proportion  des  recouvrements ,  nous  avons. 
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Outre  1e$  doooées  oilicieflfs  àe  Itlmpî&^t ,  le  rdevé  exaciftaâ  sor 
les  livre»  que  Foû  tient  au  greffe  de  rintendatice»  et  que  le 
greffier  (m  propri^terio)  nous  a  comminiqùës  avec  une  franchise 
^ue  «'oatfMu»  imitée  ses  confrères.  Il  résuite  de  ces  livres  que, 
^ndant  le  quinquennat,  on  a  perçu  ^0^,721  piastres,  ou  Ici 
^  1  p.  0/0  des  703,420  piastres  auxquelles  se  sont  élevés  les  frais 
taxés  pendant  la  même  période  :  en  Àiyiaaiit  la  moyenneoa  les 
thofiSi  piastres  parle  nombre  des  uà^o  affaires  qui  y  oni 
luivi  leur  cours,  en  trouve  pOMr  chaque  lAii^ ,  fune  ptMftâiA 
rautré,  g4  piastres  par  an. 

Nous  nous  sommes  également  procuré  des  renseignements 
exacts  concernant  la  juridiction  de  la  vifte  de  Màtaiizàs ,  dont  lei 
lésultats  sont  comme  suit  : 


411  !«  s. 


t.l      '  u> 


1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

Total 

Moyenne  des  5  ann<^es. 


nuia  TAxéf . 


Piastres. 

// 

186,761 
202,451 
235,769 
212,708 


^VMVnfW» 


837,691 
209,423 


Piastres. 

129,781 
138,342 
131,738 
124,048 
128,999 


'!«•  tèUliMHi 


652,908 
130^81 


II 
0.  75 
0.  65 
0.  53 
0.  60 


!    I. 


0.  65 


NOTA. 


Les  annexes  suivantes  n'appartiennent  point  à  Touvragc 
dont  la  traduction  précède.  Ce  sont  les  documents  dont  il 
a  été  parlé  dans  la  note  du  traducteur  placée  en  tête  du 
volume. 
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1815.  — 10  Août. 


Don  FERDINAND  VII. 

DIVERS  ARTICLES  DE  L'ORDONNANCE  DE  S.  M.  G.,  CONTENANT 
LES  RÈGLES  X  OBSERVER  POUR  LE  DEVELOPPEMENT  DE  LA 
POPULATION,  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  L'AGRI- 
CULTURE DANS  L'ÎLE  DE  PUERTO-RICO. 


Art.  VI. 


Comme  il  est  juste  que  le  commerce  direct  avec  les  étran- 
gers contribue  au  soutien  de  File  et  au  soulagement  des  frais 
considérables  qu  elle  porte  à  l'Etat ,  nous  ordonnons  que  les 
denrées  payeront,  sans  distinction,  à  Tentrée  comme  à  la  sortie, 
et  d  après  un  taux  modéré  d'évaluation ,  6  p.  o/o  de  leur  va- 
leur. 

Art.  Vm. 

Tous  étrangers  qui  voudraient  s'établir  à  Puerlo-Rico,  ou  qui 
y  seraient  déjà  établis ,  devront  prouver  par-devant  les  autorités 
qu'ils  sont  catholiques  romains;  car,  sans  cette  qualité  indispen- 
sable, ils  ne  pourrront  y  élire  domicile  ;  nos  sujets  seront  exempts 
d'une  pareille  justification. 

Art.  IX. 

Les  étrangers  qui  seraient  admis  à  résider  dans  l'ile,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  prêteront  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance par-devant  le  gouverveur,  en  offrant  de  se  soumettre  aux 
lois  et  ordonnances  générales  des  Indes  comme  des  Espagnols , 
et  ledit  fonctionnaire  leur  accordera  aussitôt,  en  notre  nom 
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royal ,  gratuitement  et  à  perpétuité,  les  terres  qui  leur  reviendront 
conformément  aux  dispositions  suivantes* 


Art.  \. 


• 


On  assignera  à  chaque  individu  blanc  des  deux  sexes  quatre 
fanègues  et  deux  septièmes^  9  i/l  iiecïtapresj  ^e  tare ,  et  la  moitié 
à  chaque  esclave  nègre  ou  de  couleur  que  les  colons  amène- 
raient avec  eux ,  le  partage  étant  tdil  de.  telle  manière  que  tovs 
partidpent  égalaient  du  "bon,  du  médiàeré  et  du  iûativi&  ter- 
rain. Lesdites  concesnons  seront  InsàSM  sur  im  4«|^^pe  eairtu- 
laire  de  population,  sur1eq«d-onporleràie  »Mi»dliMS«hNi,  la 
date  de  son  admission ,  le  somlMPe  d'individus  composant  sa  fa- 
mille, sa  qualité  et  son  origi^ie,  et  il  leur  sera  donné  des  copies 
authentiques  de  leurs  concessions  reafpectives,  qui  leur  serviront 
de  titres  de  fpooriélé. 

Am*  Xn. 

Après  fies  cinq  premières  années  ide  leur  étaldfose^ienl  4«iis 

Tiie,  si  les  colons  s'obligent  à  y  rester  à  perpétuité,  ils  jouiront, 
eux  et  leurs  enfants,  nés  avant  comme  après  leur  entrée  dans  la 
colonie,  des  droits  et  privilèges  de  la  naturalisation,  et  seront, 
en  conséquence,  admis  aux  charges  civiles  et  militaires. 

Art.  XIII. 

Aucun  droit  de  capitation  ou  impôt  personnel  ne  pourra  ja- 
mais être  frappé  sur  les  colons  blancs  ;  ils  devront  jseulement 
payer  annuellement  pour  leurs  esclaves  une  piastre  par  tête,  dix 
ans  après  leur  établissement  dans  Tile ,  sans  que  cette  cote  puisse 
être  augmentée  par  la  suite. 

Art.  XIV. 

Les  colons  espagnols  ou  étrangers  qui  voudraient  «entrer  dans 
leur  pays  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années,  pour- 
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ronl  le  faire  à  leur  gré,  et  emporter,  libres  de  droits  de  sortie, 
les  biens  quils  y  auraient  introduits,  en  payant  lo  p.  o/o  sur 
Texcédant  ;  bien  entendu  que  le  terrain  qui  leur  aura  été  assigné 
dans  rîle  fera  retour  à  la  Couronne ,  qui  en  disposera  en  faveur 
d'autres  colons,  ou  de  la  manière  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Art.  XV. 

Nous  accordons  aux  anciens  et  aux  nouveaux  colons  qui 
mourraient  dans  l'île  sans  héritiers  forcés  la  faculté  de  tester  en 
faveur  de  leurs  parents  et  amis ,  en  quelque  endroit  qu'ils  puis- 
sent se  trouver.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  voudraient  s'établir 
dans  l'île,  ils  jouiraient  des  privilèges  accordés  au  testateur.  S'ils 
préféraient  emporter  l'héritage,  ils  payeraient  sur  la  totalité 
1 5  p.  o/o  d'exportation ,  si  le  décès  du  colon  avait  eu  lieu  après 
les  cinq  premières  années  de  son  établissement,  et  lo  p.  o/o 
s'il  avait  eu  lieu  avant  ce  temps,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. Les  successions  de  ceux  qui  seront  morts  ah  intestat  ap- 
partiendront aux  pères,  frères  ou  parents,  quand  même  ils  se- 
raient établis  à  l'étranger,  pourvu  qu'ils  viennent  s'établir  dans 
l'île,  étant  catholiques;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  venir  s'y  fixer,  nous  leur  accordons  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  héritages  par  vente  ou  cession ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 

Art.  XVI. 

Autorisons  également  tous  les  colons  qui  auraient  des  biens- 
fonds  dans  l'île  à  disposer,  soit  par  testament,  soit  de  tonte  autre 
manière,  desdits  biens,  leur  propriété,  n'admettant  poi  de  divi- 
sion arbitraire  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfants,  au  préjudice  de 
la  légitime  des  autres,  ni  des  droits  de  la  veuve. 

Donné  au  palais,  le  lo  août  i8i5. 

LE  HOl.  —  Michel  DE  LARD1ZABAL  et  URIBE. 
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1817.— L«  18  Oelobra. 


Doit  FERDmAND  VH. 

'  '  '  '  '  . 

ORDOMNAMCB  AOYAUC  DE  S.  V.  €•  ET  DB  Mil.  LIS  MUifiRES  BO 
C01I8BIL  SOnâMB  DES  INDES»  QOKTBllAlfT  L'mSTRUGTldir  E? 
LES  REGLES  ADOPléES  POUR  L*A0GR0I9SBIIE1IT  DB  LA  POPI^ 
LAITON  BLANCHE  X  L'ÎLE  DE  CUBA.  ' 


ARTICLES    I»  L«IN8TBOGnON   AMIBSséB  AU  ROI  PAR  LES  AUTORITES. 

DB  vUm  I»  CUBA. 

Art*  K 

Tous  les  étrangers  sujets  des  puissances  amies  ou  aljiées,  éta- 
blis ou  qui  voudraient  s'établir  dans  l'île  de  Cuba,  prouveront  au 
gouvernement  qu'ils  sont  catholiques  romains ,  car,  sans  cette 
qualité,  il  ne  leur  sera  point  permis  d'y  élire  domicile;  les  Espa- 
gnols seront  exempts  de  cette  disposition. 

Art.  II. 

Les  étrangers  qui  seraient  admis  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent prêteront  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  par-devant  le 
gouverneur,  s'obligeant  à  obéir  aux  lois  et  ordonnances  générales 
des  Indes  auxquels  les  Espagnols  sont  soumis. 

Art.  III. 

Cinq  ans  après  leur  établissement  dans  l'île,  on  leur  accor- 
dera les  droits  de  naturalisation,  s'ils  s'obligent  à  y  rester  à  per- 
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pétuité.  Leurs  enfants ,  nés  avant  ou  après  leur  arrivée  à  Cuba , 
jouiront  des  mêmes  droits,  afin  qu'ils  puissent  être  admis  aux 
emplois  civils  et  militaires  auxquels  leurs  talents  leur  donne- 
raient des  droits. 

Art.  IV. 

Aucun  impôt  personnel  ne  sera  levé  en^  aucun  temps  sûr  les 
colons  blancs;  ils  payeront  seulement,  au  bout  de  dix  ans,  une 
piastre  forte  par  tête  pour  leurs  esclaves,  sans  que  cette  imposi- 
tion puisse  être  augmentée  jamais. 

Art.  V. 

Les  colons  espagnols  ou  étrangers  auront  la  faculté  de  quitter 
Tîle  pendant  les  cinq  premières  années ,  emportant ,  libres  de 
droits ,  les  effets  qu  ils  y  auraient  amenés.  Sur  Texcédant ,  ils 
payeronj  lo  p.  o/o. 

Art.  VI. 

Les  anciens  comme  les  nouveaux  colons  auront  le  droit  de 
léguer  leurs  successions  à  leurs  parents  ou  amis ,  quel  que  soit  le 
lieu  où  ils  pourront  se  trouver.  Si  les  héritiers  voulaient  s'établir 
dans  rîle,  ils  jouiront  des  privilèges  accordés  à  leur  auteur;  mais, 
s'ils  préféraient  en  retirer  la  succession ,  le  faisant  cinq  ans  après 
l'établissement  du  colon,  ils  en  payeraient  quinze  pour  cent,  et 
dix  seulement  si  le  terme  mentionné  n'était  pas  échu.  Les  pères, 
frères  ou  parents  hériteront,  en  cas  dUab  intestat,  quoiqu'ils  se 
trouvent  établis  à  l'étranger,  pourvu  qu'ils  viennent  s'établir  dans 
l'île,  étant  catholiques.  Si  lesdits  héritiers  ne  voulaient  venir  s'y 
fixer,  ils  pourraient  disposer  des  biens  par  vente  ou  par  cession, 
d'après  les  règles  établies  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  Vn. 
Les  colons  qui  auraient  des  biens  fonds  dans  File  pourront 
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eu  disposer  d'après  les  lois  d'Espagne,  sans  admettre  de  division 
arbitraire  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  ex- 
cepté le  cas  où  il  n'en  résulterait  aucun  tort  pour  la  légitime  des 
autres  ou  pour  la  veuve  du  testateur. 

Art.  Vm.   • 

Tout  colon  qui  devrait  sortir  de  l'île  pour  un  motif  juste  et 
urgent,  en  demandera  la  permission  au  gouverneur  qui  la  lui 
accordera,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  pour  se  rendre  en  pays 
ennemi  ou  pour  emporter  ses  biens. 

Art.  IX. 

Les  colons ,  sans  exception ,  seront  exempts  du  payement  des 
dîmes  pendant  dix  ans;  ce  délai  expiré,  à  compter  de  la  date  de 
cette  ordonnance,  ils  seront  tenus  d'en  acquitter  le  quart,  c'est- 
à-dire  de  payer  2  1/2  pour  cent.  » 

Art.  X. 

Ils  soront  exempts  du  droit  iValcabala  à  la  vente  de  leurs  pro- 
duits pendant  le  même  temps,  n'en  payant  que  le  quart,  ou 
deux  et  demi  pour  cent,  après  les  dix  ans;  tout  ce  qu'ils  expor- 
teront sous  pavillon  espagnol  sera  libre  de  tout  droit  de  sortie  à 
perpétuité. 

Art.  XI. 

Les  colons  devront  être  toujours  armés,  même  en  temps  de 
paix,  pour  contenir  leurs  esclaves;  ce  devoir  ne  les  constituera 
pas  dans  la  classe  des  milices  réglées ,  étant  seulement  tenus  de 
présenter  leurs  armes  aux  revues  que  passeront,  tous  les  deux 
mois,  le  gouverneur  ou  Tofficier  auquel  ce  pouvoir  aura  été  délé 
gué.  En  cas  de  guerre  ou  d'insurrection  des  esclaves,  tous  seront 
obligés  de  concourir  à  la  défense  de  l'île,  suivant  les  dispositions 
qui  seront  prises  par  le  chef. 
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Art.  Xn. 

Les  navires  appartenant  aux  anciens  colons,  ou  ceux  qu'ils 
pourraient  acquérir  de  l'étranger,  seront  amenés  et  immatri- 
culés dans  l'île,  étant  considérés  comme  espagnols,  quelle  que 
soit  leur  classe  ou  copdition,  et  oiempts  des  droits  à^élrangers 
et  dihahUiiation  (probablement  de  nationalisation).  Le  Gouverne, 
ment  facilitera  la  coupe  des  bois  nécessaires  à  la  construction  des 
bâtiments  dans  l'île,  se  réservant  seulement  celui  qui  serait  des- 
tiné à  la  marine  royale. 

Art.  XIU. 

Outre  la  déclaration  que  devront  faire,  quant  à  la  religion 
professée,  les  étrangers  qui  viendraient  s'établir  dans  l'île,  ils  se- 
ront tenus  de  faire  connaître  au  gouvernement  le  métier  ou  l'in- 
dustrie honnête  et  utile  qu'ils  entendent  exercer,  ainsi  que  les 
biens,  propriétés  ou  capitaux  qu'ils  introduiront,  et  qu'il  pourront 
emporter  dans  le  cas  où  ils  prendraient  le  parti  de  quitter  l'île 
pendant  les  cinq  premières  années. 

Art.  XIV. 

Le  Gouvernement  ayant  autorisé  l'admission  du  colon ,  if  sera 
pris  note,  sur  un  registre  ad  hoc,  de  son  nom,  de  son  pays,  du 
nombre  de  personnes  dont  se  compose  sa  famille ,  de  sa  profes- 
sion, du  district  où  il  devra  s'établir,  et  des  capitaux  dont  il  se 
sera  prouvé  en  possession ,  et  ensuite  on  lui  donnera  une  carte 
de  résidence,  prestation  faite  du  serment  de  fidélité. 

Art.  XV. 

Les  autorités  auxquelles  appartient  la  connaissance  des  lettres 
domiciliaires  les  enregistreront  gratis. 

Art.  XVL 
Ces  documents  donneront  un  titre  aux  colons  étrangers  pour 
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Mre  regardés  comme  habitants  de  Tile,  leurs  propriétés  étant 
considérées  conmic  aussi  inviolables  que  celles  des  anciens;  la 
justice  leur  sera  administrée  équitablement,  et  le  Gouvernement 
veillera  à  leur  sûreté  et  protection. 

Art.  XVII. 

Les  colons  étrangers,  dûment  domiciliés,  pourront,  conune 
les  Espagnols,  acquérir  dans  Tiie  toute  espèce  de  propriétés 
rurales  ou  urbaines.  Us  seront  libres  de  changer  de  domicile  ou 
d'exercer  leur  industrie  à  leur  gré,  en  en  prévenant  les  autorités 
locales. 

Art.   XVm. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  leur  résidence ,  les  co- 
lons étrangers  ne  pourront  fafre  personnellement  le  commerce 
maritime,  avoir  des  magasins  ou  boutiques,  ni  posséder  des 
bâtiments  en  propre  ;  il  leur  sera  permis,  toutefois,  de  s'associer 
aux  Espagnols  pour  des  affaires  de  commerce;  les  engagements 
qu'ils  prendront  avec  eux  de  vive  voix  ou  par  écrit  auront  la 
même  force  que  s'ils  étaient  faits  entre  Espagnols. 

Art.  XIX. 

La  liberté  laissée  aux  colons  de  quitter  file  et  de  disposer  de 
leur  propriété  ou  de  remporter  avec  eux ,  pendant  les  cinq  pre- 
mières années,  est  absolue  et  sans  aucune  condition  ou  restric- 
tion. 

Art.  XX. 

En  cas  de  guerre  avec  les  pays  dont  les  colons  domiciliés 
seraient  originaires,  ceux-ci  ne  perdront  point  leurs  droits  et  leur 
bénéfice  de  domicile  à  Cuba.  Quand  même  les  cinq  années  de 
leur  établissement  ne  seraient  point  expirées,  leurs  biens  ne 
seront  point  sujets  pour  cela  aux  embargos,  séquestres  et  autres 
mesures  analogues  de  Tétat  de  guerre.  Ceux  qui  voudront  rester 
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dans  nie  pourront  le  faire  en  pleine  liberté,  et  obtenir  leur  natu- 
ralisation au  bout  de  cinq  ans,  pourvu  que  leur  conduite  et  leurs 
mœurs  soient  irréprochables.  Les  individus  qui,  malgré  cela,  dési- 
reraient se  retirer,  auront  le  temps  nécessaire  pour  arranger  conve- 
nablement leurs  affaires,  et  pourront  emporter,  libres  de  droits, 
les  effets  qu'ils  auraient  introduits  dans  Tîle,  ou  l'équivalent,  en 
payant  sur  l'excédant  les  dix  pour  cent  mentionnés  en  l'ar- 
ticle XVI. 

Art.  XXI. 

Les  colons  domiciliés  ou  naturalisés  pourront  disposer  de 
leurs  biens  par  testament  ou  dans  toute  autre  forme  légale  ;  leur 
dernière  volonté  sera  religieusement  accomplie  en  cas  de  décès , 
et,  si  on  l'ignorait  ou  que  le  colon  fût  mort  ab  intestat,  ses  en- 
fants ou  parents  les  plus  proches  seront  ses  héritiers  légitimes , 
et  jouiront  des  mêmes  droits  que  leur  auteur. 

Art.  XXn. 

Pour  rendre  plus  explicites  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents, on  déclare  que  les  droits  et  les  usages  établis  chez  d'autres 
nations,  sous  le  nom  de  droits  d'aubaine,  d'échéatage,  etc.,  à  l'aide 
desquels  le  Gouvernement  et  le  Fisc  s'adjugent  les  biens  des 
étrangers  après  leur  mort,  ne  seront  jamais  pratiqués  à  Cuba; 
et  que,  lors  même  que  ce  droit  pourrait  être  exercé,  dans  certains 
cas,  à  l'égard  des  étrangers  de  passage,  il  ne  saurait  concerner 
les  étrangers  domiciliés,  ni  leur  être  applicable. 

Art.  XXDL 

Les  colons  seront  exempts,  pendant  leurs  cinq  années  de  ré- 
sidence, de  toute  espèce  de  charges  ou  contributions,  sauf  les 
cas  extraordinaires,  prévus  par  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens,  où  tous  doivent  concourir  à  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Art.  XXIV. 

Dans  le  cas  oii  les  colons  étrangers  voudraient  se  faire  natii- 
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raliser  après  cinq  ans,  ils  s'adresseront  au  Gouvernement  et 
présenteront  leur  lettre  de  domicile ,  en  déclarant  qu'ils  s'obligent 
à  rester  perpétuellement  dans  Tilc.  Le  Gouvernement  prendra 
en  conséquence  les  informations  cpi'il  jugera  convenables,  et,  après 
avoir  constaté  leur  bonnes  qualités,  leur  résidence  non  inter- 
rompue pendant  les  cinq  années  recpiises,  ainsi  que  leur  établis- 
sement et  leur  industrie,  il  les  admettra  à  prêter  devant  lui  le 
serment  exigé  pour  la  naturalisation,  par  lequel  ils  s'engagent 
à  être  Gdèles  à  la  religion  catholique,  au  roi  et  aux  lois;  à  re- 
noncer à  tous  for,  protection  et  privilèges  étrangers,  et  à  ne 
conserver  aucune  dépendance,  relation  ni  soumission  civile  au 
pays  dont  ils  sont  originaires  ;  bien  entendu  que  ceci  ne  comprend 
pas  les  relations  et  la  correspondance  de  fEunille  ou  d'affaires , 
que  tout  étranger  établi  pourra  entretenir  aux  termes  de  l'or- 
donnance royale  et  de  l'instruction  du  2  septembre  1791,  ainsi 
que  des  circulaires  postérieures. 

Art.  XXV. 

A  CCS  conditions,  les  lettres  de  naturalisation  leur  seront 
dc^livrées  gratis;  les  autorités  qui  devront  les  enregistrer  le  feront 
aussi  sans  frais. 

Art.  XXVI. 

Les  étrangers  naturalisés  et  leurs  enfants  légitimes  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Espagnols,  en  confor- 
mité de  l'article  XV. 

Art.  XXMI. 

Quant  aux  étrangers  qui  se  trouvent  actuellement  dans  l'île, 
on  comptera  les  cinq  ans  à  dater  de  la  permission  qu'ils  auraient 
obtenue  de  s'y  établir,  pourvu  que  leur  résidence  ait  été  conti- 
nuelle à  Cuba  depuis  lors  ;  s'ils  réunissent ,  en  outre,  les  qualités 
religieuses  et  civiles  nécessaires,  on  leur  accordera  la  carte  de 
résidence,  conformément  aux  articles  précédents. 
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Art.  XXVffl. 

Les  étrangers  qui  existeraient  actuellement  dans  Tile,  sans 
avoir  acquis  de  domicile  aux  termes  de  la  présente  ordonnance, 
devront  en  sortir  dans  l'espace  de  trois  mois,  qu'on  leur  accorde 
pour  régler  leurs  affaires;  bien  entendu  que  ceux  qui  seraieiil 
trouvés  à  Cuba,  après  l'expiration  de  ce  délai,  seront  traités  et 
punis  d'après  les  lois. 

Art.  XXIX. 

Les  capitaines,  subrécargues  et  équipages  des  navires  étran- 
gers sont  exceptés  de  cette  disposition  pendant  le  temps  qu'on 
permettra  leur  admission  dans  les  ports  de  l'île  de  Cuba;  on  les 
considérera  comme  étant  de  passage ,  et  ils  ne  pourront  s'éloigner 
des  ports  ouverts  à  la  navigation,  où  ils  seront  seulement  assujet- 
tis aux  règlements  généraux  de  police. 

L'instruction  qui  précède,  les  informations  données  par  le 
grand  maître  des  comptes,  et  l'exposé  fait  par  le  procureur  du 
roi  ayant  été  examinés  par  le  Conseil  des  Indes, cette  assemblée 
fit  connaître  son  opinion  à  S.  M.  C.  le  2 4  septembre  dernier; 
ce  souverain,  la  prenant  en  considération,  a  daigné  approuver 
les  articles  qui  précèdent  avec  les  modifications  et  additions 
suivantes. 

1°  Les  formalités  pour  la  concession  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, seront  simplifiées,  le  gouverneur  de  chaque  province  de 
l'île,  assisté  de  son-assesseur,  entendra  instractivemeni  le  pétition- 
naire, et  jugera  s'il  réunit  les  conditions  voulues  pour  la  natura- 
lisation, d'après  l'ordonnance  du  10  août  181 5  ;  et  un  certificat 
constatant  ce  fait,  signé  par  le  notaire  du  Gouvernement,  leur 
servira  de  lettre  de  naturalisation.  ' 

2"  n  est  surprenant  qu'on  n'offre  pas  de  terres  aux  colons 

comme  à  PuertoRico,  ce  moyen  étant  le  meilleur  pour  attirer 
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les  pauvres,  qui  y  trouvent  le  plus  grand  avantage.  Le  roi  invite 
les  autorités  à  réparer  cette  omission ,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  partie  orientale  de  Tile,  où  il  devra  se  trouver  plus  de  terres 
appartenant  à  la  Couronne,  et  où  il  importe  davantage,  quant  à 
présent ,  d'accroître  la  population  blanche. 

3*"  S.  M.  recommande  aux  deux  chefs  supérieurs  de  désigner 
trois  habitants  respectables  de  Tile  pour  veiller  à  cet  objet  et  à 
tout  ce  qui  peut  faire  atteindre  ce  but  important.  Elle  recom- 
mande également  de  leur  proposer  les  mesures  cpie  la  prudence 
conseille  de  prendre,  et  d'y  associer  ainsi  la  généralité  des  habi- 
tants. 

A®  Entre  autres  mesures  S.  M.  recommande  de  ne  pas  perdre 
de  vue  ce  qui  peut  faciliter  le  mariage  des  colons ,  en  leur  dési- 
gnant les  endroits  où  ils  trouveront  des  femmes. 

5®  La  population  espagnole  étant  préférable  aux  étrangers, 
on  s'occupera  inmiédiatement  de  proposer  les  moyens  propres  à 
l'attirer,  sans  que  la  métropole,  les  iles  Baléares  et  les  Canaries 
s'en  ressentent. 

Enfin ,  le  vœu  de  S.  M.  est  que  le  Conseil  s'occupe  encore  de 
lui  proposer  toutes  autres  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour 
peupler  de  blancs  les  îles  de  Cuba,  de  Puerto-Rico  et  de  Saint 
Domingue. 

Donné  au  palais,  le  i8  octobre  1817. 

LE  ROI. 

Par  ordre  du  Roi ,  noire  Maître  : 
Etienne  DE  VARFA. 
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NOTE  RAISONNÉE 

SUR    LE    COMMERCE  ET   LA    NAVIGATION   DE  L'ÎLE   DE   CUBA  EN    18A9. 

ExceUence, 

La  balance  générale  de  la  navigation  et  du  commerce  de  celle 
lie  pour  18^9  étant  établie,  j'ai  Thonneur  de  la  soumettre  à 
V.  Exe.  en  raccompagnant  de  quelques  observations  sur  les 
principaux  résultats  des  difiérentes  parties  qui  coûstituenl  ce 
mouvement  actif. 

L'importation,  réduite  en  valeurs,  représente  la  somme  de 
26,320,^60  piastres,  et  sa  comparaison  avec  celle  de  18A8  fait 
ressortir  un  excédant  de  886,892  piastres,  proportion  fort  infé- 
rieure à  celle  que  l'on  devait  attendre  de  l'accroissement  graduel 
dont  ce  commerce  est  favorisé  depuis  quelques  années;  encore 
doit-on  faire  observer  que,  nonobstant  ce  faible  avanlage,  la  con- 
sommation locale  a  été  contrariée  par  la  diminution  survenue 
dans  l'imporlation  de  beaucoup  d'articles  de  première  nécessité, 
ainsi  que  V.  Exe.  pourra  le  voir  si  elle  daigne  jeter  les  yeux  sur 
l'état  A  placé  à  la  suite  des  développements. 

En  effet,  on  y  voit  que  l^farine  étrangère,  les  viandes  en  saumure, 
la  morue,  le  jambon,  le  lard,  le  tasajo,  le  saindoux  elle  vin  étran- 
ger, ont  tous  subi  une  réduction  dans  leur  chiffre  d'importation. 
Si  le  riz  a  augmenté  de  plus  dé  huit  mille  arrobes,  c'est  par  suite 
des  chargements  considérables  que  nos  bâtiments  ont  apportés  de 
Manille  ;  de  sorte  que ,  bien  que  le  vin  de  provenance  nationale 
ail  augmenté  pour  plus  de  deux  cent  mille  piastres ,  si  les  chif- 
fres afférents  à  d'autres  denrées  alimentaires,  à  divers  produils 
manufacturés  et  un  peu  au  numéraire,  ne  s'étaient  élevés,  la 
balance  aurait  éprouvé  un  déficit  considérable  dans  la  valeur 
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totale  de  Timportation ,  sans  que  cette  circonstance  dût  paraître 
étrange,  puisqu'il  y  a  eu  réellement  des  motifs  pour  qu'il  en  fût 
ainsi.  On  peut  mettre  en  première  ligne  l'épidémie  du  choléra 
qui  a  régné  sur  quelques  places  de  commerce  d'Europe  et  pen- 
dant fort  longtemps  dans  les  États  voisins  de  l'Union  surtout, 
circonstance  qui  a  fait  suspendre  les  expéditions  pour  éviter  les 
formalités  rigoureuses  de  quarantaine  auxquelles  les  bâtiments 
eussent  été  soumis  à  leur  arrivée  ici  par  suite  des  mesures  de 
prévoyance  prises  par  l'autorité.  Il  faut  ensuite  considérer  que 
la  production  des  principales  denrées  du  cru  ayant  diminué  no- 
tablement en  raison  de  la  sécheresse  extraordinaire  que  la  cam- 
pagne a  éprouvée,  on  ne  pouvait  offrir  de  marchandises  à  l'échange 
que  juscpi'à  concurrence  de  la  quantité  des  produits  coloniaux 
présentés  sur  le  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  balance  de  18 A9  fournit  de  nouvelles 
preuves  des  avantages  que  le  commerce  et  la  navigation  espagnols 
retirent  du  système  actuel  de  tarification.  La  récapitulation  géné- 
rale qui  termine  ce  travail  statistique  le  prouve.  La  comparaison 
avec  l'année  précédente  fait  ressortir,  à  l'avantage  de  1849,  une 
augmentation  de  beaucoup  plus  d'un  million  de  piastres  dans 
la  valeur  des  importations  sous  pavillon  espagnol ,  et,  si  l'on  ne 
tient  compte  que  de  la  somme  que  représentent  dans  ce  mouve- 
ment les  marchandises  provenant  des  ports  nationaux  sous 
ce  même  pavillon ,  elle  approche  de  sept  cent  mille  piastres. 

Cet  avantage  notoire  n'est  pas  une  nouveauté  dans  nos  tran- 
sactions, car  il  date  de  plus  loin.  Qu'il  me  soit  permis  par  ce 
motif  de  présenter  ici  quelques  chiffres  empruntés  à  la  série  des 
tableaux  précédents  qui ,  par  ordre  de  V.  Exe.  ont  été  successive- 
ment préparés  et  imprimés  pour  être  adressés  au  Gouvernement 
de  S.  M. ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  prouver  le  développement 
progressif  et  extraordinaire  qu'ont  pris  le  commerce  et  la  navi- 
gation espagnols  sous  l'administration  de  V.  Exe.  U  résulte  de  ces 
documents  qu'en   1826,  la  valeur  des  produits  nationaux  con- 
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duits  sous  même  pavillon  n'était  que  de  409, 353  piastres;  qu*en 
i83o,  elle  monta  à  trois  millions;  quelle  dépassa  cinq  millions 
en  i84o,  et  s'éleva  enfin  à  plus  de  sept  millions  en  i848.  Si 
maintenant  nous  passons  aux  produits  étrangers  conduits  sous 
pavillon  espagnol,  lesdits  tableaux  constatent  que,  de  2,449,44o 
piastres  auxquelles  s'élevait  le  chiffre  de  cette  importation  en 
1826,  elle  a  dépassé  cinq  millions  en  i84o,  et  presque  atteint 
huit  millions  en  1 848.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la  longue  admi- 
nistration de  V.  Exe.  puisse  offrir  de  fait  plus  satisfaisant ,  puisque , 
dans  les  deux  mouvements ,  les  importations  sous  pavillon  natio- 
nal s'élèvent  à  14*936,811  piastres. 

Le  commerce  purement  étranger  a ,  en  ce  qui  le  concerne , 
éprouvé  une  diminution  de  plus  de  deux  cent  cinquante  mille 
piastres.  Cette  diminution,  je  crois  devoir  le  répéter,  provient 
de  ce  que  ce  commerce  nous  a  apporté  en  moindre  quantité 
beaucoup  des  articles  que  nous  recevons  directement  sous  les 
pavillons  respectifs  des  lieux  de  provenance ,  ou  bien  de  ce  qu'il 
en  a  importé  d'autres  d'une  consomm^tioù  plus  restreinte,  ou 
sur  lesquels  les  droits  sont  moins  élevés. 

Les  résultats  que  fait  ressortir  le  mouvement  d'exportation  sont 
moins  satisfaisants,  car  son  chiffre  s'élevant  à  2  2,436,567  piastres 
présente  une  réduction  de  3,64o,5ii  piastres,  relativement  à 
celui  de  l'année  précédente.  Ce  déficit  est  dû  principalement  à  la 
diminution  qu'a  éprouvée  le  chiffre  de  Fexportation  en  produits 
du  cru,  la  récolte  ayant  beaucoup  souffert,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  par  suite  des  saisons  contraires.  La  balance  de 
18 48  a  donné,  pour  les  importations  seulement,  la  somme  de 
25,3i2,554  piastres,  tandis  qu'en  1849  ^^^^  n'ont  pas  dépassé 
21,896,526  piastres.  La  dernière  année  présente  donc,  par  rap- 
port à  l'autre ,  une  différence  en  moins  de  près  de  trois  millions 
et  demi  de  piastres.  V.  Exe.  comprendra  qu'il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  si  elle  jette  les  yeux  sur  le  résumé  A,  qui  indique  les 
principales  productions  exportées. 
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On  y  voit  qu'à  Texci^on  du  eoton ,  du  co/îf  et  de  k  miltaae, 
tous  les  autres  produits  ont  figuré  en  Inen  moins  grande  quantité 
à  la  sortie.  Cette  réduction  se  remarque  particulièrement  sur  le 
êucre,  le  iahac  en  fêwXUi  et  les  ^igam;  elle  lest  de  ia8,823 
caisses  pour  le  premier;  de  a,a  56,477  livres  pour  le  deuxième, 
et  de  37,760  milliers  pour  les  damiers.  En  calculant  la  valeur 
de  ces  trois  quantités  d'après  les  taux  d'évaluation  modérés  du 
tarif,  ce  seul  déficit  représente  une  somme  de  2,456,32 1  piastres. 
Les  importations  et  les  exportations  réunies  représentent  une 
valeur  de  48,757,016  piastres;  fannée  précédente  ayant  donné 
5i,5i2,633  piastres,  c'est  une  différence  de  2,755,617  piastres 
au  préjudice  de  1849. 

Le  mouvement  de  navigation  auquel  a  donné  lieu  ce  commerce 
a  occupé,  à  Tentrée,  3,2 1 3  navires,  dont  877  eqiagnols,  et,  à  la 
sortie,  2,866,  dont  767  nationaux*  Loin  d'avoir  soufiert  compiffa- 
tivement  à  Tannée  antérieure,  notre  pavillon  a  couvart,  à  feu- 
trée ,  3  b&timents  de  plus,  tandis  qu'il  y  en  a  eu  ^ij  étrangers 
de  moins.  Les  mêmes  proportions  existent  à  la  sortie. 

V.  Exe.  sait  très-bien  que  le  nombre  des  navires  n'est  pas  la 
donnée  la  plus  positive  pour  apprécier  Finiportance  réelle  de  la 
navigation,  puisqu'il  faut  toujours  en  venir  à  connaître  leur  capa- 
cité ;c  est  ce  que  je  me  propose  de  faire  en  appliquant  mes  calculs 
au  tonnage.  Le  nombre  de  tonneaux  représentés  par  nos  navires 
s'élève  à  2  G  i ,  2 1 4  1/2 ,  et  celuijdes  navires  étrangers  à  5 1 1 ,35  7  1/2. 
Ces  deux  chiffres  réunis  forment  un  total  de  712,572  tonneaux. 
La  comparaison  avec  1848  fait  ressortir  une  différence  en 
moins  de  15,71 3  tonneaux,  dans  laquelle  la  part  afférente  à 
notre  pavillon  nest  que  de  407  1/2  tonneaux. 

Après  avoir  exposé  les  principaux  résultats  relatifs  aux  tran- 
sactions commerciales,  il  importe  de  faire  connaître  le  montant 
des  perceptions  auxquelles  elles  ont  doqné  lieu. 

L^s  droits  perçus  en  18/19  se  ^^'^^  élevés  à  5,844,783  piastres 
à  l'importation,  et  à  584,477  piastres  à  l'exportation.  Ces  deux 
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sommes  réunies  forment  une  recette  totale  de  6,429,260  piastres. 
Comparativement  à  l'année  précédente,  les  premiers  ont  fléchi 
de  436,622  piastres,  et  les  seconds  de  124,836,  ce  qui  forme 
un  total  de  56 1, 4 58-  piastres  en  moins. 

Cette  diminution  et  les  causes  qui  l'ont  produite  sont  connues 
de  votre  V.  Exe;  et,  bien  que  je  les  aie  indiquées  dans  mes 
observations  précédentes ,  je  pense  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'en 
donner  une  explication  plus  complète. 

Le  déficit  dans  les  recettes  est  dû  :  1°  à  l'importation  moins 
considérable  des  articles  venant  de  l'étranger,  et  à  l'augmentation 
de  ceux  de  provenance  nationale.  Ainsi,  rien  qu'àl'article/arme*, 
1,121  barils  de  provenance  espagnole  figurent  à  l'importation 
comme  un  excédant,  tandis  que  le  chiffre  du  similaire  étranger 
témoigne  d'une  réduction  de  1 6,654  barils,  et  V.  Exe.  n'ignore 
pas  que  si,  en  1849,  la  douane  a  perçu  2,242  piastres  de  plus 
pour  les  droits  sur  les  premiers,  elle  a  eu  de  moins,  au  même  titre, 
1 66,54 o  piastres  sur  les  derniers. 

2**  A  l'accroissement  des  importations  étrangères  sous  le  pavillon 
national,  en  faveur  duquel  ont  été  réduits  d'un  tiers  les  droits 
qu'acquittent  les  marchandises  venant  directement  par  navires 
étrangers. 

3°  A  ce  que  337  navires  étrangers  de  moins  qu'en  18 48,  à 
l'entrée,  ont  diminué  leur  part  dans  la  navigation  de  i5,3o6 
tonneaux  qui  auraient  payé  le  droit  de  22,959  piastres. 

4**  Et  enGn,  à  la  diminution  très-importante  que  j'ai  déjà  si- 
gnalée en  parlant  de  l'exportation  des  produits  du  sol,  attendu 
que,  si  l'on  prend  la  moyenne  du  droit  à  la  sortie  par  bâtiments 
étrangers  et  par  bâtiments  nationaux ,  on  verra  qu'il  a  été  recou- 
vré sur  le  sucre  39,938  piastres  de  moins  que  l'année  précé- 
dente, 22,564  piastres  sur  le  tabac  en  feuilles  et  18,880  sur 
le  tabac  fabriqué,  soit,  pour  ces  trois  articles  réunis,  une  somme 
totale  de  8 1 ,382  piastres. 

Toutefois,  avant  de  terminer  cet  exposé,  je  rappellerai  à 


586  ANNEXES. 

V.  EzG.  que,  nonofattaal  le  défidl  que  scmUest  furéseater  les 
recettes  de  la  douane,  le  chiffire  de  6,429,359  pii^tres, 
mqael  elles  s'âèvent,  excède  éd  676,737  jpiàÊÈm  la  moyenne 
quinquennale  de  i84i  à  i8d5,  et  de  31^,196  c^ie  du  Iriennat 
àd  Î846  à  i848.  Jajouteiai  que,  aumilien  de  tout  oda,  les 
perceptions  des  droits  maritimes,  jointes  à  la  sonutne  impor- 
tante de  6,235,069  piastres  à  laqudle  ^âèvent  les  recettes  de 
Tannée  pour  les  contributions  de  terre,  jnrésentent  le  total  con- 
sidérable^ ia^664>3a8  piastres,  diiffire  supérieur  à  la  moyenne 
du  dernier  triennat  éd  r846  à  i848,  et  qui  dépasse  de  {dus  de 
deux  millions  la  moyenne  quinquennde  de  liki  à  i845. 

* 

Hayane,  i*  aoAl  i85o. 

PaAvouiGO  p»  Pj^a  SERRANO. 

» 

(A  S.  Eie.  Il  rintendant  de  raitnie  el  SnriaUiMiant  général  dâégné  des 

fiasuee^)' 


DÉCRET. 

Havane,  le  7  août  1850. 

Les  observations  et  appréciations  contenues  dans  cette  lettre 
pour  rintelligence  de  la  balance  générale  étant  exactes  et  con< 
formes  aux  résultats  que  présente  ce  document,  ordonne  qu'elle 
y  soit  jointe  comme  introduction,  et  qu'on  procède  à  son  im- 
pression ,  à  sa  publication  et  à  sa  transmission  au  Gouvernement 
de  S.  M. 

VILLANUEVA. 
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IMPORTATION. 


% 


i 


• 

AienaTATioi 

Amuauih' 

MWISTMMI 

fAflUAIt. 

1849. 

1818. 

m' 

« 

TÊBm 

' 

• 

1849. 

1849. 

avito. 

P.       r. 

P.       r. 

P.     r: 

P.          T. 

P.      r. 

RalioML 

16,6«4,475.  6 

(0 

l5,ltMlS.  1 

1,44145'7.  4 

•• 

*     ^ 

itfWfW 

9,05ft,6«4.  1 

I04à,147.  8 

• 

• 
856,589.  1 

• 

TOVAIK. . 

16,8IO,1«0. 

S5,48i,865.  5 

I,44il57.  4 

868,909.  1 

885,594.9 

(i)  Lp  difllivtMt  4|u  M  nmuNfm  mtn  m»  ddfipv  «1  «ras i»  k i>«pmlwMiwi  J«m k.dloanMit 
orifiMl  r4«ll«  dM  netifiealioM  qM  aora  «ifom  OfMM.  Oè  nliravwi,  à  1  iM  pi4«,  k  ckiAtdt 
9,959,615  pÎMlMt  1  1/S  v<al  dm  docwwwt  «pugMl,  ra  «loaUBt  à  k  rawM  li  iwi 
d« 0,655,684.  1 

1*  Pour  la  moiiii  Jm  mareluiiidiMi  paat^  d«  l'entrepôt  de  le  Harene  à  U 
coneominatioD 289,569.  0  1/2 

2**  Poor  la  moitié  des  marchandises  pass^  de  l'entrepôt  de  Caba  i  la  con- 
sommation   735 

3*  Rt  enfin ,  ponr  marchandises  nationales  altribaëes  i  tort ,  pensons-nous , 
aux  navires  étrangers  entrés  i  Cardenas  par  l'état  de  développement  de  ce 
port  et  qae  la  RêcapUulaeion  de  valant  fait  figurer  an  compte  de  Matanxas 7,627 


Somme  icALi 9,953,615.  3  1/2 


On  retrouvera  également  la  somme  de    16,366,844  piastres  6  réaox   1/2  que  donne  le  teil<> 

espagnol  en  diminuant  les 16,664,475.  6 

que  nous  attribuons  au  pavillon  national ,  de  tontes  les  différentes  sommes  que 

nons  avons  enlevées  au  pavillon  étranger,  soit 297,931 .  0  1/2 


16,366,544  5  1/2 


et  en  y  ajoatant  (3]  les  300  piastres  que  nous  avons  dédoites  dans  nos  chiffres 
pour  erreur  d'addition  dans  roriginal,  eipUqaée  aillears,  an  compte  de  la 
Havane 


300 


SoMMB  ioALZ 16,366.844  5  1/2 


(3)  Il  y  a  là,  dans  le  texte,  une  erreur  d' addition  de  1,000  piastres,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
'aute  de  typographie  dans  les  chiffres  partiels. 
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EXPORTATION. 


PATILLOUf. 


1840. 


P.  r. 

5,585,145.  3 

(0 

16,851,411.  2  1/2 


22,436,556.  5  1/2 


1848. 


P.     r. 
6,045,093.  3  1/^ 

20,031,974.  5 


26,077,068.  0  1/2 


oiiniiUTioii 
en  1849. 


P.     r. 
459,948.  0  1/2 

3,180,563.  2  1/2 


3,640,511.  3, 


MOUVEMENT    DES    ENTREPOTS. 


ImDortAlion •... 

1849. 

1848. 

onninTioii. 

AUOHBWTA- 
TIOW. 

P.     r. 
1,869.481.  2 

P.      r. 
2,045,048.  1 

P.      r. 
175,566.  7 

P.       r. 

R^zporUtion 

2.032,156.  1/2 

2,161,901.  2 

129,745. 1  1/2 

•• 
1 

Sorties  poar    la   coDeommation 
(  compriaes  dans  lea  impor- 
tationa  g^n^rales  ) 

580,608.  1 

570,364.  4 

« 

10,243.  5 

(i)  La  difii^rence  que  pr^ntent  cea  cbiflres  avec  ceux  de  l'original  proTÎent  de  U  rectification 
d'une  erreur  commiae  dans  aa  récapitulation  finale,  en  attribuant  au  pavillon  étranger  une  somma 
de  11,010  piastres  de  marchandises  exportas  sous  pavillon  national.  On  pent  s'en  convaincre  en  se 
reportant  à  l'état  particulier  du  port  de  Santo-Espiritu.  [Noie  du  tradwieur.  ) 


\. 


\ 


) 


SM 
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BâBPmi  comPÀMATif,  par  foyt  i»  pnumme»  «<  de  ieitùialkm,  de 
la  Mdftr  if$  imparttttUm  «t  «afàmâm  fù  ouf  m  Hm^  Qlm 
«111849.  < 


(i)  Ce  ehiffr*  prësent*  deux  trrean  danf  le  docoment  original  :  Tane  d'addition  et  r««tr«  de 
•oaslracUon.  La  première  eat  de  1 ,000  piastres  et  se  constate  dans  les  ehiffres  de  Timportation  de  1M8« 
l'antre  n'est  qne  de  2  piastres  1  rëal  et  se  retrouve  dans  la  différence  nette  r^nltant  de  la  ioestnc. 
tion  des  diminutions  de  1840  des  augmentations  de  la  m4me  ann^e.  Voir,  dans  le  document 
espagnol,  le  petit  r^mi  intitulé  Demoilraeion,  an  l>as de  la  récapitulation  g^ërele.  (iVoteda 
(radnc(enr.  ) 
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A 

Résumé  comparatif  de  la  valeur  des  opérations  effectuées  par  les  divers        j 
pavillons  dans  le  commerce  maritime  de  Cuba  en  i8à9. 


PATILLONS. 


Espagnol 

Américain.» 

Françaia 

Anglais 

Hispano-amëricain  ... 

Allemand.  •  • 

Belge 

Portugais  {BriêUien,), 

Hollandais 

Danois 

Ross* 

Saëdois 

Pmsslen 

Italien  {Sarde.) 

Totaux 


IHPORTATIOH. 


Piastres.  Rëani. 

16,664,475.  6 

6,567,247.  2  1/2 

481,537.  0  1/2 

1.465,371.  2  1/2 

526,881.  5  1/2 

280,053.  7 

79,498.  0  1/2 

12,849.  2 

177,043.  2  1/2 

36.868.  5 


120 
27,313.  6 


26,320,160 


I 


BXPOBTATIOH. 


Piastres.  Réaoz. 

5,585,145.  3 

6,299,528.  4  1/2 

809,075 

6,477,496.  3  1/2 

110,023.  7 

1,396,480.  6  1/2 

550,562 

u 

287,871.  2 
214,742.  2 
624,730.  5 
33,150 

a 

47,750.  4 


22,436,556.  5  1/2 


TOTAL. 


Piastres.  R^nz. 

22,249,621.  1 

12,866,775.  7 

1,290,612.  0  1/2 

7,942,867.  6 

636,905.  4  1/2 

1,677,434.  5  1/2 

630,060.  0  1/2 

12,849.  2 

464,914.  4  1/2 

251,610.  7 

624,730.  5 
33,150 
120 

75,064.  2 


48,756,716.  5  1/2 

(0 


(i)  La  différence  de  300  piastres  en  moins  qni  se  remarque  dans  ce  total,  par  rapport  à  celui 
que  donne  la  réunion  des  chiffres  de  la  récapitulation  générale  des  importations  et  exportations 
dans  le  doeument  espagnol ,  résulte  de  la  rectification  d'une  erreur  d'addition  constata  dans  les 
articles  de  coton  de  provensnee  française  an  tableau  détaillé  du  commerce  de  la  Havane.  Les  antres 
différences  que  poorrait  faire  remarquer  la  comparaison  des  chiffres  que  nous  donnons  avec  ceux  du 
document  d'après  lequel  nous  les  avons  établis  proviennent  des  rectifications  que  nous  avons  été 
amen^  à  faire  en  eomparant  nous-méme  les  chiffres  du  tableau  récapitulatif  avec  les  étals  partiels 
qni  ont  dû  lui  servir  d'éléments,  et  en  les  contrôlant  les  uns  par  les  autres,  autant  que  l'habitude 
que  nous  avons  des  travaux  de  statistique  a  pu  nous  guider.  Nous  devons  cependant  justifier  l'im- 
putation que  nous  avons  faite  au  compte  du  pavillon  espagnol  d'une  somme  de  piastres  7,620  que 
l'état  de  Cardenoi  et  la  récapilulatioa  attribuent  diversement  i  la  navigation  étrangère.  Nous  avons 
procédé  ainsi,  parce  que,  1*  c'est  le  seul  exemple  de  marchandises  nationales  importées  sous  pavillon 
étranger  ;  2**  on  ne  saurait  à  quel  pavillon  étranger  attribuer  cette  somme,  peu  importante  d'ail- 
leurs ;  3*  l'état  de  navigation  fait  figurer  trois  navires  espagnols  i  l'entrée  pour  Cardenas  ;  4*  de 
nombreuses  erreurs,  sous  d'autres  rapports,  nous  autorisaient  i  penser  qu'il  y  avait  li  une  irrégularité. 
Si  nos  chiffres  ne  sont  pas  plus  vrais  que  ceux  que  nous  avons  voulu  rectifier,  ils  ont  au  moins  de 
plos  qu'eux  le  mérite  de  pouvoir  se  justifier  et  de  s'accorder  entre  eux  dane  le  même  tableau,  et 
l'avantage  d'offrir  les  mêmes  résultats  dans  les  totaux]  de  ^'importation  et  de  l'exportation  des 
différents  résumés  que  nous  donnons,  (  Note  du  Iradaetettr.  ) 


MU 


AlflfEXE& 


A.  —  Itttsri  mmpâmàTtw  4e  certtâm  êtA 


IMt.. 

ms.. 


■it. 


8,581.1/1 


!j^. 


i/« 


7/i       - 


«Ml» 


à 


m 


Il  '■ 


1 
î 


A.  —  Relevé  compamatiw  êespH/uipalesi 


■  AU-DK-TII 

COTOI   II  LâlIE. 

d« 

•OCBX. 

ur 

* 

nifliw. 

(Ea  rama). 

pipM. 

livres. 

m 

ano 

1849... 

11,640 
16,339 

73,655 
28,590 

1.009384.  1/4 
1,228,718 

8T7 

1848 

m 

ÂVGMI1ITATI0I .  ...^ 

• 

45,065 

• 

183 



DlMinUTIOll 

4,699 

• 

128,833.  3/4 

» 
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ire  nécessité  importés  à  Cuba  en  i8U8  et  i8â9. 


ftOK. 


rrtê. 


57.  1/2 


25 


.87.  1/2 


SAniDOUX. 


•nob«. 
365,024.  1/2 

373.706.  3/4 


8,682.  1/4 


BBUBBS. 


{MtMtêquiUa.) 


FBtllA«B. 


.L. 


lÎTrM. 
763.941.  1/2 

693.473 


70,468.  1/2 


livrw. 
1,306.114.  1/2 

1.667,271 


361.156.  1/2 


•      TIAKBB 

LARD 

sal^.tëcUe 

en 

on  fnmée. 

planche. 

{ToMajo.) 

(ToctAO.) 

arrobe». 

livres. 

1484.096.  1/2 

525,209 

1,270,678 

658.680 

// 

M 

86,581.  1/2 

133,471 

▼1X8 

de  tontes  sortes. 


Espa- 
gnok. 


piastres. 
1.474.105 

1,248.492 


225,613 


Etran- 
gers. 


piastres. 
101,347 

103,340 


1.993 


i  exportées  de  Cuba  en  18^8  et  i8â9. 


é 

8IB0P8 

MIBBBAI 

TABAC 

CI6AIBS. 

■. 

BOIS. 

MIBL  D'ABBILLB. 

et  mélasses , 

. 

en  fenilles. 

(  Talaco 

rnitl  de   ea&a. 

de  enivre. 

{En  rama). 

toroido. ) 

>bes. 

piastre*. 

piastres. 

boncauts. 

qnintanx. 

livres. 

■ûUier». 

691 

317.895 

48,103.  4 

246,570.  1/4 

583,310.  7/8 

4,019,133 

123,720 

110 

350,205 

56.523 

228,726 

t 

656,491 

6^275.630 

161,480 

' 

• 

0 

17,844.  1/4" 

• 

a 

a 

419 

32,310 

8.419.  4 

a 

73,180.  1/8 

2,256,497 

37,760 

38 
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NAVKJATION. 

RésuitF.  »  par  pavillon  ,  des  mouvements  de  navigation  auxquels  a  donné 
lieu  le  commerce  de  Vile  de  Cuba  0II  i8M. 


WÊÊHÊm 


fkymxona. 


E«p«gnol 

Am^ricaia 

ÂnglaU 

pMB^is 

Allemand 

Danoù • 

HoUanJaif 

Brig. 

Hupano-am^cahi  .  ...... 

SomomI •• 

RnsM 

PruMien. 

Sardt 

Br^ilitn 

Aotrichien 

Totaux 

Totaux  en  1M8... 

IhlUMBTIOH 

Droits  (l'importation..  «.  .  . 
Droits  (IVxporlation 

Totaux 


«ATIlll 


e»ti^. 


(1)     877 

1,039 

451 

67 

58 

U. 
34 

^  /(i)2,3S6 

12 
15 
19 

9 

9 

1 


(>) 


9,219 
9,548 


•ortia. 


1,471 

417 

6d 

49 

•      IS 

22 
15 

7 
U 
14 

y 

7 


'4i« 


767 


(1)2,099 


(•) 


2.866 
9,026 


995 


VJUL 

rtîv 


nTlis  BT  SORTIE 

r^aniee. 


' 


(1)1,644 

9,110 

868 

19S 

101 

29 

46 

90 

16  /(OMSS 

26 
29 
22 
16 

5 

1 


6,079 
6,574 


495 


1849. 


PÎMirea.  Réaai. 

5,844,783.  2 
584,477.   1 

(■),429,200.  3 


1848. 


Piaeirea.   Réaux. 
6.281,405.  1   1/2 
709,313.  3 

6,990,718.  4  1/T 


i>nrniuTioit. 


PiaAtres.  Réaux. 
436,621.  7  1/2 
124.836.  2 


561.458.  1    1/2 


Espagnol ........ 

Etranger m 

Totaux 


1849. 


tornagb  à  l'Bktréb  (a). 


1848. 


Piastres.  Réaux, 
201,214.  0  1/2 
511,357.  0  1/2 


712,572 


Piastres. 
201.622 
520,663 


728,285 


Diminution. 


Piastres.  Réaux. 
407.  0   1/2 
15,305.  0   1/2 


15,713 


(i)  Ces  divers  chiffres,  qui  devraient  être  les  mêmes  dans  les  deux  tableaux  du  document 
espagnol  relatifs  à  la  navigation,  présentent  de  nombreuses  variaiiMs.  Ainsi  ceux  que  nous  donnons 
sont  empruntés  à  la  colonne  des  tableaux  du  tableau  intitulé  :  Bo^aes  de  diversas  nacionet .  etc.,  et 
le  résumé  qui  ie  précède  donne  les  chiffres  suivants 

873 
758 


Navires  espagnols.  .  |  Entrés.  . . . 

)   Sortis 


Navirti  étrangers  ..  1   Entrés....   2,332 
*  (  Sorti» 2,141 


1,631 


4,473 


a)   Le  tonuiige  uVsl  pas  indiqué  pour  U  sortie.  [Mutes  du  traduclcar.) 


#• 


t»\i-> 


\ 


